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Vient de paraître : Ministère des affaires étrangères. 
Décret du 1e février 1935 portant nomination d'un ambassadeur 
REFORME DES TRAITEMENTS, SOLDES ET INDEMNITES extraordinaire et plénipotentiaire de la République française 
DES FONCTIONNAIRES en Grande-Bretagne (p. 1573). 
Arrélé portant nomination du airecteur général des affaires adminis- 


tratives et budgétaires du haut commissariat de la République 


A circulaire 27 déc ‘lative is 
La circulaire du décembre 1954 relative à la mise en française en Allemagne (p. 4574). 


application, à compter du 1% janvier 1955, de la réforme des 
rémunérations des personnels de l'Etat, ainsi que le décret 
n° 51-1329 du 31 décembre 1954 et la circulaire d'application du 


Arrêté portant détachement (adjoints de chancellerie) (p. 1574), 


21 jouer 1055, relatifs à la réforme et à l'amélioration de cer- Ministère de l'intérieur. 

taines prestations familiales, avec Jes nouveaux barèmes des Décrets du 3 février 195 portant acceptation de la démission d'un 

lux applicables à compter du 1* janvier 1955, font l’objet de maire adjoint du G* arrondissement de Paris, lui conférant 

la br hure n° 1014 « bis ». Prix: 20 F. l'honorariat et nomination d'un nouveau maire adjoint 
Ce nouveau fascicule est un complément de la brochure (p. 15%). 

n° 1014. Prix: 120 F. Décret du 3 février 1955 portant nomination d'un maire adjoint du 
Ces brochures sont mises en vente ou expédiées franco par & arrondissement de Paris (p. 1574). 

la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). Décrets du 3 février 19% portant acceptation de la démission d'un 
(Réylement 4 : hè b : hè maire adjoint du 13 arrondissement de Paris et nomination 

par mandat-posie, chèque bancaire ou chèque d'un nouveau maire adjoint (p. 1574). 


Décret no 5-22 du 8 février 1953 portant codification des textes 


législatifs concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcoolisme (p. 1575). 

Arrêtés portant détachements (administration centrale et personnel 
du cadre des préfectures) (p. 1588). 
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(p. 1597). 


renouvelant la composition de la commission supérieure de 
Oissalion des dommages de guerre (p. 1571). Arrélés du 19 janvier 15 portant lransfert d'une régie d'avances ef 


drrélés portant fromolions. nominations, admission à la retraite, 
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Décision porlant mises en posiion « hors cadres » (armée de l'air, 
réserve) (p. 

Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du 2% janvier 
195 trectifleatifs 

Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs (service de: 
essences des armées) (p. 1105). 


Ministère des finances, des aflaires économiques et du plan. 


Decret no 33170 tuant les attributions du serrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques treclificalif) (p. 1605). 

Décret portant délégation de signature (reclifieatif) (p. 1605). 

Arrêlé du 24 janvier 1955 instituant une régie de receltes (p. 1605). 

Arrété portant délégation de pouvoirs 1606). 

Arrété lixant la coiunposition de la mission de contrôle économique 


et financier des Charbonnazes de Franre et des fHlouillères de 
ba<sin et nomination de mernbres de celle mission (rectificatif) 
(p 


Arrêté portant délégation de signature (rectificatif} (p. 1606). 

ârrétés portant atflectation et détachements : 

Inspection générale des finances (p. 1606). 
Administration centrale des affaires économiques (p. 1606). 
Coutribulhons directes et cadastre (p. 1606). 
Contributions indirectes (p. 1006). 

Contrôleurs d'Elat (p. 1006), 

Controle des assurances tp. 10061, 

Eurugistrement et dormaines (p. 1606). 

Expansion économique à l'étranger 1p. 1606), 

Services extérieurs du Frésor (p. 1647), 

Tableaux d'avancement à la hors-classe, pour l'année 1953, et à la 
classe, pour l'année 195i, des agents supérieurs de l'admi- 
des alfaires économiques et arrélé porlani 
promotions (p :. 

Tableuu des reieaus pour le calcul des bénéfices agricoles 
lurfallaires imposables an titre de l'année 19%:2 (revenus de 

1952, (troisième tableau) (rectifilcatif) (p. 1607). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Arété Qu 18 janvier 193 portant transfert d'autorisalions de pro- 
granme et de credils de payement (Education nationale, — 
Logement et reconstruction) (p. 1607). 

Arrêté du 29 panier 1955 fixant la liste des spécialités sur lesquelles 
porie le doclural d'université (leltres) pour l'université de Lille 

Arrêté nommant un membre du conseil de perfectionnement de 
l'institut d'élules politiques de l'université de Toulouse 
(p 1608). 

Arrèté nommant un membre du bureau du comité consultatif des 
universilés (p 1uus). 

Arrétés portant promolion, nomination, délachements et conférant 
l'hunorarial 

Administration centrale (p. 1008). 
Bibliothèques de France (p. 1608). 
Enseignement supérieur (p. 1608). 
Enseignement du premier degré (p. 1608). 


KASEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrétés portant détachement et mise en congé (contrôle médical 
sportif et enseignement technique) (p. 1608). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrétés portant détachement et acceptation de démission (aviation 
civie et commerciale et ponts et chaussées) (p. 1574). 


Ministère de l'indastrie et du commerce. 


Arrèté du M janvier 19% relatif au contrôle des opérations immobi- 
lières poursuivies par les Charbonnages de France, les Houil- 
lères de bassin et les sociétés d'économie mixte en dépendant 
(p. 1008). 

Arrété portant détachement  (radiodiffusion-télévision française) 
148), 
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Ministère de l'agriculture 


Arrêté du 1er février 19%5 portant création de régies d'avan 


et 
régies de recettes auprès des directions départementa< se 
services agricoles (p. 160), . 

Arrété porlant nomination des membres du comilé de ges du 


Groupement national intérprofessionnel de la betterave de 


canne et des industries productrices de sucre et 

(p. 1610). 
Arrélés portant nomination, rer'assements, détachements, accepta 
p! 


tion de démission et conférant l'honorariat: 
Faux et forêts (p. 1610). 
Ecoles nationales vétérinaires (p. 1610}, 
Génie rural (p. 1610). 
Régisseurs d'avances (p. 1610). 
Services vétérinaires (p. 1610). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Arrélé portant délégation de signature (p. 1610). 


désignant un membre du conseil d'administration du 
pour le développement de la production agricole dans les ter. 
toires d'outre-mer (p. 1610). 


Arrêtés portant attribution de rappel d'ancienneté, mises er cor 
et en position de mi<sion, radiation des contrôles et rapportant 
les di<positions d’un précédent arrêté: 


Administration générale (p. 1610). 
Agriculture (p. 1610). 
Travaux publics (p. 1611). 


MiniStère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrèté du 21 janvier 195 comp'étant l'arrêté du 19 janvier 19: fxant 
le maximum des dépenses de gestion des organismes de sc 
rité sociale pour l'année 1954 (p. 1611). 


Arrêté du % janvier 1955 fixant la limite des frais de ge-ln des 
caisses de sécurité sociale au delà de laquelle le con; d'ad- 
ministration est tenu d'établir un budget de gestion soums 
à l'approbation du ministre du travail et de la sécurité sociae 
(p. 1ü11). 


Arrèlé du 26 janvier 1955 fixant le maximum des dépenses de g<t0n 
des organismes de sécurité sociale pour l'année 1955 


arrété du 27 janvier 1955 fixant le maximum des dépenses de gestion 
des organismes de sécurité sociale des départements d: faut 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle pour l'année 19: p. 16121, 


Arrélé du 28 janvier 1935 fixant la limite des frais de gestion des 
caisses d'allocations fami'iales au delà de laquelle le conseil 
d'administration est tenu d'établir un budget de gestion soums 
à l'approbation du ministre du travail et de la sécurilé social 
(p. 1615). 


Arrêté du 29 janvier 1955 fixant le maximum des dépenses de 7e<0o 
des caisses d'allocations familiales pour l'année (p. 


Arrêté du 21 janvier 1955 modifiant les arrêtés des 21 août 119 et 
28 février 1952 fixant la composition et le fonctionnement des 
comités de gestion financière des sections spéciales de :a cassé 
générale de la Réunion et des caisses générales de sécurité 
sociale de la Guadeloupe, de la Guyane française et de a Mar 
tinique (p. 1614). 


Arrélé du 1er février 1955 fixant tortaitairement le montant 
salions de sécurité sociale dues pour les personnes € 
à titre temporaire afin de participer à la constitution : e 
des exploitations, nécessaire au recensement général agricoi 
prévu par le décret du 2 septembre 1954 (p. 1611). 


Arrêté du 2 février 1955 complétant, en ce qui concerne * drû 
des conjoints survivants, l'arrêté du 3 mai 1% 
règles de courdination, en matière d'assurance 
les régimes spéciaux d'assurances sociales et le 6:11" 
en vigueur en Alsace-Lorraine, antérieurement au 1" : 
1946 (p. 1614). 


Arrélé du 2 février 1955 complétant, en ce qui concerne !° 
des conjoints survivants, l'arrêté du 17 mai 1%1 
règles de coordination applicables en 
matière d'assurance vieillesse, aux bénéficiaires de #7 
régimes de retrailes (p. 1615)- 
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èté du 2 février 1955 fixant forfaitairement le gain journalier a 
Fe vendre pour base de calcul des cotisations de sécurilé sociale 
ques pour les chauffeurs de taxi du département de la Seine 
mn propriétaires de leur voiture (p. 1615). 
16 du 4 février 19% relatif au tarif de responsabilité des caisses 
gs primaires de sécurité sociale (p. 1615). 
, fxant forfaitairement le gain journalier à prendre pour base 
de calcul des cotisations de sécurité sociale dues pour les 
chautreurs de taxi de la ville de Marseille non propriétaires de 
leur voiture (rectificatif) (p. 1616). 
6 nommant les représentants des syndicats de masseurs kinést- 
in snérapeutes au sein de la commission permanente de la Nomen- 
cature générale des actes professionnels (p. 1616). 
té portant nomination de membres de Ja commission nationale 
des tarifs (p. 1616). 
weulaire n° 17 S.S. du 4 février 1955 relative aux modalités du 
_ recouvrement des cotisations de sécurité sociale dont le débi- 
wur a quitté la France (p. 1616). 


Circulaire n° 18 du 4 février 1955 relalive aux tarifs d'honoraires des 
praticiens en matière de soins aux assurés sociaux (p. 1617). 


arrèle 


4 rré 


Ministère du logement et de la reconstruction. 
arrété portant nomination et tilularisation (services extérieurs, 
1618). 
Ministère des anciens Combattants et victimes de la guerre. 


Arrétés portant promotion et délachements directions interdépar 
twmentales et offices départementaux) (p. 1618). 


Ministère de la marine marchande. 


arrété du 4 février 1955 portant organisation de l'inspection générale 
de l'enseignement maritime (p. 1619). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Réunions de commissions du mercredi 
9 février 1955 (p. 1620). 


Conseil de la République. — Convocation de commission. — Réunion 
de commission (p. 1620). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunions de commissions du mercredi 9 février 1955 (p. 1620), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Résultats = tirage de la sixième tranche de la loterie nationale 1955 
(p. 161), 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance de chaire (p. 1621). 


d'emploi de conservateur de musée contrôlé 
de 


ENSEIGNEMENT TECUNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de Concours pour le recrutement d’un professeur de physique 
des écoles nationales d'ingénieurs arts el métiers 
p. ). 


dvis de concours pour le recrutement de professeurs techniques du 


bâtiment et des travaux publics aux éco'es nationales profes 
Sionnelles d'Egletons (Corrèze) et de Lyon (Rhône) (p. 162). 


Avis de vacance de chaire (p. 1621). 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de concours pour le recrutement de pharmaciens inspecteurs 
de la santé (p. 1622). 


Avis de concours pour le recrutement de commis aux hâpitaux- 
hospices de Revel (Haute-Garonne) et d'Antibes (Alpes-Mari- 
times) (p. 1622). 


Bulletin des receltes de !a Société nationale des chemins de fer 
français (3° semaine de 1955) (p. 1622). 


Situation de la caisse centrale de la France d'outre mer (novembre 
194) (p. 1629). 


Annonces (p. 1621). 


DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Feuilles 4 et 3. 
Postes, télégraphes et téléphones. — Rapport sur la gestion finan- 


cière des services des postes, télégraphes et téléphones pen- 
dant l'année 1953 (pp. 37 à 100). . 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administration centraie. 


Par arrêté du 3 février 1955: 

H est mis fin, à compter du fer janvier 1954, au dé‘achement anprès 
de l'administration centrale du ministère des finances de M. Reinach 
(Fabrice), secrétaire d'administration de 2? classe, 3° échelon, à la 
présidence du conseil (secrétariat général du Gouvernement). 

M. Reinach, secrélaire d'administration de ?% classe, 3e échelon, à 
présidence du conseil {secrétariat général! du Gouvernement), est 
réintégré pour ordre dans son administration d'origine à compter 
du fer janvier 193% et détaché, à compter de relle date, auprès de 
l'école nationale d'administration, en qualité d'élève, pour la durée 
de sa scolarité (trois ans). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du 
logement et de la reconstruction, 


Vu la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, et notam- 
ment l'article 59 de ladite loi; 

Vu le décret n° 52-807 du 19 juillet 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à l'organisation et au fonctionnement des 
juridictions des dommages de guerre; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1952 portant renouvellement de :a 
composition de la commission supérieure de cassation des domm- 
mages de guerre, 


Arrêtent: 


Art. fer, — M. Cavarroc, premier président honoraire de la cour 
de cassation, est nommé vice-président de la commission supérieure 
de cassation des demmages de guerre, en remplacement de M Gri- 
gnon, décédé. 


Art. % — M. Rru, conseiller à la cour de cassation, est désigné en 
qualité de membre suppléant de la 2° section de la commission 
supérieure de cassation des dommages de guerre, en remplacement 
de M. Lerebourg-Pigeonniecre, décédé, 


Art. 3. — M. Dufour, maître des requêtes an conseil d'Etat, est 
nommé cormmissaire du Gouvernement près la commission supérieure 
de cassation des dommages de guerre, en remplacement de 
M. Mathieu, dont la démission est acceptée 


el 
Les des 
du 
le a 
| 
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du fichier 
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Art. 4 — Sont adjoints à la commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre en quaiité de rapporteur : 

M. Perret, auditeur an conseil d'Etat, en remplacement de M. Bar- 
ton, dont la démission à acreplée, 

M. Braibant, auditeur an conseil d'Etat, en remplacement de 
M. Long, dont la démission à éte acceptée. 

M. Depante, juge an trihunal de première instance de la Seine, 
en remplacement de M. Albant, dont la démission est acceptée. 

M. Gigault de Crisenoy, magistrat à l'administration centrale du 
ministère de la justice, en remplacement de M. Bouciy, dont la 
démission est acceptée, 

M. Martin. juge d'instruction détaché an tribunal de première Ins- 
tance de la Seine, cn remplacement de M. Dufour. 

art 5 Le président de la commission supérieure de cassation 
des dommoges de guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Poris le 3 février 1955. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EMMANUEL TEMPIE. 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURME LEMAIRE, 


—+ 


Officiers publics et ministérieis. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrûèle : 

Art. ter, — Sont acceplées les démissions de : 

M Hallanger (Jean-Paul), notaire à la résidence de Saint-Ciers- 
sur Gironde, canton de ce nom (Gironde). 

M. Cremnazy (Paul), notaire à la résidence de Saint-Ybars, canton 
du Fossat (Ariège). 

M Tixier tAntoine), notaire à la résidence de Nubecourt, canton 
de Triaucourt (Meuse). 

M. Delacourtie (Maurice-Joseph-Robert-Marie), commissaire-priseur 
à la résidence du Havre (Seinc-Inférieure). 

Art. 2, — Sont nommés: 

M. Greffloz (Albert-Francis Antonin), notaire à la résidence d'Aix- 
les Hains, canton de ce nom (Savoie), en remplacement de M. Vallet 
(Louis), démissionnaire, 

M Lamarque d'Arrouzat (Jean-Alfred-Marie), notaire à la rési- 
dence d'Arzacq, canton de ce nom (Basses-Pyrénées), en rempla 
coment de M. Lamarque d'Arrouzat (Louis-Alfred), son père, démis 
sionnaire, 

M Le Fournis (Louis-Joseph-Marie), notaire à la résidence de 
Ploeuc, canton de ce nom (Côte-d'Or), en remplacement de M. Peu 
g'aou (Ange Joseph-Valentin-Marie), démissionnaire. 

M. Vouaux Massel (Jean-Marte-Charles), déjà greffier des justices 
de paix du canton Nord de Lunéville et d'Arracourt (Meurthe-et- 
Moselle), greffier de la justice de paix du eanton Sud-Est de Luné- 
ville, en remplacement de M. Marcot (Jean-François-Ermile), démis- 
sonnaire. 

Art. % — L'honorariat est conféré à: 

M Lamarque (François Louis-Bertrand), ancien notaire à la rési- 
denee d'Oloron-Sainte-Marie (basses-Pyrénées). 

M. Lamy (Léon-Séverin-Louis), ancien notaire à la résidence de 
Saint-Hippolyte (Doubs). 

M. Pondicq (Louis Français), ancien notaire à la résidence d'Apt 
(Vaucluse, 

M. Lamart (Maurice-Edouard-Joseph), ancien commissaire-priseur 
à la résidence d'Arras (Pas-de-Calais). 

Fait à Paris, le 4 février 1905. 


Par arrêté du 4 février 1955, l'honorariat est ennféré à M. Laurent 
(Jean-Antoine Charles), ancien notaire à Châteaudun-du-Rhumel 
(département de Constantine). 


EMMANUEL TEMPLE. 


Secrétaires de parquet des cours et tribunaux. 


Par arrôlé du 8 tévrier 1955, sont élevés d'échelon, dans les 
conditions fixées ci-dessous, les secrétaires de parquet ées cours 
et tribunaux dont les noms suivent. 


Tribunal de la Seine. 


M. Genaille (2° classe) du #4 échelon (ancienneté du fe décern- 
bre 1951) au % échelon, à compter du 3 juillet 1953, compte tenu 
de trois mois et vingl-einq jours de honifleation d'ancienneté 
services militaires el d'un mois et trois jours de majoration d'an- 
cienneté au titre du décret n° 54438 

M. Gros (classe principale), du 4 échelon (ancienneté du {er juillet 
4954) au be échelon. à compter du 10 octobre 1%%4, compte tenu 


d'un an, huit mois et vingt et un jours de majoration d'ancienneté ] 


au titre du décret n° 51-13 


Cour d'appel de Paris. 
(Tribunaux de provinee.) 


M. Gombault classe, Troyes), du 2 échelon (ancienneta 
1 janvier 492) au % échelon, à compter du 7 décembre 1e 
compte tenu de 7 vs jours de majoration d'anciennes au 
Utre du décret n° 54-138. 

M. Degoust ({re classe, Melun), du 2 échelon (ancienneté y 
fer janvier 1952) au % échelon, à compter du f# janvier 12 4 
au #* échelon à compter du 1®* janvier 19532, compte tenu de 
quatre ans de bonificalion d'anciennelé pour services Imili!aires, 


Cour d'appel d'Agen. 


M. Stablo (re classe, cour), du 3 échelon (anciennel® du % np. 
vembre 1951) au 4e échelon, à compter du 1% octobre 1%2, compte 
tenu d'un an et trois jours de majoration d'ancienneté à {ire 
du décret n° 52-657 du 6 juin 1952 et d'un mois el vingl-quatre 


jours de majoration d'ancienneté au titre du décret ne 


Cour d'appel d'Amiens. 


M. Cottrau (tr classe, Senlis), du 2 échelon (anciennelé @y 
1 janvier 1952) au 3 échelon, à compter du 4 août 195, compte 
tenu de quatre mois et vingt-sept jours de majoration d acien. 
nelé au titre du décret ne 54-138. 

M. Vis (tr classe, Saint-Quentin), du % échelon (ancienneté 
du janvier 1952) au 3% échelon, à compter du 22 février 13, 
comple tenu de dix mois et neuf jours de majoration d ancien. 
nelé au titre du décret n° 54-138. 

M. Fiquet (tre elasse, Soissons), du % échelon (anciennets du 
fer janvier 1932) au 3° échelon, à compter du 3 février 1953, compte 
tenu de six mois et un jour de bonitication d'ancienneté pour ser. 
vices militaires et de quatre mois et vingt-sept jours de majoration 
d'ancienneté au titre du décret n° 54-138 du 28 janvier 1951. 

M. Couillard classe, Clermont), du 2° échelon (anciennelf du 
4e" janvier 1952) au 3% échelon, à compter du 16 novembre 
comple tenu de un mois et quinze jours de majoration 4 anciey 
neté au titre du décret n° 54-138. 

M. Brabant classe, Abbeville), du 2e échelon (ancienneté du 
47 janvier 1952) an 3e échelon, à compter du 7 août 195%, compte 
tenu de quatre mois et vingt-quatre jours de majoration d'anienne# 
au titre du décret ne 51-138. 


Cour d'appel de Bourges. 


M. Leborne (ire classe, Nevers), du %e échelun {ancienneté &t 
4er janvier 1952) au 3 échelon, à compier du 17 octobre 195%, come 
tenu de douze jours de bonification d'ancienneté pour service: milk 
laires et de deux mois el deux jours de majoration d'ancicnueté au 
ütre du décret n° 51-138, 


Cour d'appel de Caen. 


M. Danatien {re classe, Argentan), du échelon #1 
ter janvier 1952) au 3% échelon, à compter du 9 décembre 493%. ::mpe 
tenu de vingt-deux jours de majoration d'ancienneté au ire du 
décret ne 51-1338, 


Cour d'appel de Chambéry. 


M. Fornier (fr classe, Thonon, en congé de longue durée’. êu 
2 échelon (ancienneté du 1 janvier 1952) au 3e échelon, à compter 
du 21 juin 1953, compte tenu six mois et dix jours de bon:ficaton 
d'ancienneté pour services mililaires. 


Cour d'appel de Dijon. 


M. Germain (ire classe, Dijon), du % échelon (ancienneté ét 
1483 janvier 1951) au 3 échelon, compter da 12 mars 1%2 et a 
4e échelon à compter du 21 juillet 1%2, compte tenu de dix mois € 
jours d'ancienneté pour services militaires 

‘nn an sept mois et vingt et un de ration d'ancienne 
au titre du décret ne 54-138. silos 


Cour d'appel de Douai. 


M. Therouanne (fre classe, Boulogne), du % échelon (ancienneté 
au ler janvier 1952) au 3% échelon, à compter du 7 juillet 1%, compte 
tenu de mg et vingt-quatre jours de majoration d'anc ennet 
w1 litre du décret n° 54-138. « 


Cour d'appel de Limoges. 


M. Neuville (4 classe, Brive), du % échelon (ancienneté 41 
fer janvier 1952) au 3° échelon, à compter du 30 octobre 1%, com} * 
tenu de deux mois et un jour de majoration d'ancienneté au litre du 
décret ne 54-123 
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Cour d'appel de Lyon. 


y. Brun (2° classe, cour), du 3% échelon (ancienneté du 1#* mars 
461) au à échelon. à compiler du 1° janvier 192, et au 5° échelon, 
umoter da septembre compile tenu d'un an el six mois 
vonteation d'ancienneté pour services militaires. 

Paillard (ire classe, Nantua}, du échelon (ancienneté du 
gr janvier 19%) eu 2e échelon, à compter du 22 novembre 1953, 
cmpre tenu d'un mois et neuf jours de majoration d'ancienneté au 


pire du décret n° 34-138. 


Cour d'appel de Montpellier. 


4 Dattiez (tre classe, Perpignan), du 2° échelon (ancienneté du 
ge janvier 1952) au 3% échelon, à compler du 27 mai 1952, et au 
& échelon à compter du 27 mai 1954, comple terwr d'un an et sept 
mois et quatre de bonification d'ancienneté pour services 


Cour d'appel de Nancy. 


M. Petit (E.) (fre classe, du 1er échelon (ancienneté dn 
ur murs 1%4) au 2 échelon, compter du 2% décembre 1954, 
t nu de neuf mois et dix jours de bonification d'ancienreté 
pour s'rvices militaires et de quatre mois el vingt-sept jours de 
min d'ancienneté au titre du décret ne 54-158 du 23 janvier 
1%. 

Lirminat (tre classe, Charlevi'le), du % échelon (anciraneté 
gr er 1002) au échelon, à compter du 10 mam 1953, comyle 
tenu de neuf mois et vingt et un jours de majoration d'anciennuté 
au tre du décret n° 54-128 du 28 janvier 1%54. 

M. Purier (tre clasée, Lunévile)}, du échelon (ancienneté du 
4e jun 1992) au 2e échelon, à compter du 29 janvier 1954, compte 
d'un mois et deux jours de majoration d'ancienneté au tilra 
du décret n° »4-4138 et de truis mois de réduction au titre de l’année 


Cour d'appel de Nimes. 


M. Pou'hon (fr classe, Nimes), du 1° échelon (ancienneté du 
sestembre 1952) au échelon, à compter du % juin 1954, ct 
de deux Se trois jours de majoration d'ancienneté au titre du 
décret no 

M. (tre clasee, Tournon), du échelon (ancienneté du 
{er janvier 192) au 3° échelon, à compter du 13 décembre 1955, 
compte tenu de dix-huit jours de majoration d'ancienneté au titre 
du décret n° 51-138. 


Cour d'appel de Poitiers. 


Mie Rederon (2 classe, Poitiers), du échelon (ancienneté du 
juiel 1992) au % échelon, à compter du 2 juiet 1954. 


M. Proust (lre classe, Saintes), du % échelon (ancienneté du 
4 janvier 1952) au 3e échelon, à compter du 12 novembre 1933, 
tonpe tenu de quinze jours de bonification d'ancienneté pour 
Serie et d'un mois et quatre jours de majoration d'an- 
cennee au titre du décret me 


M. Robert (G.) (tre classe, la Rochelle), du ter échelon (ancienneté 
du le 1932} au 2e échelon, à compter du 21 juillet et 
helon à compter du 10 septembre 1953, compte tenu de deux 
À IS mois et ving: et an jours de majoration d'ancienneté au 
4 gs ne 51-138 el de un mois de réduction au litre de 


Cour d'appel de Rennes. 


Debriy felasse principale, cour), du échelon {ancienneté du 
er 152) au échelon, à compter du 10 août 1953, compile 
aire mois et vingt el un jours de majoration d'ancienneté 
su otre Qu décret ne 51-138. 
ertain (classe principae, Rennes\, du % échelon (ancienneté 
1952) au 4 échelon, à compter du 23 décembre 1%%5, 
te huit jours de majoration d'ancienneté au titre du 
luhel (ire classe, Fougères), du ter échelon (an‘ienneté du 
mois et treize jours de bonifieation d'ancienneté pour 
et de quaire mois et vingl-trois jours de majo- 
"ancienneté au titre du décret ne 511438 du janvier 1954. 


Henaf (2 classe, Lorient), du 2% échelon (ancienneté da 
1950) an écheon, à compler du janvier et 
ans neuf 4 lon, à compter du 1* janvier 192, compte tenu de deux 

mois de bonification d'ancienneté pour servises militaires. 
dy (Ir classe, Guingamp), du 2° échelon (ancienneté 
com te “tone au échelon, à compiler du 27 octobre 1953, 

ux mois et qua ‘ancicn- 
au titre du jours de majoration d'ancien 


M, Le Mouliac classe, Pontivy), du échelon (an-ienneté du 
2 janvier 1%2) au 3% échelon, à compter du 17 novemire 1%) 
comple tenu de deux mois et douze jours de majoration d'ancienneté 
au titre du décret n° 61-43. 

M. Bremon! (ire classe, Châteaubriant), du 2% échelon (ancien- 
neté du fe janvier 1952) au 3% échel.n, à compter du 8 décembre 
1953, compte tenu de vingt-trois jours de majoration d'an'iennelé 
au titre du décret ne 51-138. 


Cour d'appel de Toulouse. 


M. Moly (fre classe, Cour), du + échelon {ancienneté du 1° jane 
vier 1951) au 2 échelon, à compter du 11 décembre 1%2 el au 
3 échelon, à compter du 14 seplembre 1954, conple tenu de dix- 
sept jours de majoration d'anciennelé au litre du décret n° 51-133 
et de trois mois de réduction au litre de l'année 1938, 

M. Vidal (fr classe, Toulouse), du % échelon (ancienneté du 
19 octobre 1950) au 3% échelon, à compter du 1% janvier 1952, et au 
ä échelon, a compter du 20 septembre 1933, comple tenu de neuf 
mois el vingt-<inq jours de bonilicalion d'anciennelé pour services 
militaires et de deux mois et vingt-cinq jours de majoration d'an- 
cienneté au titre du décret n° 541-4138. 

M. Saint-Martory (ire classe, Toulouse), dn fe échelon (ancien- 
neté du 4er septembre 199%) au 2 échelun, à compter du 1% juin 
1951, compte tenu d'un an un mois et six jours de bonillealion 
d'ancienneté pour services militaires et d'un mois et vin:t-quaire 
jours de majoration d'ancienneté au titre du décret n° 51538, 

M. Passamar ({re classe, Albi), du 1% échelon (ancienneté du 
fer nelobre 1950) au 2? échelon, à compler du 21 juillet 1% et 
au % échelon, à compter du 13 mars 1%54%, comple lenu de trois 
mois et dix-huit jonrs de majoration d'ancienneté au titre du décret 
n° 51-12 et de trois mois de réduction au titre de l'année 192. 

M. Pech (re classe, Montauban, en rong£ de longue durée), du 
échelon !ancienneté du janvier 1952) au 2e échelon, à compter 
du % octobre 195%, compte tenu de deux mois et un jour de majo- 
ration d'ancienneté au titre du décrel n° 94-153. 

M. Avignon (fre classe, Foix), du ?° échelon (anciennel# du 
18 avril 1932) au 3e échelon, à compter du 17 février 1951, comp'e 
tenu de deux mois et un jour au titre du décret n° 54-4158, 


Par arrêté du 8 février 1935, sont élevés d'échelon, dans les 
conditions fixées ci-dessous, les secrétaires de parquel du tribunal 
de la Seine (cadre latéral) dont les noms suivent. 

M. Alzingre (2% classe), du 4e éche'on !anciennelé du fer janvier 
1951) au 5e échelin, à compter du 16 seplembre comple tenu 
de trois mois et quinze jours de majoration d'ancienneté au titre 
du décret ne 54-18. 

M. Cluzeau classe), du fe échelon (ancienneté du fer janvier 
1951) au 5° échelon, à compter du 5 novembre 1959, compile tenu 
d'un mois et vingt-six jours de majoration d'anciennelé au tire 


du décret no 51-128. 
8 


Par arrôté du février 1955, M. Baudoin (Jacques!, secré'aire 
de parquet de {re classe au tribunal d'Orléans, est élevé du 4% é°he- 
lon (ancienneté du 1®# janvier 1952) au 2° échelon, à compler du 
4 septembre 195%, compte tenu de trois mois et vingt-sepl jours 
de majoration d'ancienneté au titre du décret n° 54-158, 

Les dispositions de l'arrêté du 27 novembre 1954 relatives à l'avan- 
cement de M. Baudoin sont rapportées, 

+0 


Tribunaux de première instance. 


Par arrûté du 3 février 1955, M. Geoffroy (Claudius), chef adjoint 
de secrétariat du 6° échelon au parquet du tribunal de première 
instance de la Seine, est admis à fuire valoir ses droits à la relraite. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 17 février 1955 portant nomination d'un ambassadeur 
extraord naire et piénipotentiaire de la République française en 
Grande-Bretagne, 

Le Président de la République, 

Sur le rapport da président du conseil des ministres el du ministre 
dé- affaires élrangères, 

Vu l'article %9 de la Constitulion; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


Art. — M, Chauvel (Jean-Michel-Ienri), ambassadeur de 
France, han! commissaire de la République francaise en Autriche, 
esi nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de ta 
République française en Grande-Bretagne, en remplacement de 
M. Massigti. 


con an Je échelon à compter du % novembre 19%, 
{ire 4, 01 d'un mois et trois jours de majoration d'ancienneté au 
décret me 54-138. 
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Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 


affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concern?, de 
l'exécution di présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ia République française, 
Fuit à Paris, le 1er février 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre des affaires étrangères. 
EDGAR FAURE. 


—+ 0 


Haut commissariat de la République française en Allemagne. 


Par arrêté du fer février 1955, M. Noury (Jean), inspecteur général 
des terriloires occupés, a été nommé directeur général des affaires 
administratives et budgétaires du haut commissariat de la Répu- 
blique française en A‘lemagre, en remplacement de M. Dob'er 
(Edmond), inspecterir des finances, appelé à d'autres fonctions. 


— 


Adjoints de c'anceller:e. 


Par arrêté du 3 février 1953, M. André Berthault, adjoint de chan- 
Cellerie, 1 échelon, en fonctions au consulat de France à Rotterdam. 
el piacé en position de service délaché à l'administration centrale 
du ministère des affaires étrangères, en qualité d'adjoint adminis- 
tratif, 1 écheion, à compter du fer janvier 1955. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrôté du %5 janvier 1953, la démission de M. Dumanchin 
(Roger:, contrôleur des lélécommunications aériennes, est acceptée 
à compter du 11 décembre 1954. 

En vertu des dispositions de l'artic'e G du décret ne 48-970 du 
7 jun 19%%8 modifié, M. Dumanchin est tenu de rembourser le 
imonltant de ses frais d'études à l’école nationale de l'aviation civile. 


Ponts et chaussées. 


Por arrêté du 3 février 1953, M. Rossigneux (Jean), adjoint tech- 
nique des ponts el chaussées de 2 échelon, affecté à la 2° circons- 
Crplion électrique à est placé en service détaché auprès 
du secrétariat d'Etat à l'ense gnement technique, à la jeunesse et 
aux sports, pour une période d’une année, en vue d'accomplir un 
Siage à l'évole normale nationale d'apprentissage. 

Celle disposition aura effet du 21 septembre 1954. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 3 février 1955 portant acceptation de la démission d'un 
rariat, 


Par décret en date du 93 février 1955, la démission de M. Boursiac 
(Guy), maire adjoint du 6° arrondissement de Paris, est acceptée à 
compter du fer mars 1955. 

» M. Boursiac est nommé maire honoraire du 6* arrondissement de 
aris. 


Par décret en date du 3 février 1955, M. Naudin (Raoul) est nommé 
maire adjoint du 6* arrondissement de Paris, 
Le présent décret prendra effet à compter du fer mars 1955, 


Décret du 3 février 1955 portant nomination d'un maire 
dans le arrondissement de Paris. 


Par décret en date du 3 février 1955, M. Lepevt = 
nommé maire adjoint du 8e arrondissement de Par re (Henry) es 


Décret du 3 février 1955 portant acceptation de la 
d'un maire adjoint du 13° arrondissement de Paris. 


Par décret en date du 3 février 1955, la démiss'on de M, Sansoyes, 
Plante (Jean), maire adjoint du 1#* arrondissement de Pars, e 
acceptée à comoter du 1er mars 

M. Sansoulet-Plante (Jean) est nommé maire adjoint honoraire dy 
13° arrondissement de Paris. 

0 © 


Décret du 3 février 1955 portant nomination d'un maire adjoint 
dans le 13: arrondissement de Paris. 


Par décret en date du 3 février 1955, M. Godefroy (Jean) est nommé 
maire adjoint du 13° arrondissement de Paris, 


Décret n° 55-222 du 8 février 1955 portant codification ces textes 
législatifs concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcoolisme. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des scesx, 
ministre de la justice, du ministre des finances, des aflars 
économiques et du plan et du ministre de la santé publique 
et de :a population, 

Vu le décret n° 55-166 du 1% février 1955 relatif à la proc. 
dure de codification des textes législatifs concernant les debts 
de boissons et la lutte contre l'alcoolisme ; 

Vu l'avis de la commission supérieure, chargée d'étudier à 
codification et la simplilication des textes législatifs et regle 
mentaires ; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Sont codifiées conformément au texte annexé st 
présent décret les dispositions relatives aux débits de boissons 
et à la lutte contre l'alcoolisme contenues dans les textes legs 
latifs énumérés à l'article 100 dudit code. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le ministre de la santé pub:ique # 
de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerk, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 février 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le garde des sceaux, ministre de la justié, 
EMMANUEL TEMPLE. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de la santé publiqw 
et de la population, 
ANDRÉ MONTRIL. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
RENÉ BILLÈRES. 


Décret du 3 février 1955 portant nomination d'un maire adjoint 
dans le 6° arrondissement de Paris. ! 
| | 
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Code des mesures 
concernant les débits de boissons 
et la lutte contre l’a'coolisme. 


TITRE 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX EC:SSCKS 
Article 1°. 
Les boissons sont, en vue de la réglementation de leur fabri- 


. leur mise cu vente et de leur consumimation, répar- 
inq groupes. 


cal 1 
des eu 
non alcooliques : 


ons Sans alcool: eaux minérales ou gazéifiées, jus 


de truts ou de légumes non fermentés ou ne comportant pas, 
jh saute d'un début de fermentation, de traces d'alcool supé- 


reures à un degré, limonades, sirop<, infusions, lait, café, thé, 
il, etc. 

puissons alcooliques : 

» Ri<sons fermentées non distil'ées, savoir: le via, la 


iè le cidre, le poiré, l'hydromel, auxquelles sont joints 
Je doux naturels bénéficiant du régime fiscal des vies, 
ainsi que ies crèmes de cassis; 

p Vins doux naturels autres que ceux appartenant au 
goure 2, vins de liqueur, apéritifs à base de vin et liqueurs 


de frises, framboises, cassis ou cerises, ne titrant pas plus 
de legrés d'alcool pur; 

j» Les rhume, les taffias et les alcools provenant de Ja dis- 
tlaton des vins, cidres, poirés, ou fruits el ne supportant 
aucune addition d'essence ; 
> Toutes les autres boissons alcooliques, 


CuariTre 


Fabrication et commerce des boissons. 
Article 2. 


Toute personne où toute entreprise se livrant à là fabrica- 
Lou où à i'importation d'une boisson alcoolique du troisième, 
du quitrieme ou du cinquième groupe doit, préalablement à 
h mise en vente ou à l'offre à titre gratuit de cette boisson, 
elle en double exemplaire, à l'administration des contri- 
buiors indirectes, une déclaration indiquant, avec son nom 
et son alresse, le nom de la boisson, sa composition et l'usage, 
Ï 1 digestif, auquel elle est destinée, L'un des exem- 
pures de cette déclaration est transmis par l'administration 
des contributions indirectes au ministère de la santé publique 
el de la population 

\iune modification ne peut être apportée à la composition 
d'une hiisson déclarée ou à son mode de fabrication si elle 
de ht préalablement l'objet d'une déclaration daus les mêmes 

li mème boisson ne peut être déclarée à la fois comme apé- 
el comme digestif. 


Article 3. 


Au‘une des boissons visées à l’article précédent ne peut, en 
Faune, et sur tous les territoires retevant de l'autorité fran- 
fase, tire livrée par le fabricant ou l'importateur, détenue, 
lansporice, mise en vente, vendue ou offerte à titre gratuit, 
Selle ne porte sur l'étiquette avec sa dénomination, le nom 
€ l'ilresse du fabricant ou de l'importateur, ainsi que le 
aout de digestif ou celui d'apéritif, 

, (üalfieatif doit être reproduit sur'les factures et circu- 
cures. sur les tableaux apposés dans les débits pour annoncer 
des consommations et sur les affiches intér'eures. 

Il est interdit d'y joindre aucune qualification ni aucun com- 
mentaire tendant à présenter la boisson comme possédant une 
hygiénique où médicale. 


Article 4. 


Est passible d'une amende de 200.000 F à 2.000.000 de francs 
tout fubrcant ou importateur de boissons alcooliques qui met 
en circu'ation ou en vente, en France ou sur un territoire 
soumis à l'autorité française, des boissons de troisième, qua- 
trième ou cinquième groupe sans avoir fait la déclaration 
prévue à l'articie 2. 

Les mêmes peines sont applicables aux importateurs et fabri- 
cants qui livrent lesdites boissons À la circulation À la 
vente sous des conditionnements non revêlus des indications 
imposées par l'article 3 où qui fom figurer sur ces condition- 
uements les qualifications interdites par ledit article. 

Les entrepositaires, non fabricants ou importateurs, et les 
détaillants qui mettermt en vente ou offrent, à titre gratuit, des 
boissons alcaoliqnes dont l'étiquette ne porte pas les indications 
requises ou porte des ind'cations interdites, sont passibles 
d'une amende de 200 F à 3.000 F, 

Les déinquants peuvent être interdits des droits mentlion- 
nés à l'article 42 du code pénal pour une durée de un an au 
moins et de cinq ans au plus. 


Article 5. 


Sont interdites en France, sauf en vue de l'exportation À 
l'étranger, la fabrication, la détention et la circulation en vue 
de la vente, la mise en vente, la vente et l'offre à Ütre gratuit: 

1° Des boissons aptritives à base de vin titrant plus de 
1S degrés d'alcool acquis; 

2° Des spiritueux anisés titrant plus de 45 degrés d'alcool 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 1°, 
alinéas 1 et 2, du décret du 24 octobre 1922 modifié ; 

3° Des bitters, amers, goudrons, gentianes et tous produits 
similaires d'une teneur en sucre inférieure à 200 grammes par 
litre et titrant pius de 30 degrés d'alcool. 


Article 6. 


Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et du 
ministre de la santé publique et de la population détermine 
les conditions dans lesquelles sont réglementées les modalités 
de la mise en vente des spiritueux titrant plus de 30 degrés 
d'al-ool, 


Article 7. 


La vente ou l'offre à titre gratuit des essences pouvant servis 
à la fabrication de boissons alcooliques, telles que les essences 
d'anis, de badiane, de fenouil, d'hysope et d'anethol, est régie 
par les articles 641 et 612 du code de la santé publique. 


La fabrication, la détention en vue de la vente, la mise en 
vente et ;a vente de toute boisson visée au 1° de l'artie 
cle 1° du présent code dans la préparation de laquelle inter 
viennent des plantes, parties de p'antes, extraits végétaux ou 
tout autre produit d'origine végétale sont réglementées dans 
les condilions prévues aux articles 141 et 142 du code de la 
santé publique. 

Article 9. 


La fabrication, la vente en gros et en détail ainsi que Ja rireue 
lation de l'absinthe et des liqueurs similaires font l'objet des 
articies 347, 176$, 1733 (alinéa 3), 1774 et 1739 du code général 
des impôts. 


Article 10. 


Il est interdit aux marchands ambulants de vendre au détail, 
soit pour consomuner sur place, soit pour emporter, des spi- 
rilueux, des liqueurs alcooliques ou des apérilfs autres que 
ceux à base de vin titrant moins de 23 degrés. 


Article 11. 
Toute infraction à l'article précédent sera punie d'une 
amende de 24.000 F à 40.000 F sans préjudice des pénalités fis- 
cales actuellement en vigueur. 
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Article 12. 


Sans préjudice des dispositions de l'article 66 b, livre I du 
code du Uravail, les coopératives fonctionnant sur les lieux de 
travail ne peuveat vendre mi à crédit, ni à un prix inférieur 
à celui du commerce ;ocal, les boissons comprises dans les 
troisième, quatriéme et cinquième groupes définis par l'ar- 
tiele 1°, 

L'interdiction formulée par l'alinéa précédent s'applique à la 
veute des boissons à emporter ainsi qu'à la vente des boissons 
à consommer sur place, 

Toute infraction dûment constatée aux dispositions de l'ali- 
hnéa 1% du présent article sera sanctionnée par le retrait immé- 
diat de la Hcence accordée à la coopérative en cause. 


Article 13. 


Les appareils automatiques distribuant des boissons directe- 
ment à la cientèle ne peuvent être utilisés que pour débiter 
des boissons du premier groupe défini à l'article 1 du présent 
code, 

Toutefois, de tels appareils pourront être installés à l'intérieur 
des locaux affectés à la vente pour livrer au public des bois- 
sons du deuxième groupe en vue de la vente à emporter, à la 
condition que ces boissons soient présentées dans des récipients 
fermés, d'une capacité au moins égale à 70 centilitres. 


CHAPITRE II 
Réglementation de la publicité des boissons. 
1, — Boissons non alcooliques. 


Article 14. 


Dans tous les débits de boissons, un étalage des hoissons non 
alcooliques mises en vente dans l'établissement est obligatoire. 

L'étalage doit comprendre au moins dix bouteilles ou réci- 
pients et présenter, dans la mesure où le débit est approvi- 
sionné, un échantillon au moins de chaque catégorie des bois- 
définies à l'artic:e 16. 


Article 15. 


Cet étalage, séparé de celui des autres boissons, doit être ins- 
allé en évidence dans les lieux où sont servis les consom- 
maleurs. 


Article 16. 


Les boissons non alcooliques qui doivent figurer en étalage 
éont les suivantes : 

a) Jus de fruits, jus de légumes; 

b) Boissons au jus de fruits gazéifiées; 

Sodas; 

d) Limonades ; 

€) Sirops; 

1) Eaux ordinaires gazéifiées artificiellement ou non; 

g) Eaux minérales gazeuses ou non. 


Sec110N 2, — Boissons alcooliques. 


Article 17. 


La publicité relative aux apéritifs à base de vin et aux 
liqueurs compris dans les troisième et cinquième groupes et 
dout la vente est autorisée, est libre lorsqu'elle indique exclu- 
sivement la dénomination et la composition du produit, le nom 
et l'adresse du fabricant, des agents et dépositaires. 

Le conditionnement ne peut être reproduit que s’il comporte 
exclusivement la dénomination et la composition du produit, 
le nom et l'adresse du fabricant, des agents et dépositaires. 


Article 18. 


Tout importateur, fabricant, entrepositaire, négociant en buis 
sons qui effectue, fait effectuer ou maintient une publicité 
irterdite par l'article 17 est passible d’une amende de 0 p 
à 2.000.000 de francs. 

Les mêmes peines sont applicables aux entrepreneurs en 
publicité, courtiers en publicité, annonceurs et fabricants d'on 
jets publicitaires qui effectuent, continuent d'effectuer, oy 
maintiennent une pareille publicité. 


Dans les deux cas, le tribunal ordonnera, s'il y à lieu, l'en 
vement de la pubicité interdite aux frais des contrevenants, 


Article 19. 


Quiconque aura fabriqué ou distribué des obje's publi. 
taires contrairement aux dispositions de l’article 17 sera puni 
d'une amende de 20.000 F à 200.000 F. 

Quiconque, sans être entrepreneur de publicité, courtier en 
publicité, afficheur ou fabricant d'objets de publicité aura fait 
usage des publicités interdiles, sera puni d'une amende de 
200 F à 3.000 F. 


Article 20. 


Dans tous les cas visés aux articles 18 et 19, les dél'nquants 
pourront être interdits des droits mentionnés à l'article 42 du 
code pénal pour une durée de un an au moins et de cinq ans 
au plus. 


Article 21. 


Toute publicité pour les apérit:fs autres que ceux À hace de 
vin tels qu'ils sont définis par décret portant règlement d'admi 
nistration publique pour l'application de la loi du 1% août 194% 
est interdite. 

Pour l'application des dispositions du présent article, sont 
considérés comme apéritifs, à condition qu'ils titrent au moins 
18 degrés d'alcool, et qu'ils contiennent plus d'un demi-gramme 
d'essence par litre, les spiritueux anisés qui renferment: moins 
de 400 grammes de sucre par litre, les bitters, amers, gou- 
drons, gentianes et tous produits similaires dont la terceur en 
sucre est inférieure à 200 grammes par litre, 


TITRE II 


DISPOSITIONS CONCERNANT L'ETABLISSEMENT 
DES DEBITS DE BOISSONS 


Limitation du nombre des débits de boissons. 
Article 22. 


Les débits de boissons à consommer sur place sont réparis 
en quatre catégories selon l'étendue de la licence dont ils 
sont assortis: 

La licence de catégorie dite « licence de boissons 
alcool » ne comporte l'autorisation de vente à consommer sur 
place*que pour les boissons du premier groupe; 

2e La licence de 2° catégorie dite « licence de boissons fer- 
mentées » comporté l'autorisation de vendre pour co1-0mmer 
sur place les boissons des deux premiers groupes; 


3° La licence de 3° catégorie dite « licence restreinte 
porte l'autorisation de vendre pour consommer sur place, les 
boissons des trois premiers groupes; 

4° La licence de 4° catégorie dite « grande licence » 01 
« licence de plein exercice » comporte l'autorisation de vendre 
pour consommer sur place, toutes les boissons don’ 
mation à l'intérieur demeure autorisée, y compris «elles «id 
quatrième et du cinquième groupe, 
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Article 23. 


Les restaurants qui ne seront pas titulaires d’une licence de 
boissons à consommer sur place doivent être pourvus 


, des deux catégories de licence ci-après: 


de l'une 

y La « petite licence restaurant » qui permet de vendre les 
poissons des deux premiers groupes pour les consommer sur 
place, mais seulement à l'occasion des principaux repas et 
comme accessoires de la nourriture; 

La « licence restaurant » proprement dile qui permet de 
vendre pour consommer sur place, toutes les boissons dont la 
consommation est autorisée, mais seulement à l’occasion des 
principaux repas et comme accessoires de la nourriture. 

Les établissements dont il s'agit ne sont soumis ni aux inter- 
ns visées aux articles 27, 28 et 29 ci-dessous, ni à la 


réglementation établie en application des articles 49, 50 et 51 

€ 


Article 24. 


Les établissemen's titulaires d’une licence à consommer sur 
place où d'une licence de restaurant peuvent vendre à emporter 
ks boissons correspondant à la catégorie de leur licence. 

Les autres débits de boissons à emporter sont répartis en 
deux catégories selon l'étendue de la licence dont ils sont 
assor ils : 

{» La « petite licence à emporter » comporte l'autorisation 
vendre pour emporter les boissons des deux premiers 
groupes , 

2 La « licence à emporter » proprement dite comporte l’au- 
torisation de vendre pour emporter toutes les boissons dont 
ja vente est autorisée. 


de 


Article 25. 


La distribution de boissons par le moyen d'appareils auto- 
matiques permetlant la consommation immédiate est consi- 
dérée comme une vente à consommer sur place, 


Article 26. 


Le nombre des débits de boissons de première catégorie 
n'est soumis à aucune limitation. 


Article 27. 


Nul ne peut ouvrir un débit de boissons à consommer sur 
pure de deuxième ou de troisième catégorie dans les com- 
munes où le total des établissements de cette nature et des 
éablissements de quatrième catégorie atteint ou dépasse la 
proporuon d'un débit par 450 habitants, ou fraction de ce 
nombre, Ja population prise pour base de cette estimation 
élant la population municipale totale (non comprise la popu- 
laion comptée à part) telle qu'elle résulte du dernier recen- 
sement. 

Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas aux établisse- 
ments dont l'ouverture intervient à la suite d'un transfert 
réalisé dans les conditions fixées par l’article 29 ci-dessous. 


Article 28. 


L'ouverture de tout nouvel établissement de quatrième caté- 
” est interdite en dehors des cas prévus par les articles 38 
et 47. 


Article 29. 


Aucune personne, aucune société ne peut, sous réserve des 
droits acquis, posséder ni exploiter, directement ou indirecte- 
Ment ou par commandite, plus d'un débit de boissons à consom- 
Mer sur place des deuxième, troisième et quatrième catégories. 


Article 30. 


Les infractions aux dispositions des articles 27, 28 et 29 
Sont punies d'une amende de 40.000 F à 400.000 F, sans pré- 
Judice des pénalités fiscales en vigueur. 

En outre, le jugement prononcera la fermeture définitive 
du débit où des débits ouverts ou maintenus indûment. 

Les délinquants pourront être interdits des droits mention- 
DS à l'artice 42 du code pénal pour une durée de un an au 
Moins et de cinq ans au plus. 


Ouvertures, mutations et transierts. 


Article 31. 


Toute personne qui veut ouvrir un café, un cabaret, un 
débit de boissons à consommer sur pluce, est tenue de faire, 
quinze jours au moins à l'avance et par écrit, une déclaration 
indiquant : 

1° Ses nom, prénoms, lieu de naissance, profession et domi- 
cile ; 

20 La situation du débit; 

3° A quel titre elle doit gérer le débit et les nom, prénoms, 
profession et domicile du propriétaire s'il y a lieu; 

4 La catégorie du débit qu'elle se propose d'ouvrir, 

A Paris, la déclaration est faite à la préfecture de police 
et, dans les autres communes, à la mairie; il en est donné 
immédiatement récépissé. 

Le déclarant doit justifier qu'il est Francais, les personnes 
de nationalité étrangère ne pouvant, en aucun cas, exercer 
la profession de débitant de boissons. 

Dans les trois jours de la déclaration, le maire de la com- 
mune où elle a été faite en transmet copie intégrale au pro- 
cureur de la République de l'arrondissement, 

La délivrance du récépissé est passible d'une taxe dont le 
taux est fixé par l'article 961 du code général des impôts. 


Article 32. 


Toute mutation dans la personne du propriétaire ou du gérant 
d'un café ou débit de boissons vendant à consommer sur placé 
doit faire, quinze jours au moins à l'avance et par eent, 
l'objet d'une déclaration identique à celle quu est requise pour 
l'ouverture d'un débit nouveau. Toutefois, dans le cas de muta- 
tion par décès, la déclaration est valablement souserile dans 
le délai d’un mois à compter du déces, 

Cette déclaration est reçue et transmise dans les mêmes 
conditions. 

Toute translation d'un lieu à un autre doit être déclaree 
deux mois à l'avance. 

Article 33. 


Est considéré comme ouverture d'un nouveau débit de buis- 
sons le fait de vendre des boissons sans avoir effectué la décla- 
ration prescrite par l'article 31 du présent code ou de vendre 
des boissons d’un groupe ne correspondant pas à la catégorie 
de débit pour laquelle la déclaration a été fuite, 


Article 34. 


N'est pas considérée comme ouverture d'un nouveau débit ja 
translation sur Je territoire d'une commune d'un débit déjà 
existant : 

{> Si elle est effectuée par le propriétaire du fonds de com- 
merce ou ses avants droit et si elle n'augimente pas le nombre 
des débits existant dans ladile commune ; 

2° Si elle n'est pas opérée dans une zone établie par appui- 
cation des articles 49 et 50 ci-dessous. 


Article 35. 


Lorsqu'un immeuble où est installé un débit de boissons a 
été supprimé ou affecté à une destination nouvelle, à la suite 
d'une expropriation pour cause d'utilité publique, ou ‘orsque 
cet immeuble a été démoli par le propriétaire, il peut être 
transféré sur n'importe quel point du territoire de la même 
commune, sous reserve des zones protégées, savoir : 

1° Dans un immeuble déjà existant, au plus tard dans les 
douze mois de la fermeture qui devra être spécialement décla- 
rée à la mairie de la commune dans les départements et 4 
la préfecture de police à Paris; 

2° Dans un immeuble nouveau, dans les trois mois de la 
reconstruction de cet immeuble, et au plus tard dans les deux 
ans de la fermeture déclarée comme il vient d'être dit 
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Article 36. 


Au cas de création d'une agglomération nouvelle d'au moîns 
2) habitants, tout débit existant dans un rayon de 25 kilo- 
mètres du centre de cette agglomération peut y être transféré 
sous réserve des zones protégées et à condition de s'installer 
à 120 metres au moins d'un debit déjà établi. 


Article 37. 


Lorsqu'un débit de boissons est ouvert dans une aggloméra- 
tion nouvelle par application de l'article. précédent, 1 ne peut 
bénéticier des dispositions de l'article 3. 


Article 38. 


Dans les communes dépourvues de tout débit de boissons 
spirilueu.es à consommer sur place, où lorsque le débit unique 
de boisswns qui existait antérieurement dans l'agylomération 
a été transféré en dehors du chef-lieu, tout en restant sur 
le territoire de la commune, laissant ainsi l'agglomération 
principale dépourvue de tout débit de boissons, l'administra- 
des contributions indirectes peut délivrer une licence 
pour l'exploitation, au siège de l'agglomération principale, 
d'un établissement de l'espèce qui duit dans tous les cas être 
hstallé hors d'une zone établie par application des articles 49 
et 50 ci-dessous, Lorsqu'un débit de hoissons a été créé en 
vertu du présent article, il ne peut être transféré en dehors 
de la commune 

La délivrance d'une licence dans les conditions prévues an 
présent article est soumise an payement du droit spécial d'ou- 
verture prévu par l'article 3562 du code général des impots. 


Article 39. 


Tout déhit de boissons spiriltueuses à consommer sur plare 
exploité dans un ravon de 100 kilomètres peut être transféré, 
sous réserve des zones protégées, sur les points où l'existence 
d'un établissement de ce genre répondrait à des besoins tou- 
ristiques dûment aftirimés par la commission départementale, 
la chambre de commerce et les associations de tourisme les 


pius représentatives de Ja région. 


Article 40. 


Nonobstant les dispositions de l'article 27 et sous réserve 
des zones protrgées, le ministre des finances peut, à la demande 
du ministre chargé de l'avialion civile, autoriser le transfert, 
sur les aérodromes civils dépourvus de débit de boissone à 
consommer sur place, d'un débit existant dans un rayon de 
100 kilometres, quelle que suit sa catégorie. 

I peut, dans les mêmes conditions, autoriser un transfert 
ayant pour objet l'exploitation d'un débit de catégorie supé- 
reure au lieu du débit déjà exploité sur l'aérodrome. 

Les débits visés au présent article ne peuvent faire l’objet 
d'un nouveau transfert hors de l'aérodrome. 


Article 41. 


Lorsqu'une commune ne comporte qu'un débit de boissons 
de troisième ou quatrième catégorie, ce débit ne peut faire 
l'objet d'un tranefert en application des articies 36, 99 et 40 
ci-de-sus. 

Article 42. 


L'ouverture d'un débit de spiritueux, en dehors des eondi- 
tions prévues par le présent titre, sera punie d'une amende 
de 4.000 F à 480140) F sans préjudice des pénalités fiscales 


actuellement en vigneur. 
La fermeture du débit sera prononcée par le jugement. 


Article 43. 


Toute infraction aux dispositions des articles 31 et 32 sera 
puuie d'une amende de 48.000 F à 40.000 F. 

En cas de récidive de l'infraction prévue au présent article 
où à l'article 57, l'amende pourra être portée au double et 
une peine d'emprisonnement de six jours à un muis pourra 
également être prononcée. 


En outre, le tribunal devra prononcer la fermeture d'firnitire 
de l'établissement en cas d'infraction aux alinéas {7 et anté. 
pénultième de l'article 31. 

En eas d'infraction aux autres dispositions de l'article at 
et à l'article 32, le tribunal pourra prononeer la fermeture de 
l'établissement pour une durée de cinq ans au plus, en cas 
de récidive, il prononce la fermeture définitive, 


Cuarrrre 
Péremntion des F:snces, 
Article 44. 


Tout débit de boissons 4e deuxième, de troisième et de qua- 
trième cilégorie qui a cessé d'’exieter depuis plus d'un an est 
considéré comme supprimé et ne peut pus être 

loutefois, en cas de faillite ou de liquidation judi‘irire, le 
délai d'un an est étendu, s’il y a Heu, jusqu'à c'ôture des on6. 
raliuns, 


Article 45. 


Tout établissement ayant cessé d’être exploité par sui! 

t° De mobilisation le son propriétaire dans les armées 
françaises ou alliées. de sa déportation, de son départ à Jess 
nation d'un pays allié ou territire contrôlé par les lés 
françaises hbres ou de la nécessité pour lui de se soustr: re 14 
service du travail obligatoire ou à la recherche des autorités 
allemandes ou de l'autorité de fait se disant Gouvernement 
français provoqué par des motifs d'ordre politique ou rl; 

2° De sa réquisition; 

3° D'une interdiction d'exploiter quelconque émanant des 
autorités allemandes; 

4* De sa fermeture par mesure administrative en ra:son de 
l'activité ou des sentimen!'s auti-allemancs de son propre 'aire 
ou gérant; 

5° D'une impossibilité absolue d'exploiter résultint des 
mesures générales d'inter liction ou d'évacuation, 
pourra être rouvert dans le délai d'un an à compter de la 
cessation de l'état de droit ou de fait ayant entrainé là sus- 
pension de l'exploita‘ion. 


Article 46. 


Les débits de boissons détruits par les événements de guerre 
pourront, à l'intérieur de la même commune et sous r6<erve 
des zones protègées, être rouverts ou transférés sur un empla- 
cement autre que celui de l'immeuble primitif ou de substi- 
tution, dans les six mois qui suivent la réédifieation défintive 
de l'immeuble primitif quel que soit son emplacement. 

Les mêmes débits de boissons réinstallés provisoirement, 
notamment dans des immeubles susceptibles d'être soum's 
aux obligations du remembhrement ou de la recon-tru lon, 
pourront être déplacés à l'intérieur de la même commune 
tant que l'immeuble dans lequel doit s'effectuer le trusfert 


ne sera pas édufié. 
CHAPITRE IV 


Débits temporaires. 
Article 47. 


Par dérogation aux dispositions des articles 28 et 31 (1° alinéa) 
l'ouverture, par des personnes ou sociétés de nationalité fran- 
çaise ou étrangère, de débits de boissons de toute nature à 
consommer sur place est autorisée dans l'enceinte de: expo 
sitions ou des foires organisées par l'Elat, les colle tivites 
pub'iques ou les associations reconnues comme établissements 
d'utilité publique, pendant la durée des manifestations. 

Chaque ouverture est subordonnée à l'avis conforme di com 
missare général de l'exposition ou de la foire ou de toute per 
sonne ayant même qualité, L'avis est annexé à la dé araton 
souscrite à la mairie ou à la préfecture de police à Pari:, t! « la 
recelte buraliste des contributions indirectes. 

Les dispositions de l’article 29 ne sont pas applicables 41% 
débits ouverts temporairement en vertu du présent art cle. 
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Article 48. 


Les individus qui, à l'occasion d'une foire, d'une vente ou 
june fète publique, établissent des cafés ou débits de boissons 
à sont pas tenus à la déclaration prescrite par l'article 31 
a-dessus, mais ils doivent obtenir l'autorisation de l'autorité 
municipale. 

Dans les débits et cafés ouverts dans de telles conditions, il 
ne peut être vendu que des boissons des deux premiers groupes 
tuus à l'article 1* du présent code. 

tn cas d'infraction à la disposition de l'alinéa {® du présent 
sricle, le debit sera immédiatement fermé et le contrevenant 
uni d'une amende de 4.000 F à 24.000 F. 
les infractions aux dispositions de l'alinéa second seront 
unes d'une amende de 20.000 F à 400.000 F sans préjudice des 
pénalités tiscales en vigueur et les délinquants pourront être 
interdits des droits mentionnés à l'article 42 du code pénal pour 


une durée de un an au moins et de cinq ans au plus. 


V 
Zones protégées. 
Article 49. 


les préfets peuvent prendre des arrêtés pour déterminer, 
ans prejudice des droits acquis, les distances auxquelles les 
cs et débits de boissons ne pourront être établis autour 
des tdiices consacrés à un culte quelconque, des cimetières, 
les hospices, de tout établissement d'instruction publique, des 
anatoria et préventoria, des organismes publics créés en vue 
ju developpement physique de la jeunesse et de la protection 
de la santé publique, des établissements pénitentiaires, des 
casernes, camps, arsenaux et tous bâtiments occupés par les 
troupes des armées de terre, de mer et de l'air, ainsi que par 
le personnel de la Société nationale des chemins de fer 


français. 
Article 50. 


les préfets peuvent prendre des arrêtés pour déterminer, 
«ins préjudice des droits acquis, des zones de protection de 
la méme nature que celles définies par l'article 49 ci-dessus, 
autour d'usines dans lesquelles le personnel est soumis à 
l'action de certains produits nocifs et notamment des suivants : 
alcool éthylique, éther ordinaire, sulfure de carbone, trichlor- 
éthylene, tétrachlorure de carbone, tétrachloréthane, chloro- 
{irme, arsenie et ses dérivés et notamment hydrogène arsénié, 
dérivés chlorés, nitrés et aminés des carbures aromatiques, 
älcilides, phosphore, cyanamide. 


Article 51. 


L'arrèté prévu à l'article précédent peut être pris par le 
préfet soit de sa propre initiative, soit sur requête formulée 
par l'employeur, par l'inspecteur du travail, par le conseil 
d'ygiène départemental, par l'inspecteur général de produc- 
Von industrielle ou par le directeur départemental de la 
santé, 

Dans tous les cas, les préfets demandent les avis de l’ins- 
Décleur du travail et du conseil d'hygiène départemental. 


Article 52. 


Les dispositions des artictes 49, 50 et 51 ci-dessus ne sont 
Pas applicables aux débits de boissons de première catégorie 
tels qu'ils sont définis par l’article 22 du présent code. 


CHarriRe VI 


Associations et cercles privés. 
Article 53. 


Les personnes qui, eous le couvert d'associations, vendent des 
Sons à consommer sur place, sont soumises à la réglemen- 
htion administrative des débits de boissons dans les conditions 
Îxées par l'article 1655 du code général des impôts. 


TITRE 


DISPOSITIONS CONCERNANT L'EXPLOITATION 
DES DEBITS DE BOISSONS 


Article 54. 


Les mineurs non émancipés et les interdits ne peuvent exere 
cer par eux-mêmes la profession de débitant de boissons. 


Article 55. 


Ne peuvent exploiter les débits de boissons à consommer sur 
place : 

1° Les individus condamnés pour crime de droit commun; 

2° Ceux qui auront été condamnés à l'emprisonnement d'un 
mois au moins pour vol, recel, escroquerie, filouterie, abus de 
confiance, recel de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, 
excitation de mineurs à la débauche, tenue d'une maison de 
jeu, vente de marchandises falsifiées ou nuisibles à la santé, 
infraction aux dispositions législatives ou réglementaires en 
matière de stupéfiants ou pour récidive de coups et blessures 
et d'ivresse publique, 

L'incapacité est perpétuelle à l'égard de tous les individus 
condamnés pour crimes, Elle cesse cinq ans après leur peine à 
l'égard des condamnations pour délit, si, pendant ces cinq 
années, ils n’ont encouru aucune condamnation correctionnelle 
à l’emprisonnement, L'incapacité cesse en cas de réhabili- 
tation. 

Article 56. 


Les mêmes condamnations, lorsqu'elles sont prononcées contre 
un débitant de boissons à consommer sur place, entraînent de 
plein droit contre lui et pendant le même délai, l'interdiction 
d'exploiter un débit, à partir du jour où lesdites condamna- 
tions sont devenues définitives. Ce débitant ne peut étre 
employé, à quelque titre que ce soit, dans l'établissement qu'il 
exploitait, comme au service de celui auquel il aurait vendu 
ou loué, ou par qui il ferait gérer ledit établissement, ni dans 
l'établissement qui serait exploité par son conjoint même 
séparé, 

Article 57. 


Toute infraction aux dispositions des trois articles qui pré- 
cèdent sera punie d'une amende de 48.000 F à 480.000 F. 

En cas de récidive de l'infraction prévue au présent article 
ou à l'article 43, l'amende pourra être portée au double et une 
peine d'emprisonnement de six jours à un mois pourra éga.e- 
ment être prononcée. 

En outre, le tribunal devra prononcer la fermeture définitive 
de l'établissement en cas d'infraction aux articles 55 et 56. 

En cas d'infraction à l'article 54, le tribunal pourra prononcer 
la fermeture de l'établissement pour une durée de cinq ans au 
plus; en cas de récidive, 11 prononce la fermeture définitive. 


Article 58. 


I est interdit d'employer dans les débits de boissons à con- 
somimer sur place, des femmes de moins de vingt et un ans, 
à l'exception de ce:les appartenant à la famille du débitant, 

Les articles 475 et 478 du code pénal s'appliquent aux infrace 
tions prévues par le présent article. 

Il y a récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le 
contrevenant à subi une condamnation pour des faits réprimés 
au présent article ainsi qu'au titre IV du présent code à l'excep- 
tion des articles 78, S0 et 81. 


Article 59. 


Toute infraction aux dispositions du présent code à l'excep- 
tion des articles 6, 8, 9, 10, 12, 44 à 16, 21, 37 à 39, 41, 46, 47, 
22, 53, 60 à 65, 88 et suivants concernant Ja réglementation des 
débits de boissons présentant le caractère d'un délit, pourra 
entrainer, indépendamment de la peine principale, la fermeture 
temporaire pour une durée d'un mois à un an, ou définitive 
de l'établissement, 

La fermeture sera prononcée par le tribunal correctionnel 
qui pourra, en outre, interdire au débitant l'exercice de sa 
profession soit à titre temporaire pour une durée d'un mois 
à cinq ans, soit à titre definitif 
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De plus, le tribunal qu: prononeera accessoirement à la peine 
principale la fermeture temporaire ou définitive d'un étalmis- 
sement fixera également la durée pendant laquelle le délin- 
quant devra continuer à payer à son personnel les salaires, 
indemnités et remunérations de toute nature auxquels il avait 
droit jusqu'alors. 

Pour le personne] rémunéré en tout ou en partie par des 
pourboires, le tribunal évaluera le montant des pourhoires en 
se référant notamment aux règles fixtes pour le caleul des 
cotisations d'assurances sociales. 


Article 60. 


Toule infraction aux dispositions d'un jugement ou de la 
loi portant contre le condamné interdition d'exercer sa pro- 
fession sera punie d'une amende de 120.000 F à 1.200.000 F 
et d'un emprisonnement de six jours à deux ans. 

Pendant le durée de cette interdiction, le condamné ne 
pourra, sous les mêmes peines, être employé, à queique titre 
que ce soil, duns l'établissement qu'il exploitait, même si 
l'a vendu ou mis en gérance, ne pourra non plus être 
employé dans l'établissement qui serait exploité par son conjunt 
séparé. 

Article 61. 


Lorsque l'interdition d'exercer sa profession, prononcée 
contre le condamné, sera d'une durée supérieure à deux ans, 
le trbunal ondonnera la vente du fonds aux enchères publiques 
si ce fonds est sa propriété. 

S'il l'exploitait pour le compte du propriétaire, le tribunal en 
aultorisera la reprise par ce dernier, nonobstant toutes conven- 
tions contraires et quelle que soit la durée de l'interdiction 
p'ononete. 

Lorsqu'il ordonnera la vente, le wibunal nommera un admi- 
nistrateur provisoire du fonds et désignera le notaire chargé 
de pæoctder à la vente suivant les règles ordinaires en matière 
de vente de fonds de comunerce. 


En cas de difficultés, i] sera statné par le juge des référés. 


Article 62. 

La fermeture des cifés, cabarets ou autres débits de boissons 
à consommer sur place peut être ordonnée par arrêté préfec- 
toral pour une durée n'excédant pas six mois, soit à la suite 
d'infraction aux lois et reglements relatife à ces établissements, 
soit en vue de préserver l'ordre, la santé ou la moralité publics. 


Article 63. 


Le ministre de l'intérieur peut, dans le même cas, prononcer 
la fermeture de ces établissements pour une durée allant de 


tros mois à un an. 
Le cue échéant, la durée de la fermeture prononcée par le 


préfet s'impute sur celle de la fermeture prononcée par le 


Article 64. 


Quiconque contrevient à une mesure de fermeture édictée en 
execution des articles 62 ou G3 susvisés, est passible d'une 
amende de 20.000 F à 400.000 F et d'un emprisonnement de six 
joure à deux mois ou de l'une de ces deux peines seulement. 


TITRE 1V 


REPRESSION DE L'IVRESSE PUBLIQUE ET PROTECTION 
DES MINEURS CONTRE L'ALCOOLISME 


Cuarrrre 


Répression de l'ivresse publique. 
Article 65. 


Sera puni d'une amende de 200 F à 1.200 F inclusivement, qui- 
conque sera trouvé en état d'ivresse manifeste dans les rues, 
chemins, places, cafés, cabarets où autres lieux publics. 

I! y a récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le 
contrevenant à subi une condamnation pour la même infraction. 

En cas de première récidive, la peine d'emprisonnement pen- 
dant trois jours au plus sera prononcée. 


Article 66. 


En cas de nouvelle récidive dans les douze mois qui auront 
suivi la deuxième condamnation, l'ineulpé sera traluit devant 
tribunal de police correctionnetle et puni d'un emprisonne. 
ment de six jours à un mois et d'une amende de 460 F à 
72.000 F, 

Quiconque, ayant élé condamné en police correct onne!le 
pour ivresse depuis moins d'un an, s'est de nouveau re du 
coupable du même dé.it, sera condamné au maximum des 
peines indiquées à l'alinéa précédent, lesquelles pourront 
être élevées jusqu'au double. 


Article 67. 


Toute personne qui aura été condamnée deux fois en pire 
correctionnelle pour délit d'ivresse manifeste, conformément à 
l'article précédent, sera déclarée, par le second jugement. inca. 
pable d'exercer pendant deux ans, à partir du jour où la con- 
dimnation sera devenue irrévocalie, les droits suivante : 

1° De vole et d'élection; 

2° D'éligibilité ; 

3° D'être appelée ou nommée aux fonetions de jurts où 
autres fonctions publiques, aux emplois de l'administrat on, où 
d'exercer ces fonctions où emplois ; 

4° De port d'armes. 

El'e pourra, en outre, être déchue à l'égard de ses enfants 
et descendants, de la puissance paternelle et des droils énu- 
muérés à l'article 1° de la loi du 24 juillet 1899. 


Article 68. 


Il est interdit de vendre au détail, à crédit, soit au verre, soit 
en bouteille, des spiritueux et liqueurs alcooliques à consom 
mer sur place ou à emporter. 

L'action en payement de boissons vendues en infraction à 
l'aluéa précédent ne sera pas recevable. 


Article 69. 


Seront punis d'une amende de 200 F à 1.200 F inclusivement, 
les cafetiers, cabsretiers, et autres débitants qui aur mnt donné 
à boire à des gens manifestement ivres ou qui les auront reçus 
dans leurs établissements. 

Il y a récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le contre- 
venant à subi une condamnation pour des faits réprimes à l'ar- 
ticle 58 et au titre IV du présent code à l'exception des articles 
78, 80 et 81. 

En cas de première récidive, la peine d'emprisonnement pen- 
dant trois jours au plus sera prononcée. 


Article 70. 


Seront punis d’un emprisonnement de six jours à un mois 
et d'une amende de 4.000 F à 72.000 F les cafetiers, caburehers 
et autres débitants qui, dans les douze mois qui auront suivi la 
deuxième condamnation prononcée en vertu de l'article 6 où 
de l'article 82 auront commis une des infractions prévues aux- 
dits articles, 

Quiconque, ayant été condamné en police correctionne!e pour 
l'une ou l'autre des mêmes infractions, depuis moin: d un an, 
se rendra de nouveau coupable de l'une ou l'autre d'entre elles, 
sera condamné au maximum des peines indiquées à l'alinéa 
précédent, lesquelles pourront être portées jusqu'au double. 


Article 71. 


Toute personne qui aura encouru deux condamnatons en 
police correctionnelle pour l'un ou l'autre des délits prevus 
à l'article précédent sera déciarée, par le second jugement. 104 
pable d'exercer les droits indiqués À l’article 67. Dans le 
même cas, le tribunal pourra lui interdire l'exploitatioi d'un 
débit de boissons pour un temps qui ne saurait excéder deux 
ans. 
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Article 72. 


poutes les condamnations à l'emprisonnement d'un mois au 
mon pour une infraction quelconque aux dispositions de l'ar- 
« 8 et du titre IV du présent code, à l'exception des articles 
«et St entraîneront, pour ceux contre lesquels elles seront 
l'interdiction d'exploiter un débit de boissons pen- 


ar un delai dont le tribunal tixera la durée. 


Article 73. 


Le tribunal correctionnel, dans les cas prévus par les mêmes 
articles, pourra ordonner que son jugement soit affiché à tel 


wmbr. d'exemplaires et dans les lieux qu'il indiquera. 


Article 74. 


L'article 59 du code pénal n'est pas applicable aux délits pré- 
vus pir Les articles 66 et 70 du présent code. 


Article 75. 


Les procès-verbaux constatant les infractions prévues à l'ar- 
tee 2 et au titre IV du présent code à l'exception des arti- 
ces 7°, SO et 81 seront transmis au procureur de la Répu- 
blque dans les trois jours au plus tard, y compris celui où aura 
éw reconnu le fait sur lequel ils sont dressés. 


Article 76. 


Toute personne trouvée en état d'ivresse dans les rues, che- 
muus, places, cafés, cabarets ou autres lieux publics, devra être, 
par mesure de police, conduite à ses frais au poste le plus 
voisin ou dans une chambre de sûreté, pour y être retenue jus- 


qua ce qu'elle ait recouvré sa raison, 


Article 77. 


Le texte de l’article 58 et du titre IV du présent code À l'ex- 
cep'on des articles 78, 80 et 81 sera affiché à la porte de toutes 
Jes mairies et dans la salle principale de tous cabarets, cafés et 
autres débits de boissons. Un exemplaire en sera adressé à cet 
effet, à tous les maires, cabaretiers, cafetiers et autres débitants 
de boissons. Toute personne qui aura détruit ou lacéré le texte 
affithe sera condamnée à une amende de 200 F à 1.200 F et 
aux fr: de rétablissement de l'affiche. Sera puni de même tout 
taluret er, cafetier, ou débitant chez lequel ledit texte ne sera 
pas trouvé affiché, 


Article 78. 


Les affiches seront revêtues d'une marque extérieure et mises 
4 a dspostion des débitants de boissons moyennant la rede- 
Vire thte par l'article 558 du code général des impôts, 

Lipposition dans les locaux ci-dessus indiqués d'exemplaires 
autres que ceux délivrés l'administration enutrainera les 
prévues à l’article précédent. 


Article 79. 


LS zirdes champêtres, agents de la force publique, et autres 
personn désignées à l'article 9 du code d'instruction cri- 
Hnelk sont chargés de rechercher et de constater, chacun 
Sur le lerritoire sur lequel il est assermenté, les infractions 
à l'article 58 et au titre IV du présent code, à l'exception des 
rhagges » 80 et 81. Ils dressent des procès-verbaux pour établir 

infractions. 


CuaPtTRe II 
Protection des mineurs contre l'alcoolisme. 
Article 80. 


Il est interdit, dans les débits de boissons et autres lieux 
er et à quelque jour ou heure que ce soit, de vendre ou 
flrir gratuitement à des mineurs de moins de vingt ans des 
sons du troisième, du quatrième et du cinquième groupe. 


Article 81. 


Tout débitant de boissons qui aura vendu ou offert, à ütre 
gratuit, pour être consommées sur place, des boissons alcool 
ques dans les conditions interdites par l'article précédent sera 
puni d'une amende de 209,000 F à 1.000.000 de francs. 

En cas de récidive, le minimum et le maximum de ces 
peines seront portés au doubie. 

Les délinquauts pourront être interdits des droits mention- 
nés à l'article 42 du code pénal pour une durée de un an au 
moins e! de cinq ans au plus. 

Toutefois, dans le cas où le débitant sera prévenu d'avoir 
servi des boissons alcooliques à un mineur de moins de vingt 
ans accomplis, il pourra prouver qu'il a été induit en erreur 
sur du consommateur; fait cette preuve, aucune péna- 
lité ne lui sera appliqmée de ce chef. 


Article 82. 


Seront punis d'une amende de 200 F à 1.200 F inelusivement 
les cafetiers, les cabaretiers et autres débitants qui auront servi 
des spiritueux et des liqueurs alcooliques à des mineurs âgés 
de moins de dix-huit ans accomplis, 

Les malaues hospitalisés dans un établissement d'aliénés on 
dans une colonie familiale sont, en ce qui concerne l'applica- 
tion du présent article et des suivants du présent chapitre, 
assimilés aux mineurs âgés de moins de dix-huit ans. 

Toutelois, dans le cas où le débitant sera prévenu d'avoir 
servi des spirilueux ou des liqueurs alcooliques à un mineur de 
meins de dix-huit ans accomplis où à un malade hospitalisé, 
pourra prouver qu'il a été induit en erreur sur l'âge du mineur 
ou l'état du malade. S'il fait cette preuve, aucune peine ne 
lui sera applicable de ce chef. 

Il y a récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le con- 
trevenant a subi une condamnation pour des faits réprimés À 
l'article 58 et au titre IV du présent code, à l'exceplion des 
articles 78, 80 et &f. 

En cas de première récidive, la peine d'emprisonnement 
pendant trois jours au plus sera prononece. 


Article 83. 


En cas de récidive des contraventions prévues À l'article 82, 
las dispositions des articles 70 et 71 sont applicables, 


Article 84. 


IL est interdit, sous les peines prévues à l'article 82, 
de vendre, mème au comptant, et pour emporter, lesdites bois- 
sons à des mineurs âgés de moins de dix-huit ans. 


Article 85. - 


Il est interdit, sous les peines prévues à l'article 82, de rece- 
voir des mineurs de moins de seize ans qui ne sont pas accomm- 
pagnés de leur père, mére, tuteur, ou de toute personne de 
plus de dix-huit ans en avant la charge où la surveillance, 

Toutefois, aucune peine ne sera applicable au débitant qui 
pourra prouver qu'il a été induit en erreur sur l'âge du mineur 
ou sur la qualité ou l'âge de la personne l'accompagnant, 


Article 86. 


Sera puni d'un emprisonnement de six jours à un mais et 
d'une amende de 4.000 F à 72.000 F, quiconque aura fait boire 
jusqu'à l'ivresse un mineur àgé de moins de dix-huit ans 
accomplis. 

Sera puni des peines portées aux articles 70 et 71 tout cafe- 
tier, cabaretier onu autre débitant de boissons qui, ayant subi 
une condamnation depis moins d'un an en vertu de l'alinéa 
précédent, se sera de nouveau rendu coupable soit du même 
fait, soit de l'un ou l'autre des faits prévus aux articles 68 
et 82. 

L'article 59 du rode pénal n'est pas applicable aux délits prés 
vus par le présent article, 


Article 87. 


Les dispositions des articles 72, 73, 75 et 79 dn présemt code 
sont applicables aux infracuons prévues par les articies #2 à 
86 ci-dessus. 
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IIRE V 
DISPOSITIONS CONCERNANT LA LUTTE CONTRE L'ALCOOLISKE 
Mesures de défense. 
Article 88. 


les officiers où agents de la police administrative ou judi- 
Ciuire doivent, lors de la constatation d'un crime, d'un délit 
ou d'un accident de la circulation, faire procéder, sur la per- 
sonne de j'auteur présumé, aux vérifications médicales, clini- 
ques et biol giques déstinées à établir Ja preuve de la présence 
d'alcool dans son orginisme, lorsqu'il semble que le crime. le 
délit où l'accident à été commis où causé sous l'empire d'un 
élat alcoolique, Duns le cas d'accident matériel, ii ne sera pro- 
cédé à cet examen que si le ou les auteurs présumés semblent 
en état d'ivresse, Dans tous les cas où il peut étre utile, cet 
examen est également effectué sur la victime. 


Article 89. 


En application de l'article 13 de la loi du 135 avril 1954 
(art, H-tt du code de la santé publique), un décret pris en 
Ja forme d'un règlement d'administration publique déterminera 
les mesures qui devront être prises faciliter la 
des examens prévus à l'article précédent pour établir les dia- 
gnostics concernant l'alcoolisme. 


Article 90. 


Lorsque le fait qui a motivé des poursuites en matière pénale 
peut être attribué, après avis de la commission médicale prévue 
à l'article 4 de Ja loi du 15 avril 1954 (art. 555-4 du code de la 
santé publique), à un état alcoo.ique, la juridiction répressive 
saisie de Ja poursuite pourra interdire, à titre temporaire, à 
l'individu condamné, l'exercice des emplois des services 
publics ou concédés où la sécurité est directement en cause, 
ainsi que la délivrance du permis de chasse, En cas de récidive, 
l'interdiction pourra être prononcée à titre définitif, 


Article 91. 


Toute infraction aux interdictions prévues à l'article précé- 
dent sera punie d'une amende de 12.000 F à 50.000 F, En cas 
de récidive, l'amende pourra être portée au doub'e, et une 
peine de prison de s:x mois à un an pourra être prononcée. 


CuariTRE II 


Organismes d'études sur l'alcoolisme. 
Article 92. 


Il est créé auprès de la présidence dun conseil un organisme 
qui prend le titre de « Haut Comité d'études et d'information 
sur l'alcooli-me ». 

Cet organisme a notamment pour mission de réunir tous les 
éléments d'information sur les questions relatives à l’alcoo- 
lisme, de proposer au Gouvernement les mesures de tous 
ordres susceptibles de diminuer l'importance de ce fléau, d’en- 
treprendre, en liaison avec les œuvres intéressées, une cam- 
pagne d'information du publie et des grandes collectivités 
nationales publiques ou privées; cette campagne portera à la 
fois sur les dangers de l'alcoolisme et sur la possibilité d’ar- 
rêter son développement. 


Article 93. 


Le Haut Comilé d'études et d'information sur l'alcoolisme se 
compose de six à dix personnes qui sont nommées par décret 
pris en conseil des ministres. 

Il est adjoint au faut Comité un secrétariat général per- 
manent, 


Article 94. 


Il sera ouvert au budget de la présidence du conseil un ch 
pitre nouveau qui sera doté des crédits nécessaires au fonc. 
tionnement du Haut Comité. 


Article 95. 


Un décret en conseil des ministres fixera les conditions de 
fonctionnement du Haut Comité et notamment de son secrc. 
lariat permanent, 


TITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


CHAPITRE 


Dispositions général:s5. 
Article 96. 


Les ligues antialcooliques reconnues d'utilité publique 
peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile par les 
articles 63, 64, 66, 67, 68 et 182 du code d'instruction crimi- 
nelle ou recourir, si elles le préfèrent, à l’action civile fondée 
sur les articles 13K2 et suivants du code civil, relativement aux 
faits contraires aux quatre premiers titres du présent code sous 
ré-erve des articles 8, 12, 14 à 16, 21, 37 à 939, 41, 46, 47, 49 à 5, 
60 à 79 et &2 à 87. 


Un déeret pris sur contreseing du ministre de la santé 
publique et de la population, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, détermine les conditions selon lesquelles les 
représentants de ces ligues sont habilités à constater les infrac- 
tions prévues aux quatre premiers titres du présent code sous 
ré-erve des articles 6, 8 à 12, 14 à 16, 21, 33 à 39, 41 à 47, 49 
à 57, 60 à 59 et 82 à 87. 


Article 97. 


Les droits prévus au premier alinéa de l'article précédent 
sont également reconnus aux syndicats formés conformément 
à la loi du 31 mars 1884 pour la défense des intérêts généraux 
du commerce des boissons en ce qui concerne le< faits 
contraires aux prescriptions de l'article 11 et des titres Il et 
II du présent code sous réserve des articles 22 à 26, 97 à 41, 40, 
47, 49 à 59 et 58 à 64. 


CHAPITRE II 


Cham) d'application du code. 
Article 98. 


Les articles 91 et 32 du présent code ne sont pas app'icab!s 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. 


Dans ces mêmes départements, l’article 33 du code local des 
professions du 26 juillet 1900 reste en vigueur: 


a) Pour les débits de boissons dont l'ouverture n'e-t ps 
interdite par les articles 27 et 28 du présent code, pour le 
hôtelleries et pour le commerce de détail des eaux-de-vie €! 
spiritueux; 

b) Pour le transfert ou le retrait d’autorifälion des debits de 
boi-sons dont l'ouverture est interdite. 


Les autorisations délivrées en vertu de l’article 23 ne peuvert 
l'être qu'à des personnes justifiant qu'elles sont françaises 01 
qu'elles résident en France ou dans les colonies ou les pays de 
protectorat depuis cinq ans au moins, 

Les individus visés à l’article 48 du présent code ne sort ps 
tenus d'obtenir l'autorisation prévue à l’article 33 du code des 
vrofessions pourvu qu'ils soient domiciliés dans la commune. 


ns de 
secré- 


iblique 
par les 
crimi- 
fondée 
nt aux 
le sous 


à 


santé 
dinistre 
les les 
infrac- 
le <ous 
, 47, 49 


Gcédent 
nément 
néraux 
faits 
41, 46, 


icab! 4 
t de la 


cal des 


pas 
our les 
e-vie et 


cbits de 


peuvent 
aises OÙ 


pays de 


sont pas 
des 


«0 Février 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1583 


L'autorisation accordée en vertu de l’article 33 du code des 


…tessions doit mentionner que le demandeur s'est engagé à 
ne vendre que des boissons correspondant à la catégorie de Ja 
licence dont il est titulaire. Les infractions à cet engagement 
sont punies des eines prévues à l'article 42 ci-dessus, 

: Le< recours Concernant les refus et les retraits d'autorisation 
,cution du présent article sont portés devant la juridic- 
ion compétente, en vertu du code des professions, qui statue 
d'uvres les règles dudit code. 

les droits accordés aux ligues antialcooliques reconnues 
juuuté publique, conformément à l'article 97 du présent code, 
nuvent être exercés dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, par les associations constituées pour 
lutte contre l'alcoolisme qui se seraient fait inscrire aux tri- 
bunaux cantonaux en exécution des prescriptions du code civil 


| Le: textes réglementaires du droit local pris en exécution de 
l'article 33 du code des professions sont considérés comme 
roses dans la mesure où ils sont incompatibles avec les 
prescriptions du présent article. 


Article 99. 


Le< dispositions des articles 6 et 60 du présent code ne sont 
pas applicables à la Réunion. 

Le. dispositions des articles 6, 11, 31 à 36, 42 à 45, 48, 54 à 57, 
tn, 61, 71, 72, 85 et 97 du présent code ne sont pas applica- 
bles à la Guyane francaise, la Guadeloupe et la Martinique. 
bmeurent applicables, dans ces départements, la loi du 16 août 
‘uit et les articles 6 et 11 non modiliés de la loi du 1” octobre 
1917. 

les mesures transitoires indispensables pour assurer, en 
tenant compte des situations acquises et des possibilités locales, 
la mise en vigueur effective, dans les départements d'outre- 
mer, des articles 1° à 5, 7, 14 à 20, 22 à 32, 40, 48 (alinéas 2 et 4), 
4 a 51, 58, 59, 62 à 64, 80 et 81 du présent code, seront déter- 
minces sur la proposition des préfets et après consultation des 
concils où commissions compétents, par le ministre de la 
sante publique et de la population, en accord avec le ministre 
de là France d'outre-mer. 


Article 100. 


Le présent code se substitue dans les conditions prévues par 
le décret n° 55-166 du 1% février 1955 aux dispositions législa- 
hves suivantes en tant qu'elles concernent la réglementation 
des boissons et des débits de boissons et la répression de 
lresse publique : 


Lai du 9 novembre 1915 relative à la rég'ementition de l'ou- 
verlure de nouveaux débits de boissons et moditiée par: 
La loi du 22 octobre 1919. 
La loi du 14 novembre 1921. 
La loi du 30 avril 1924 (art. 2 et 3). 
La loi du 30 mars 1929 (art. 54). 
La loi du 20 décembre 1933 (art. 4 et 5). 
La loi du 29 juillet 1934. 
Le décret-loi du 29 juillet 1939 (art. 132 et 122), 
La loi du 24 septembre 1941 (art. 15 et 16). 
L'ordonnance du 20 octobre 19435 (art, 12). 
La loi ne 53-1270 du 24 décembre 1953 (art. 5). 


Loi du 4% octobre 1917 sur la répression de l'ivresse publi- 
que et sur la police des débits de boissons, moditiée par : 


La loi du 20 décembre 1933 (art. 1*, 2 et 2). 
La loi du 24 septembre 1941 (art. 14). 


Loi du 29 mars 1918 (art. 18 modifié par la loi du 24 juillet 
IS et par l'articie 32 de la loi du 14 avril 1952). 

Décret du 29 juillet 1924 relatif à l'introduction de la légis- 
hlion française sur les débits de boissons dans les départe- 
enls du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Loi de finances du 31 mai 1933 (art. 95 et 96). 

Loi du 20 décembre 1933 (à l'exception des articles 6 et 7) sup- 
Prumant la peine de la fermeture du fonds de commerce. 
Décret-oi du 31 mai 1938 (art. 11) instituant un impôt sur 
"Jus de fruits et de légumes et modifiant certaines disposi- 
huns du code des contributions indirectes. 


Décret-loi du 29 juillet 1939 (code de La famille, art. 132, 133, 
134 et 156), 

Décret-lni du 29 juillet 1939 (art. 14) relatif à la viticulture. 

Loi dn 23 août 1#%40 (art, 7) contre l'alcoolisine. 

Loi du 4 novembre 1940 relative à la nouvelle réglementa- 
lion applicable aux débits de boissons (périmètres de protec- 
tion). 

Loi du 2% septembre 191 contre l'alcoolisme, modifiée, à 
l'exception des articles 6, 20, 26 et 27, 

Loi du 22 mars 1942 portant extension des périmètres de 
proteclion en matiére de délits de boissons. 

Loi du 6 mars 1943 complétant la loi du 4 novembre 1940 
relative à la nouvelle réglementation applicable aux débits de 
boissons, modifiée par la loi du 22 mars 1942. 

Loi du 28 août 1943 relative à la fermeture administrative des 
débits de boissons. 

Loi du 4 octobre 1943 relative à l'élulige cbligatoire des 
boissons non alcooliques. 

Ordonnance du 20 octobre 1943 (art. 12) sur Va limitation 
du nombre des débits de boissons, 

Loi du 30 mars 1946 abrogeant l'ordonnance du ?0 octo- 
bre 1945, à l'exception de ses articles 12 et 13, 

Décret n° 47-1968 du 7 octobre 1947 (art. {7 [11° alinéa] et 
art. 3) relatif à l'introduction dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane francaise, de la Martinique et de la 
Réunion des lois et décrets dont l'application reève du minis- 
tère de la santé publique et de la population. 

Loi du 21 mars 1949 complétant le 2° de l'articke {* de la 
loi du 24 septembre 1941. 

Loi du 6 janvier 1951 réglementant la publicité des boissons 
aulorisées, 

Loi du 18 avril 1951 concernant les débits de hoissons 
detruits par les événements de guerre et abrogeant l'arti- 
ce 13 de l'ordonnance du 20 octobre 1945. 

Loi n° 51-610 du 24 mai 1991 (art. 8 et 11) relative au déve. 
loppement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercire 1954. 

Loi n° 51-603 du 24 mai 1951 complétant la loi du 24 septem- 
bre 1941 sur l'alcoolisme et autorisant le transfert des débits 
de bo:ssons sur les aérodromes civils, 

Loi du 13 mars 1#%3 complétant l'article 8 de la loi du 
cetobre 1417 sur la répression de l'ivresse publique et 
sur la-police des débits de boissons en ce qui concerne les 
mineurs de moins de seize ans. 

Décret dn 26 septembre modifiant l'article 1% de la 
loi du 28 août 1943 relative à la fermeture adm nistrative des 
débits de boissons, 

Loi n° 54-439 du 15 avril 1954 (art. 11, 12 et 13 [° a:inéa]) 
sur le traitement des alcooliques dangereux pour autrui. 

Décret n° 54-1130 du 13 novemlne 1954 tendant à interdire 
ceitains transferts de débits de boissons, 

Décret n° 54-1151 du 13 novembre 1934 réglementant les 
ventes de boissons alcoolisées pur les coopératives. 

Décret n° 54-1152 du 13 novewbre 1954 reatif à la Minitation 
du degré alcoolique maximum de certaines boissons, 

Décret. n° 54-1156 du 13 novembre 1%:4 portant ertation 
d'un haut comité d'études et d'information sur l'alcoolisme, 

Décret n° 55-160 du 1% février 1955 tendant à préciser la 
délinition des jus de fruits et de légumes. 

Décret n° 55-161 du 1% février 1955 complétant la loi du 
24 septembre 1941 contre l'alcoolisme en ce qui concerne les 
appareils automatiques distributeurs de boissons, 

Décret n° 55-162 du ?® février 1955 relatif à la réglementation 
administrative des débits de boissons. 

Décret n° 55-163 du 1% février 1955 tendant à exclure les 
débits de boissons de première catégorie du champ d'apyriis 
cation des lois relatives aux zones protégées, 

Décret n° 535-164 du 17 février 1955 portant application à 
la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique et la Réumon 
de certaines dispositions relatives aux débits de boissons. 

Décret n° 55-165 du 17 février 1955 tendant à l'abrogation 
de l’article 29 de la loi du 24 septembre 1941. 

Décret n° 55-167 du f®* février 1955 portant aménagement 
de la réglementation des débits de boissons en vue d'en faci- 
la codiiication. 
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Art, 19 1er), — (Modifié par le décret 
ne du fétrier 1953, art, fer, & 2). 
Aït. IL (8 9%. — (Modifié pur les los des 
11 novembre 1931 et 29 juillet 1934, et 
complété par la loi du 30 avril 1924).... | Texte cadue. 
Art. 11 (8 5). — (Modifié par la loi du 22 oc- 
tobre 119 et par l'arlicie 12 de l’ordon- 
nance n° 45-2569 du 20 octobre 1915)... 45 
Art. 11 (8 5%). — (Créé par la loi du 14 no- 
Art. 12, — (Modifié par l'article 3 de la loi 
du %0 décembre 1433 et par l'article 133 
du décret-loi du 29 juilet 19%, code de 
Art. 1h, 97 
Lai du ler octobre 1917: 
AR | 67 
2 
(! 
- 7 2 
Art. 6 — (Modifié par l'arlicie de la loi 
Art. (8 1), — 1e 
Art. 8 !8$S 4 et 5). — (Ajoultés par l'article 
unique de Ja joi du 15 murs 
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CODE co DE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
Articles. Alinétas. Articles, Alinées, 
fcrot-loi 02 code 
Loi du 1e octobre 1917 (suite) : 
par l'article de ! oi 

53 Art, 133. — (Modifie l'article 12 de la loi 
Art. 10, — (Modifié par l'arucle 2 de la loi du 9 novembre déjà modifié par 
du 20 décembre 3 et considéré comme 
ave l'artiels 208, du art. 1%. — (Modifie l'article 146 du code | 
Art. 11. (Modifié par l'article 2 de la Joi des contributions indirecles).............. | Non codifié 

Décret-loi du % juillet 1959 relalif à la viti- 

. 

Art, 13, — culture : 

ant. Loi du 23 août 1940: | 

Art, 18, — (Applique la présente loi à Loi du 4 novembre 1910: 
l'Algérie et aux colonies)................. + Art. 47, — (Abrogé et remplacé par la loi 

Art. 19%. — (Abroge la loi du 2 janvier du 22 mars 4982, ant. 29)... 49 
1873 sur l'ivresse publique).............. dis Art. 2, — (Abroge l'article 9 de la loi du 

17 juillet 1850 et l'article 36 de la loi du 

Art. 18 (8 ter), — (Codifié à l'article 558 du Loi du 2 septembre 1941: 

18 Art. 1er, — (Compiété par la loi du 21 mars 
ne 167 {er fé: r 1919, article unique, et par les décrets 

Art. 18 3), — (Modifié par la loi du 

icret du 99 fuillet 1921: Art, 4, — (Abrogé par l'article 7 de la loi 

Décret Juillet ne 51-610 du 23 mai 1951 et rétabii par 
AR, EEE EEE 98 l'article 4er du décret n° 51-1152 du 13 no- 
Art, ? (Modifié par le décret ne 53-167 du vembre 1954, art. 5 
février 195%, art. 5, 8 Art. 5. — (Abrogé par l'article 7 de la loi 
Art. ss e Art. 6. — (Codiflé dans le code de la santé 
Art. 5. Modifié par le décret n° 55-167 du publique, art. 611)... 1 
février 4909, art. 5, Art. 7. — (Abrogé par l'article 7 de la joi 
EE EEE EEE 7 no 51-649 du 24 mai 191)... 
Art. 8 bis. — Ajouté par le dé re n° 55-161 

Lot de finances du 31 mai 1933 du À 12 
Ant, — 28 Art. 9. — (Abrogé remplacé par la li 

Art. 140. — (Modifié par le décret n° 55-162 

Loi du 20 décembre 1993: du février 1905, art, fer, 1er)... 92 

Art. — (Modifie l'article 6 de la loi du 71 à 

Art fo le peregraphe 3 de Art. 10 ter (introduit par le décret n° 55-162 
pe du ter février 1955, art. 4er, 3).......... 
l'artic'e 10 de la loi du fer octobre 1917). — - 21 

Art. (Modifle l'article 41 de la loi du Art. 10 quater. évre 

art. (M »ditle artic de 6 2] de la 4 2 
loi du 9 novembre 1915, à nouveau modi- Art. ($ 2). (Reprenant l'artie ie 10, 
fé par l'article 132 du décret-loi du 29 juil-| 43 
let 1999, code de la famille)........,.... 57 Aït. 12 (8 1%). — Modif je 

Art. 5. (Modifle l'article 12 de la loi du an 15,0 - À et 
9 novembre 1913, à nouveau modifié par n du février 1 
l'article 133 du décret-loi du % juillet Ant. 12 À a bin 
1939, code de la famille)... 42 du 24 mai 1951, ar icie unique) .......... 10 

Art. 6 — (Modifie le paragraphe 2 de Art. 13. — (Reprenant l'article 10, $ 5 de 
l'article 1er de la loi du 16 mats 1215)... | Non codifié 

Art. 7. — (Modifle l'article 4 de la loi du e décret n° 
19 juillet 1815, modifiée et comp'étée par de is ? 
la loi du 12 juillet 1926}... | Non codifié. loi du octobre 58 

4 du 9 novembte 4945)... 21 
Art. 16. — (Modifie l'article 2 de la loi du 
novembre 195, à nouveau modifié par 

le décret no 53-162 du 1e février 1955, 

Art. 11. 29 art. » 

Décret-loi du 29 juillet 1939 (code de la 
fambie) : Art. 19. — (Abrogé par l'article 7 de la 

Art. 131. — (Abrogé par l'article 2% de la loi no 51-649 du 24 mai 1951)............ _ 
loi du 24 septembre 1941)............... _ Art. 20, — iCodifié dans le code de la 

Art, 18% — (Modifle l'article 6 de la loi du santé publique, art. 612)...............s.e 7 
9 novembre 1915, déjà modifié par 13 Art, — 
l'article 4 de la loi du décembre 1993). 57 Art, 22 — 
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CODE CODE 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS — 
Articles Alinéas Articles. Alinéas, 
», septembre 1911 (suite) : 
Li du 2 Loi n° 54-4539 du 15 avril 1954: 
M] 
art » $ fer). — J0 
ani. 24 48 Décret ne 541150 du 13 novembre 1954: 
art 21 $ — art der 
AIL 20. 3 Décret ne 5441151 dt 13% novembre 1954 : 
an 2%. — (Remplace l'article 245 du code dt € 3 
ant 7 Le (Complète le code général ues Lécret n° 541152 du 13 novembre 1954: 
an (8 fer, — (Abroge là du 23 auût 5 
à l'exception des Décret no 511156 du 13 novembre 1954: 
arucres 
art 28 2), — (Abroge l'article du ACL pe 
décret-loi du 29 juillet 1939, code de ja Art. 2. 13 
Art. 21, — {Abrogé par le décret n° 55-165 Di à 95 
Loi du 22? mars 1942. Décret n° 53-160 du 1e février 1955: 
Ant, — . 19 Art. 197. — (Modifiant le 1° de l'article 1er 
Loi du 6 mars 1913: de la loi du 24 seplembre 1941 ........ vs. 2er 
qu © ars 
ant 50 Décret n°? 55 161 du ter février 1955: 
At — . ol Art. — (Ajoutant un article & bis à la 
du août 1943: loi du 24 septembre 1441)......... 12 
art. fr. — (Ro que le décret du 26 ” F Décret no 55 162 du 1er février 195: 
Art. fer ter modifiant l'artic le 10 de la loi 
PL EI | Art. ter 2 introduisant un art icle 10 bis 
Lui du 4 octobre 1943: dans la loi du 24 septembre 19511........ % 
EEE 15 Art, 1er 3 introduisant un article 10 ter 
EEE dans la loi du 24 septembre 4941 ........ 9 
AN, — Art. 9 ‘introduisant un article 10 quater 
Ordonnance du 20 octobre 1915 dans ra loi du 24 septembre 1944:... .. 25 
art. 12 — Modifie ie pafagraphe de l'arti- Aït. 3. — ‘Modiflant l'alinéa 2 de l'article 12 
cle 11 de la loi du 9 novembre 19415)... 45 de :a loi du 24 septembre 19%:111............ 27 2 
Bécret du 7 octobre 1947: Ait. à — {Complétant le premier alinéa de 
9 3 l'article 2 de la loi du 9% novembre 1915)... 22 
Loi du 21 mars 1949: Décret n° 55-163 du 1 février 1955: 
unique. — ‘Complète le paragraphe 2 AU — 5? 
de l'article {er de la loi du 24 seplembre 
Li du 22 août 1950 tart, 151 et 152 du 
code de la santé publique :.......... Décret no du 1er février 195 
Lu di, 6 janvier 1951. — (Abrogeant et rem- Art Je, — :Abrogeant l'article 29 de la loi 
Vacant l'artic'e 9 de la loi du 24 septembre du 24 septembre 19:1)............. 
Arucle unique. 17 Décret n° 59-167 du février 1955 
Lai du 18 av Art. fer ler modifiant je troisième alinéa 
46 de l'article 10 de la loi du 9 novembre 
— (Abroge l'article 13 de lordon- (& 2 modifiant le premier ainéa 
n° de l’article 11 de la loi du 9 novembre 
Line 51610 du 24 mai 1954 : si 1e 
°1 Art, 2 — (Abrogeant le second alinéa de 
Li n° 51.603 du 2% mai 1951: l'article 1S de la loi du 29 mars 1918... — 
Arlicle unique, — (Ajoute un article 12 bis Art. 3 ($ 1e modifiant le secund:, de l'arti- 
à la loi du 25 septembre 1941)... +4 30 cle fer de ia loi du 2: septembre 1951,.... 4er 
Lui du 13 mars 1969: Art, 3 {8 2 modifiant l'article 13 de la loi 
Mers du 21 ter 
Arlicle unique, — (Complète l’article 8 de 
la loi du ter bre 1917 a Art. 4. — (Modiflant le second alinéa de 
octo re ocsctossosesseste l'article #1 de la loi du 6 janvier 191%: 
Décret du 9% septembre 1953 : art. 1655 du code général des impôts)... 53 2 
Art. er. — (Modifie l’article {er de la loi du Art. 5 — (Modifiant les articles 2 et 5 du 
28 1983) À décret du 29 juillet 98 2et5 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 3 février 1955: 

U est mis fin, à compter du 6 décembre 1954, au détachement 
de M. Leroy, administrateur civil de 3 classe, en qualité de chef 
de cabinet de préfet, 

M. Leroy (Christian), administrateur civil de 3% classe à l'adrni- 
Nnistralion centfale du ministère de l'intérieur, est placé dans la 
pessrn de détachement pour une durée maximum de cinq ans, 

compler du 6 décembre 1954, afin de lui permettre d'exercer les 
fonctions de sous-préfet. 


+0+- 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 3 février 1955, M  Guenand (Maurice), secrétaire 
adimimstratif de 2° classe, 4e échelon, à la préfecture de la Cha- 
rente Maritime, placé en posilion de service détaché depuis le 
fee mai 19% pour exercer les fonctions de contrôleur adjoint des 
lois d'assistanre pour le département de la Charente-Maritime, est 
maintenu dans celle posilion pour une nouvelle période de cinq 
ans, à compler du 1954. 


, Par arrôté dn 3 février 1955, Mme Sala (Yvette), commis de 

% échelon à la préfeciure de la Guadeloupe, placé en service 

détaché auprès de ia eour de cassation depuis le 4% décembre 1948 

est maintenue dans cette position en qualité de commis principal. 

bouvelle période de cinq ans, à compter du 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ortre de l'armée. 


a" décision ne 1 du 3 février 1%5, le ministre des forces armées, 


A l'ordre de l'armée, 
A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Alladonna (Rodolfol, 2° classe, 2/13° demi-brigade de légion étran- 
gère, recrulement de Marseile. 

Bertrand (Paul), sergent, 3/3% régiment étranger d'infanterie, 
mile 1181, recrulement d'Alger. 

Chieng-Ly-Coong, % classe, 2 groupement amphibie, mle 396276/5. 

Croute (Jean-Marie-Robert), sergent, sous-sé‘teur de Dautieng, 

Danh-The, caporal, Lalaillon du régiment de Corée, mle 112%8, 

Daude (Camille-Marius-Léon), maréchal des logis chef, {7 régiment 
de chasseurs à cheval, Je escadron, mle 9233, au recrutement de 
Montauban 

Freutel (tsuslav), % classe, 2/1% demi-brigade de légion étrangère, 
mile recrutement de Strasbourg. 
Frigara (Ange-Marie), garde principal de 2e classe, groupement de 
gardes de voies ferrées des forces terrestres du Nord-Vietnam. 
Gourdet (Raymond Roger), adjudant-chef, ter bataillon Thaï, mle 203, 
Hoang-Van-Kien, sergent, bataillon de marche du 21° régiment d'in- 
fanterie coloniale, mie 372194, au recrutement de Saïgon. 

Hy-Ly-Pao, brigadier, 2 groupement amphibie, mle 31156149 

Jolais (Robert-Jean-Charles-Albert), adjudant, 4% bataillon thaï, 
mile 21:49 

Lariviere (Jean-François), % classe, % régiment étranger d'infan- 
terie, 2 bataillon, mie 90838. 

Leszezynski (Romuaki), ?e classe, régiment étranger d'ivanterie, 
mie 99379, 

Ly Sen, tre classe, 2% balaillon du régiment de Corée, mle 1185507 47. 

Ly Van Phiuc, caporal-chef, bataillon de marche du 21° régiment 
d'infanterie coloniale, mile 4446, recrutement de Saigon. 

Madar (Niklos!, % classe, 3° nigiment étranger d'infanterie, mle 99270, 

Magnaudeix (Alfred-Michel), 2 classe, sous-secteur de Dautieng, mle 
1196, recrutement d'Orléans, classe 1943. 


Maheux (lenri-Camille), sergent-major, 4e bataillon thaï, 
1231. 
Messner (Jozef), caporal, 3% régiment étranger d'infanterie, 


te bataillon, mie 16:M9. 
Ngo Van Hung, caporal, bataillon de marche du 21° régiment 
d'infanterie coloniale, mle au recrutement de Saïgon. 
Nzuven Van Chuc, 2 classe, sous secteur de Luc-Nam, commando 7, 
mie 7043, 


Ngnyen Van Ly, mécanicien de route, chemins de fer 4u VitNan 


mie 


Nguyen Van Noi, 2 classe, ? batalllon étranger de paract 
mle au corps 14M, recrutement de Saïgon. 
Nguyen Van Them, 2 ciasse, bataillon étranger de parachuti 
mie au corps 153%, recrulement de Saïgon 


es, 


Nhat Hoang Van, {re classe, > groupement amphibie, m'e %:1:& 7 
Nguven-Van-Nhat, gendarme, détachement de gendarmerie d'#x ns 


Orient. 


Opite ‘Rudi, 2e classe, demi-brigade de légion étran mle 
au recrutement de Marseilie. 


Phan-Van-Nhay, sergent, balaillon de marche du 21° mzinent 4 


fanterie coloniale, mle 


mile 53-1058 19, 


Revel de (Guy-Marie), 


léxion étrangère, 


in 


Ragowiez (Marius), sergent, 3/1 régiinent de tirailleurs mars \ins, 


lieutenant, 13 demibrigale de 


Saulnier (Bernard), assistant de plantation, sous-Secleur de 

Tharh Cu, fre classe, er bataillon du régiment de Corée. 

Thai Van classe, fer bataillon du régiment de Core 

Thuong-Phat-San:, classe, % gronpement amphibie, mle 

Tinsandroso Milingou, % classe, bataillon de marche de Lrailleurs 
sénégalais n° G58, recrutement de Ouagadougou. 

Tong svong Khoai, caporal, commandement des commandos, com 


mando ne 1, 


Tran Van Lung, sergent, ter régiment de chasseurs à cheval, &e esca 


dron, me 29116 


Truonz Van, casse, fer bataillon du régiment de Come. 
Tuven Pii-Nzoe, capitaine, æ région militaire, secteur de Oh Ye, 
Wesely { Wolfgang), classe, demi-brigade de lézrin 
mie 46 au recrutement de Marseille. 
Ces chalions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 


Par décision ne 2 du 3 février 195, le ministre des forces armées 


cite : 


A l'ordre de l'armée. 
A. — Les miilaires du {+ bataillon étranger de parachutistes 


ci-après désignés : 

Bergmann (Heinz), mle 53541, 
caporal (T. M.). 

Blank (Klauss), caporal (T. M.). 

Bonath (Otto), mle 81911, caporal 
(T. M.). 

Cansier (Dieudonné), 42958, 
adjudant (T. M.). 

Caltarin (Erminio), m'e 65168, 
sergent (T. M.). 

Di Ciccio (Piorino), mle 71914, 
caporal-chet (T. M.). 

Domigo (Norbert-Pierre-André), 
lieutenant (T. M.). 

Faïselti (Albert), mile 2S587, 
adjudant (T. M.). 

Freyer (Aberl), mle 5278, ser- 
gent (T. M.). 

Fullenwarth (Frédéric), sous- 
lieutenant (T. M.). 

Gisler (Walter), mie 71976, ser- 
gent-chet (T. M.). 

Grana (Guiseppe), mle 81938, 
caporal-chef (T. M.). 

Ilildebrand (Hans), mle 86219, 
{re classe (T. M.). 

Hollstein (Wolfgang), caporal 

Iudon ‘Roland), mle %763, {re clas- 
se (T. M.). Cette citation 
annule la citation à l'orire 
no 1212 du 3% novembre 1954. 

Kienig (Erwin), mle 686764, capo- 


Lasezik (Joseph), 3sti, 
adjudant (T. M.). 

Lemahieu (Marcel), mle 31%, 
adjudant (T. M.). 

Lombard (Jean-Jacques, 
mile 76307, sergent (T. M). 

Manser (Paul), mle 79725, sergent 


Maxim (Michel), mle 6706, 
3 classe (T. M.). 

Michalak (Rudolf), mle 
caporal-chef (T. M.). 

Rancitelli (Adelino), mie 5741, 
sergent (T. M.). 
Rondy (Jean-Louis-Charles, 
médecin lieutenant (T. C.). 
Sanchez-Nieto (Félix), m'e 
sergent (T. M.). 

San Martin (Arnaudo), mie 155, 
sergent-chef (T. M.). 

Schmid (lans), mle ser 
gent (T. M.). Cette 
annule Ja citation à l'ordre 
ne 1105 du 2% octobre 1%4. 

Sterley (Bruno), mle set 
gent-chef (T. M.). 

Tribocki (César), mle 6%, Ser 
gent (T. M.). 

Vieules (François), de 
bataillon (T. M.). 

Villetorte (Georges), 


ral (T. M.). sergent (T. M.). 
B. — Les militaires du % bataillon étranger de parichutistes 


ci-après désignés : 

Albrecht (Anton), mle 56503, ser- 
gent (T. M.). 

Arvigo (Battista), mle 88120, 
caporal (T. M.). 

Benedelti (Eugenio), mle 85%4, 
sergent (T. M.). 

Camus (Gilbert-Arthur), 
mile adjudant (T. M.). 

Coalan (Roger), adjudant (T, 


Debrecini (Férenez), sergent 


(T. M.). | 
Diensten (Rudolf), mie 
caporal-chef (T. 


Domogalski (Gunther . 
mie 89249, fre classe T. M). 


Ficker (Kurt), gergent-chef 
M. 
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Erwin), mile 

classe 
Kurt), mle 43085, ser- 
(T. M). 


Jean), mie 83901, 2 casse, 
M 


gemencel (Jean), sergent-chef 
r. M 

Liskow <k Werner), me 93313, 

(hurt), mile 7219, sergent 

Wa m'e 4156, 

\ \ (Tram =), m'e 

“ent (T. M.). 

a (Mario), mile 
wrzent (T. M.). 

(Sergio), mile 78495, 
(T. M). 

Tr Than, mule 1652, 
e 

Helmut), mle 8764, 
anura!-chef (T. M.). 

iovanni), mle 7524, 
ye classe (T. M.). 

capes de 


abgrall (Michel), 2e classe (T. C.). 
Alare (Jacques), lieutenant 


Bauer ircel) jre classe (T. à À 


Berlhumeyrie (Michel), 2 ‘Jasse. 
(Marvel-Louis), adju- 
dant (T. C.) 

Bitte maréchal des logis. 
Boulay lieutenant 

T. C.). 

Brice (René), caporal-chef. 

Caqu Beruard), sergent (T. C.). 
Lhamb ay (André), sergent-<chef. 
Chanroux (Pierre), caporal. 
Chevalier (André), sergent-chef 


Chinaud (André), 2e classe. 
Cochart (Jean), caporal-chef. 
Courehay {André-Lucien-Léon), 
jre casse (T. C.). 
Cruille sergent 
Dibrow<ki (Jean), 2% classe 
LG). 
(M'hel-Robert-Emile), lieu- 
tenant (T. C.). 
Decupper (Robert), sergent (T. C.). 
Lot (Limond-René), fre classe 
T 


(Roger-Lucien), fre classe 
T.M). 

(Yvon-Gérard-Gaston), 
éaporal-chef (T. C.). 

Ee 
eutenant (T. C.). 

Clément-Roger), m'e 416, 
case (T. 

Fiamen Pierre-Yvon), sergent- 
chef [T. C.). 

Flypeau (François-Joseph), 

classe (T, M). 

Firence (Claude-Jean-Baptiste), 

tlase (T. C.). 


(Louis), {re classe, 
Geulin (Michel), mie 1855, 
classe (7. M.). 


& 


Bet (André), caporal (T. 64). 
Charles (René), sergent (T. M.). 
Sioul, sergent (T. €). 
Jean-Joseph), sergent 


Guyot &'Asnières de Salins (René- 
Marie Henri), capitaine (T. M.). 


Roma (Raphaël), mie 97024, adju- 
daat (T.M.). 

Rossier (Werner), mie 
ire classe (T. M.). 

Rost (Werner), mie G2638, cago- 
ral (T. M.). 

Rust (Wilhelm), mle 81521, capo- 
ral (T. M.). 

Schuïler (Walter), mie 90018, 
2e classe (T.M.). 

Szucs (Joseph), mle 82138 (T. M.), 
caporal-chef. Cette citation an- 
nule et remp'ace la remise de 
la Croix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs avec 
étoile d'argent, effectuée Île 
6 juillet 1954, au centre de re- 
pos Thévenet, par le représen- 
tant du général commandant en 
chef, pour laquelle une a!tesla- 
tion provisoire a élé délivrée 
le jour même à l'intéressé. 

Uebe (Charles), 7288, ser- 
gent (T. M.). 

Van der Ginst (Georges), 


mile 78616, caporal-chef (T. M.). 


Le: mililaires du 6* bataillon de parachutistes coloniaux 


Gaillard (Jean), classe T.M.). 

Grandvoinnet-Pinard (Jacques), 
mie 4127, caporal. 

Grenard (Eugène-Jean), {re classe 
(T. C.). 

Grenet (Robert), sergent (T. C.). 

Groilier (Pierre), caporal-chef. 

Jacoby (Paul), m'e 9881, classe 
(T. C.). 

Jordan (lubert), caporal (T. C.). 

Lauriac (Louis), sergent-chef 
(T. M). 

Leboudee (Lucien-Armand), ecapi- 
laine (T.C.). 

Lecoffre (Daniel-Pierre), classe 
(T. M). 

Le Dogar (Bernard), 1re classe 
CE. 

Lehôux (Michel-Louis), sergent 
(T.M.). 

Lepage (René), capitaine (T. C.). 

Marson (Umbert), mle 193/47, 
sergent :T. 

Marlin (Robert), caporal-chef, 

Masson (Maurice), 1re classe 
CT. 

Merlet (Louis), mle 2077, sergent- 
chef. 

Monjuste (Pierre), fre classe. 

Mortier (Jean), caporal (T. C.). 

Nussbaum (Willy), sergent, 
mile 22767 (T. 641.). 

Perret (Robert-René-Jules), capi- 
taine (T. M.) 

Ploskonka (Henri), caporal-chef 
F5, 

Rey (André-Victor), tre classe 
(T. C.). 

Rivier (Alphonse-Claude-Joseph}, 
médecin lieutenant (T. C.). 
Romani (Roger), fre classe (T.M.). 
Servoz (Rober!-Adolphe), capo- 
ral (T.C.). Cette citation annule 
la citation à l’ordre n° 10%0 du 

19 octobre 


Benry (Louis), sergent (T. C.). 


AS Les militaires du 8e bataillon parachutisle de choc ci-après 
: 


Jeffray (André-Paul), sergent 
(T. M.). 

Labadie (Louis), sergent (T. C.). 

Lazzarollo (Rémy), sergent-chef 
(7. C.). 

Locoge (Michel - Désiré - Fidèle}, 
maréchal des logis chef (T. M.). 


Maeables (Louis-Henri-Armand), 
sergeut-chef (T. M.). 
Manca (Jacques-Gilbert), sergent 


Herbert (Henri), caporal (T. C.). 
Jousset (Jean - Alphonse - André), 
mie 26801, sergent (T. M). 


2 Lachèvre (Georges), % classe, 
redot (Jean-Ju! en), sergent Larain (André), classe, 
Lauer (Gabriel), 2% classe, 


Redregoo {Jean Auguste), mle 
25261, sergent (T. C.). 

Rivière (Alherlt-Clovis), mle 86181, 
sergent (T. C.). Cette citation 
annule la cilalion à l'ordre 
ne 873 du ‘0 avril 1954. 

Vignetey (Daniel), mie 63, ser 
gent (T. C.). 

AÏL Abba Belkacem, fre classe, 

André (Gérard), caporal-chef, 

Ballerini (Rernard), 2e classe. 

Bauchet (Guy), adjudant M.). 

Binda (André), caporal (T. C.). 

Boidevezy (llenry), caporal 

Bonnel (Robert), caporal,. 

Boyer (André), 2 classe, 

Charbit (Félix), caporal. 

Charvin (Robert), caporal. 

Cleon (Roland), caporal-che! 

Cotterel (Fernand), fre classe, 


Le Bigot (Roger), sergent. 
Le Bihan (Gabriel), tre claaer, 
Leblanc (Jacques), caporal (T.C). 
Lemaguer (Alnhonse), caperal. 
Lemonnier ([Michel}, eaporal-chef. 
Le Nepvou de Carfort tDidier- 
Patrice-François), médecin capi 
taime (T. C.). 
Lepos'ec {Gilles\, fre chasse, 
Liger (Albert), caporal (F. 
Loupien (Georges), 2% classe 
Margraff (Jean), ?e classe, 
Marlin (Roger), eaporal-: hef. 
Melotte (Serge), caporal-chef, 
Nierteix (Roger), caporal-chef, 
Olivier (Michel), 2% classe (TC). 
Parmentier (Alfred), caporal. 
Perrier (Jean-Claude), caporal 
Gi. 
Romoti (Martin), caporal. 
Roznowski (Henri), classe, 


Deintio (Jean), caporal-chef Ruiz (Lucien), caporal-chef. 
Schitlardi (Williams), caporal 
Elienne (Auguste), ?e classe, 


Fayet (Armand), 2 classe. 
Fosse (Jean), 1re classe (T. C.). 
Galichet (Claude), caporal «T. C.). 
Gobillot (Joseph), tre classe (T.C.), 
Gosselin (Roger), caporalichef 
Goujon (Pierre), 2 classe. 
Guide (Danie!}, canoral (T, C.). 
He'dt (Daniel), caporal. 


Sinet (Daniel), fre classe (T. C.). 

Souchard (René), caporal-chef, 

Spanier (André-Joseph-Auguste), 
sergeat (T. M.). 

Spartz (Joseph), caporal. 

Trocne {Aimé}, caporal. 

Venne (Michel), caporal M), 

Wilquin (René), 2e classe (T. C.), 

Ziola (Bernard), caporal (T. C.). 


E. — Les militaires du groupement mixte d'intervention ci-après 
désignés : 
Ho Van Sy, 2e classe (T. C.). 
Hoang Lung, lieutenant (T. C.). 
Hoang Van Guyet, 2e classe (T.C.). 
La Ngoc Km, sergent (supp'étif). 
Lo Din Sieng, sergent (s'ipptét'f). 
Lu Sin Dung, sergent (suppléti‘). | 


Phan Ky Sin, sergent (supplétif). 

Pham Duc Long, liculenant, bao 
chinh doan. 

Nung Sea Xen, caporal (T. C.). 

Tai Chin Quy, sergent (supplétif). 


Ces citalions romportent l'attribulion de \a Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 


Par décision n° 3 du 3 février 1955, le ministre des forces armées 
cite: 


A l'ordre de l'armée, 
INDOCHINE 


Abassi Ali, 2e classe (T. M), 4 balaillon de marche du 7° régiment 
de tirailleurs alzériens, L. M. 5N21, recrutement de Conslan- 
line, Cetle cilalion annule et remplace la citation à l'ordre n° 1123 
en date du 31 mai 1954. 

Abdesselamyene Ahmed ben Mohamed, 2e classe (T. M.), 8° régiment 
de tirailleurs algériens, me L. M. 426. Cetle cilalion annule et 
remplace la citalion à l'ordre n° 1657 en date du septembre 1%. 

Atzieu (René-Honoré-Albert}, lieutenant (T, M.), 72° bataillon viet- 
namien. Celle cilation annule et remplace la citation à l'ordre 
ne 1654 en dute du 18 septembre 1154, 

Aveline (Maurice-Auguste-Eugène), chef de bataillon (T. 5° régi- 
ment de tirailleurs marocains et groupe mobile m° K, 

Bapst (Hubert-Jean Jacques), capitaine (T. M }, 8 régiment de spahis 
algériens. 

Ba=<tiani (Dominique), colonel (T. M.), troupes acroportées en Indo- 
chine, Celle cation annule et resmplace la cilalion à l'ordre 
ne 1:60 en date du 3 décembre 15%. 

Beaudoin (Gilbert), sergent (T. M), bataillon de marche du 1er régi- 
ment de tiraileurs marocains, Celle eilaliun annule et remplace 
la citation à l'orgre ne #91 du 3 novembre 1954. 

Beldongar, 1re classe (T. C.), bataillon de marche du 13 régiment 
de tlirailleurs sénégalais, mile 13502, 

Bertiaux (Jean-Paul), maréchal des logis major (T. M), 2° escadron 
du 1e régiment de chasseurs à cheval. 
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Bertrand (Emile), adjudantchef (T. M), bataillon de marche indo- 
chinois, Cette citation annule et remplace la cilation à l'ordre 
ne 762 en date du 11 août 1954, 

Blanchet ‘André}, adjudant :T. M.), 8e régiment de spahis algériens. 

Brochon (Georges), ?e classe ‘T. M.), fer bataillon du 2e régiment 
étranger d'infanterie, Celle citation annule et remplace la cilation 
à l'ordre n° 85 en date du 8 février 1954. 

Brun (Charles), maréchal des logis chef !{T. C.), commandement des 
commandos. 

Bruzeau Roland), tre classe (T. C.\, 2e bataillon de marche du G* ré- 
giment de tirailleurs marocains, Celle citation annule et remplace 
la citation à l'ordre ne 16% en dale du 18 septembre 1954. 

Bui Pho-Chi dit Roger, lieutenant :T. forces terrestres du Nord- 
Viel-Namm 

Bury ‘Danieh, sergent (T 3 bataillon du régiment Ctranger 
d'infanterie. 

Ca Van Gion, caporal-chef bataillon thaï, mle 325882. 

Coqueron ‘Jacques-René), sergent (T. M.), 3° balaillon thaï, 

De Courrèges d'Agnos lieutenant M.), 
bataillon de marche du régiment de tirailleurs marorains. 

Cette citation annule et remplace la citation à l'ordre n° 1114 en 
date du 31 juillet 1954, 

Cristini Joseph), sergent-chef commandement de commandos. 

Crouzet Jean, lieutenant (FT. M), 63e bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Delorge dit Do Loc ‘Jean-François), colonel, ?* division de marche 
du Tonkin. 

Del Perugia (Guy-André), lieu'‘enant (T., M.), fer bataillon de para- 
chulistes vielnamiens, 

Po Ngoc Nhan, capitaine, 26e bataillon vientnamien. 

Doumbia :Sékou), sergent :T. C.), bataillon de marche du 12° régi- 
ment de tirailleurs sénégalais, mle 312, 

Dufour ‘Maurice), sergentchef (T. C.), compagnie de commande- 
ment de la zone opérationnelle du Nord-Ouest. 

Fi Arbi ben Azzouz, 2% classe !T. M.), tre compagnie du 1/5 régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle A. 6*22/44, Cette citation 
annule et remplace la citation à l'ordre n° 1520 du 8 août 1954. 

Escard :Lucien-Francois-Léon), chef de bataillon !T. C.), batail- 
lon du 24° régiment de tirailleurs sénégalais. 

Etienne ‘Henry!, sergent-chef (T. C.), compagnie autonome de gar- 
nison de Haïphong. 

Faivre !André-Louis), lieutenant (T. M.), 72° bataillon du génie. 

Fillali Abdelkader ben Abdelkader, sergent (T. M.), 2% bataillon dn 
2te régiment de tirailleurs algériens, mle Alger/A. 2535-34, Crtie 
citation annule et remplace la cilation à l'ordre n° 1338 du 
0 novembre 1954. 

Fontagneres ‘{Pierre-Paul-Michel), lieutenant (T. M), 3% bataillon 
du 3 régiment de tirailleurs marocains, Cette cilation annule et 
remplace la citation à l'ordre no 1703 du {er octobre 1954. 

Fouilland (Jacques-Sylla-Antoine), lieutenant (T. C.), régiment d'in- 
fanterie coloniale du Maroc, Cette citation annule et remplace 
la citahon à l'ordre n° 845 du 9 septembre 1954. 

Girat (Charles Henri), sergent (T. M.), groupe mobile no 14, 

Grange ‘Jean-Marie), lieutenant (T. M.), 2 groupement amphibie. 
Cette citation annule et remplace la cilation à l'ordre n° 1547 du 
5 juillet 1954. 

Grunwald (Franez), % classe (T. M.), G compagnie de la 2,13 deml- 
brigade de légion étrangère, 

Gueulle (Jacques-Eugène), sergent (T. M.), groupement mixte d'in- 
tervention 

Guillermit (Jacqnes-Félix), sous-lieutenant (T, C.), compagnie de 
commandement de la zone opérationnelle du Nord-Ouest, 

Guyot ‘Pierre Maurice-François), lientenant (T. M.), % groupement 
amphible, Cette citation annule et remplace la citation à l'ordre 
ne 671 du 24 juillet 1954. 

Ha Van Lau, sous-lieutenant, 72e bataillon vietnamien. 

Hebert (René-Louts-Leon:, capitaine (T. C.), groupement mixte 
d'intervention 

Hutiner (Horsti, » classe (T. M.), 6 compagnie du 3 régiment 
étranger d'infanterie, mle 9887, Celle cilation annule et rein- 
place la citation à l'ordre ne 1401 du 13 juillet 1954, 

Kamissoko (Mody), % classe (T. C.), 3/6 régiment d'infanterie 
coloniale, mle 42779. Cette citation annule et remplace la cila- 
tion à l'ordre ne 1788 du 20 octobre 1954. 

Kangue (Joseph), % classe (T. C.), 1/24 régiment de marche de 
tirailleurs sénégalais, mle 1596, 

Kerhoas (Jean), sous-lieutenant de réserve (T. M.), % compagnie 
du te bataillon du 5 régiment de tirailleurs marocains. 

Khelifa ben Si Mohamed, 2 classe (T. M.), 3 bataillon de marche 
du ter régiment de tirailleurs marocains. 

Kirsehling (Norst), classe (T. M), demi-brigade de légion 
étrangère, mle 97736. 

Kohou Naho (Joseph), class (T. C.), bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais ne 26, mle 6499. Celte citation annule et 
remplace la citation à l'ordre n° 1385 du 18 octobre 1954. 


Koumas Benyahia, sergent (T. M.), 3/2 régiment de tr 
algériens, mle Alger 18*0, 
Lachni ben Abderraman, classe (T. 3% bataillon de mare) 
du 1% régiment de tirailleurs marocains, 189%. Ce 
annue et remplace la citation à l'ordre n° # qu 16 
Lebachelet (Clande), fre canonnier (T. C.), régiment d'artilles 
coloniale du Maroc. Cette citation annule et remplace là ve 
à l'ordre n° 1616 du 18 septembre 1954. | ns 
Le Franc {Jean Auguste), sergent, G& balaillon de chasseurs lot 
Lomberge! (Pierre-Frédérici, sergent, balaillon de 

laotiens. 

Mahmoud ben Ali, > classe 'T. M.), 2/ie régiment de tiraille 
tunisiens, m'e A. C. A. T. 522/L. 51. 
Matter (Char!es-Georges), sergent-chef (T. M.\, 72e balai lon vietns 
mien. Celle citation annule et remplace la citation à tou 
n° 1723 du octobre 1954. 
M'Bark ben M'iamed, 2 classe M.), 1er bataillon du % ment 
de Lirailieurs marocains, 359350. 
Mercurey fAngé-Jean), marécha! des logis chef (T. M.), groupement 
mixte d'intervention. 
Messaoudi Saïd, 2 classe ©T. M.), % bataillon du %e régiment 
tirailleurs algériens, 9%3%x540, recrulement de Constantine 
Celle citation annule et rempiace la citation à l'ordre n° 

15 juillet 1958. 

M'Hamed ben Bark, classe (T. M.), > bataillon du 8e rég mer 
tirailleurs marocains, mle C. 692,13. 

Modebeur Ahmed ben Mohamed, fre classe ©T. M.), groupe mobs 
no 1, mie 614 Celle citalion annule et remplace la citation n 
l'ordre n° 1736 du 18 octobre 1954. 

Mohamed ben Ahmouk, 2 classe :T. M.), 3e bataillon de marche 
ler régiment de tirailleurs marocains, 1428. 

Mohamed ben Ali ben Ameur, fre classe (T. M.), bataillon de 
marche du 3 régiment de tirailleurs marocains, mile 1:25 

Mohamed ben Hammou, % classe (T. M.), fer bataillon du 1er ren, 
ment de lirailleurs marocains, mle 1:19. Cette citation annuke et 
remplace la citation a l'ortre no 1266 du 28 juin 1954. 

Mohamed ben Lahcen, fre classe (T. M.), 2 3e régiment de lirailleurs 
marocains, mle Celle citation annu'e et remplace la ctalon 
à l'ordre no 1312 du 3 juiliet 1954. 

Mohamed ou Brahim, fre classe !T. M.), ïe balail'on de marche 
à régiment de tirailleurs marocains, 1120/:0. 

Mohammed ben Kaddour ben Abdesslem, sergent-chef T. M, 
12 compagnie, 3 bataillon du 5* régiment de tirailleurs marocains, 
mie 716. 

Morel {Alexis-Gabriel-Myron-Léon), chef d'escadron C.), group 
d'artillerie coloniale d'Afrique o-cidentale française. 

Muiler {Marcel-Victor), maréchal des logis chef (T. C.), commae 
dement des commandos du Nord-Vietnarm. 

Muller (Michel), adjudant (T. M.), 3 bataillon du 3 régiment étran 
ger d'infanterie. 

Muu (Dominique-Mai-Thai), curé de Xa-Thi. 

Nanquette (Pierre-Marcel), lieutenant (T. M.), fer bataillon M 
fer régiment de tirailleurs marocains. Celle citation annue et rex 
place la citation à l’ordre ne 1393 du 13 juillet 1954. 

Nemo (Jean-Marius), colonel (T, C.), zone de Haïphong. 

Ngo bue Trach, chef du district de Viet Yen (Nord-Vielnam'. Cets 
citation annule et remplace la citation ne 3 du 12 janvier 1%i. 
Nguyen Dinh Che, sergent (T. C.), régiment d'infanterie colonia'e 4 
Maroc, mle 312527/49. Cette citation annule et remplace 

ne 1163 du 2? novembre 1954. 

Nguyen Duy Dam, caritaine, groupe mobile ne 7. 

Nicolie {Marcel}, % classe (T. C.), > groupe du 10e régiment d'arué 
riel co'oniale. 

Noiret {Christian-Edmond), capitaine (T. M.), 2% escadron du 
ment de chasseurs à cheval. Cette cilation annule et remplace #4 
citation ne 1136 du 31 mai 1951. 

Ohron (Gilhert-Jean), lieutenant {T. M.), fer bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Olivier (Ignazio), sergent :T. M.), fer bataillon du 3e régiment étrs 
ger d'infanterie, mle 89774. 
Panis (Antuine), 2 classe (T. M.), 22° bataillon du génie. Cette cit 
tion annute et remplace la citation n° 1950 du 3 novembre li 
Paris (Georges), 2e classe (T. C.), fer bataillon du % réziment de 
tirailleurs marocains, mle 11#18/49, Cette citation annue et 
place la citation à l’ordre ne 1853 du 26 octobre 1954 à 

Pellerin (Yves), caporal-chef (T. M.), fer bataillon du régiment 
Corée, Cette citation annule et remplace la citation à l'ordre n°! 
du 31 octobre 1951. 

Periou (Yves-Etienne-Auguste), lieutenant (T. M.), 2 
ler régiment de chasseurs parachutistes. | 

Pini (Ouo), caporal (T. C.), 3/6° régiment d'infanterie coloniale, 
mile 196372, # 

Pintureau (Marceau), sergent (T. M.), lmtailion du 3 régiment 
tiraileurs m 
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ze classe (T. C.), 3° groupe du 4 régiment d'artil- 


“mile 19965. Celle citation annule et remplace la 
no 1838 du 21 octobre 1954. 
(sébastiano), classe (T. M.}, 3° bataillon de la 1% demi- 
de légion étrangère, mle 68097. 
à R é-Albert-André), 2 canonnier (T. C.), 3e groupe du ile régi- 
jartillerie coloniale, Cette citation annu:e et remplace la 


er in ne 14887 du 31 octobre 1954. 


es im Albert), chef de bataillon (T. C.), bataillon de marche du 
ment d'infanterie coloniale. 
quon Jean-Henri), colonel (T. M.), commandant le groupe mobile 


n - ‘Jean-Camil), fre classe, commission militaire régionale des 
uins de fer en zone Nord. 
ft (Nicolas), colonel (7. M.), groupe mobile ne 3. 


kar!-Heinz), sergent-chef (T. M.), 3% bataillon du régi- 

ranger d'infanterie, mle 68:31. Cette cilation annule et 
x e la citation n° 1317 en date du 8 août 1954. 

J.an-Michei), sergent-chef (T. M.), groupement mixte d'in- 
F (Antoine), 2e classe (T. M.), 3° régiment étranger d'in- 

£ 1), % classe (T. M.), fer bataillon du 2% régiment étranger 


snantere, Cette citation annule et remplace la citation à l’ordre 

a da 27 septembre 1954. 

Zcizmund), 2% classe (T. M.), bataillon du 5° régiment 

l'infanterie, mle 5233. 

1 ihmed, 2e classe (T. M.), 2 bataillon de marche du 2 régi- 

je tirailleurs algériens, mle 2914. Cette cilation annule et 
” e la citation n° 117 du 5 juillet 1954. 

n (Pierre-Marie-Régis), sergent (T. C.), régiment d'in. 
! coloniale, 

Tone Maurice), caporal-chef (T. C.), fe bataillon de marche du 
de tirailleurs algériens, mle 

fran Van Minh, colonel, suldivision de Mytho. 

(Ravmond-Joseph), sous-lieutenant (T. M.), bataillon du 

ment de Corée. 

Vincendeau (Pierre), lieutenant (T. M.), 2% groupement amphihie. 
Cette ciation annu'e et remplace la citation ne 1515 du 5 juillet 

Voh Tran Gia, archipêtre de Cao-Moc (Nord-Viet-Nam). 

Weber Ernest), caporal (T. M.), % compagnie de la 2/13° demi 
brizade de légion étrangère. 

Wen (Reinhoïd), 2e classe (T. M.), 12° compagnie, 3e bataillon dû 
wiiment étrang-r d'infanterie, mle 100169. Cette cilation annule 
el remplace la citalion n° 1230 du 20 juin 1954. 

Zurn (Eberhard), sergent-chef (T. M.), fer bataillon du 5° régiment 
étranger d'infanterie, mle 357623. 

Ces citations comportent l'attribution de Ja Croix de guerre des 

lhéitres d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGUL ARISATIONS 


Amar ben Ahdesselem, re c'asse (T. M.), 4er bataillon de marche du 
ment de tirailleurs marocains, mle 2031/51, recrutement 
de Rabat, 

Bidoche (Angal-Mayaki), caporal (T. C.), 2/6 régiment d'infanterie 
loniale, mle 9264. 

Bass hik (Paul), 2° ciasse (T. M.), {er bataillon étranger de para- 

Bestracci (Emile), sergent (T. M.), 1re compagnie élrangère para- 
tunisie de mortiers lourds, mle 75029. 

(André-Louis}, maréchal des logis (T. C.), régiment d'ar- 
coloniale. 

Boiemar Ould Belkeir, sergent (T. M.), % bataillon du 7% régi- 
ei! de tirailleurs algériens, mle 7072. Cette citation annule et 
Fjace la cilalion à l'ordre ne 859 du 10 septembre 1954. 

Buion (Lucien), adjudant (T.M.), compagnie étrangère para: 
de mortiers lourds. 

Brivio Eduard), sergent (T.M.), 5 régiment étranger d'infanterie, 
*“ Compagnie mixte de mortiers de légion étrangère, mle 81666. 
Demming (siegbert), sergent (T.M.), 5% régiment étranger d'infante 
au 2 compagnie mixte de mortiers de légion étrangère, mle 80725. 
erouaoui Ali, sergent (T.M.), 3e bataillon du 7e régiment de tirail- 
algériens, mle au recrutement d'Alger 2517/39. Cette citation 

; he el remplace la citation ne 344 du 24 septembre 1954. 

à Harry), {re classe (T.M.), 2e bataillon étranger de parachu- 
Chusseran (Laurent}, adjudant (T.M.), fer groupe antiaérien d'artil- 
lerie coloniale d’Extrême-Orient, Cette citation annule et remplace 

a ‘lion ne 1269 du 28 juin 1954. 

José), légionnaire (T.M.), tre compagnie étrangère para 

‘te de mortiers lourds, mle 96:63. 

on (Paul), sergent-chet (T.M.), 2 bataillon thaï. 

Robert), caporal (T.M.), 3/1%° demi-brigade de légion étran- 


L 


Guthy (Heinrich), 2e classe (T.M.), 2 bataillon étranger de parachu- 
tistes. 

Hargens (Horst), caporal (T.M.), 3e régiment étranger d'infanterie, 
{re compagnie mixte de mortiers de légion étrangère. 

Henzelin (Claude-Charles Louis), sergent (T.M.), 2° tabor marocain. 
Cette cilation annule et remplace la citation à l’ordre n° 945 du 
14 octobre 193. 

Koap (Viktor), légionnaire (T.M.), fre compagnie étrangère parachu- 
tiste de mortiers lourds, mile 61046. 

Lafaille (Marcel), sergent (T.M.), 5° régiment étranger d'infanterie, 
2 compagnie mixte de mortiers de Kézion étrangère, mie 71963, 

Le Cour Grandmaison (Jacques-Marie-Bernard), lieutenant (T.M.), 
2e bataillon étranger de parachutistes. 

Lefevre (Georgesi, eaporal (T.M.), 3e régiment étranger d'infanterie, 
{re compagnie mixte de mortiers de légion étrangère. 

Moussa Arimi, fre classe (T.C.), 2/6e régiment d'infanterie coloniale, 
lule 9615. 

Munzer (Karl), sergent-chef (T.M.), %e régiment étranger d'infanterie, 
de compagnie mixte de mortiers de légion étrangère, me 20005, 
Nussbaumer {Alfred}, 2e classe (T.M.), 3e régiment étranger d’infan- 

trie, fre compagnie mixte de mortiers de légion étlranzère. 

O'‘Donovan (Patrick), caporal-chef (T.M.), fre compagnie étrangère 
parachutiste de mortiers lourds. 

Rouiched Mohamed ben Ahmed, sergent-chef (T.M.), 2/1er régiment 
de tirailleurs algériens, m'e A 36141, Alger. 

Sangare (Diedi), caporal-chef (T.C.), 2/66 régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Staermann ‘Léon), officier adjoint de 
1/13% demi-brigade de Kzion étrangère, 

Ton That Dinh, lieutenant-colonel, groupe mobile n° 32. 

Trancart (André-Marie-Jean\, lieutenant-colonel (T.C.), compagnie de 
commandement de la zone opérationnelle Nord-Ouest. 

Van Doorten (Jan), caporal (T.M.), 3 régiment étranger d’infante- 
rie, fre compagnie mixte de mortiers de légion étrangère. 

Yemouego (Jean-Pierre) (T.C.), adjudant, bataillon de marche de 
tiraileurs sénégalais n° 26 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


— 


liaison administrative, 


Par décision n° 5, du 3 février 1955, le ministre des forres armées 
cite: 
A l'ordre de l'armée. 


INDOCHINE 


Maures (Roger-Paul), lieutenant, gendarmerie. 

Staub (Louis-Charles-Rayimond), médecin lieutenant (T. M), santé 
métro, bataillon de parachutistes coloniaux, Celte citation 
annule la citation à l'ordre n° 487 du 30 mai 1954. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


— — 


Par décision n° 6, du 3 février 1955, le ministre des forres armées 
cite: 
A l'ordre de l'armée. 


INDOCHINE 


Deplanque (Gecrges), sergent-chef (T. M.), C. C.Ss,. 

Le Formal (Paul), sergent (T. C.), 6 régiment d'infanterie ceolo- 
niale, 3e bataillon, Cette citation annule et remplace la cilation 
à l'ordre ne 1084 du 19 octobre 1954. 

Loustalot (Célestin), lieutenant de réserve (T. M.), commando 25, 

Maljean (Guy-René-kimile), sergent {T. C.), grouçement mixte d'in- 
tervention. 

Robin (Jean-Marius), lieutenant-colonel (T. M.), B. C, 4./Z. $S. el 
ile régiment d'artillerie colonia!e, 

Thiers (Raymond-Jean-Pierre), lieutenant-colonel (T. C.), régiment 
d'infanterie coloniale du Maroc, 


RÉGULARISATIONS 


A. — Les militaires du 6° bataillon de parachutistes coloniaux, 


Barre (Michel-Albert), caporal (T, C.). Cette citation annule la cita- 
tion à l'ordre n° 739 du 11 août 1954. 
Bergot (Fernand-Claude), fre c'asse (T, C.). 


Bouflil (Jean-René), classe (T, C.) Cette citation annule Ja 


citation à i'ordre no 70 du 11 août 1954. 
Cazeneuve (Daniel), caporal-chef, 
Damongeot (Guy), caporal (T. C.). 
De Wilde (François-Etienne-Georges), capitaine (T. C.). 
Forestier (Gilbert), {re classe (T. M.). 
Gaffric (Roger-Yves), {re classe (T. C.) 
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Hautecouverture (Rasimond-Edouard-Marcel}, fre classe (T. C.). Cette 
citation annul: et rempiace la remise de la Croix de guerre des 
T. avec étoile d'argent effectuée le 7 juin 1954 à l'hôpital 
Roques, à saison, par .e représentant du général commandant en 
chef, pour laquelle une attestation provisoire a été délivrée le 
jour même à l'intéressé 

(Jean Amédée), sons-lieutenant (T. C.). 

dacquier .{Georzes-Joseph), fre classe (T. C.). Celle citation annule 
ét rem lice la remise de la Croix de guerre des T, O0, E. avec 
étoile d'argent etffe tuce le 12 juin 1955 à l'hôpital Roques à Sai- 
gon, par le représentant du général commandant en chef, pour 
liquelle une atiesialion provisore à <lé délivrée le jour mème 
| re LA 

Kerkerian (Georges), caporal. 

Menoge sersent-chef (T. C.). 

Miossec (Albert, sersent 

mil! Maurie-Claude Louis), servent-chef (T. €.) 

Maurice-Claude-Louis), sergent-chef (T. 

Tecbaillon (Franris), fre classe (T. M.). 

Tomzack (Francois), fre c'acse (T. C.), Cette citation annule 
cation à l'onmire ne 1550 du 19 aclobre 1454. 

Trapp (Hervé Roger Georges), capilaine (T, M.). 


Trapo (Hervé rucorges), capitaine (T, M.). 
(Robert-Noël-Franeis), sergent-chef (T. C.}. 
Voilrain (Léon), « iporal (T, C.). 


B — Les nultaires du bataillon du 2% régiment étranger 
d'infanterie. 


Horsken (Erwin), m'e S2549, % classe. 

dentsch ‘Hermann mile 2e classe, 

Juschkaf (Georg), mle 33:26, 2 classe, 

Lejeune tuile 2e classe, 

Levlurd (Bernare 7726, adjudant-chef, 

Lipnert (Kat m'e O0, 2e classe, Cette citation annule la citation 
à l'ordre du 1h: decembre 1954. 

\utonio ie 255, de casse, 

Nig mi (Antonio, mile 2e c'asse, 


Mu Richard), 2256, 2e classe, 
Ordowski (Benne, mle caporal-chef, 
Manfred imle 2e classe, 
Mal ie OZ), 2e classe, 
Sul ile le “lasse, 
Schhemannm hi 2e classe 
Seul 2e classe, 
Natal mle 95551, % classe (T. M.). 
n (Johan , le 2e classe (T. M.) 


st 
Valentin mile 2e classe (T, 
Weber (Franz), mile 53325, fre classe (T. 

Weis (Otto, mie caporal M.). 

Werlen (Marcel), m'e 2e classe (T, 


du bataillon du 3 régiment étranger 
d'infanterie. 


Amenda (Willy), mile 92615, caporal (T. M.1, 
Azzolini (Forlunato), mle 2e classe, 
Hatorski (Stanislas), 25177, sergent-chef. 
Hanviliain (Ferre mile fre classe, 

Bonn (Karl de classe, 

Budde mile fre classe, 

Busaretlo mle 760199, 2e classe, 

Cakic (Gorges), m'e 10610, sergent-chef. 

Cavada (Max), sergent. 

Chierici (Paolo), mle Si, 2e classe, 

Debiasi (Egidio), mle sergent-chef, 

Derigs (Iluns), mle 2e classe, Cette citation annule et rem- 
place la remise de la Croix de guerre des théâtres d'opérations exté- 
rieurs avec étoile d'argent effectuée le 5 juillet 1954 au C. M. no 2 
à saïgon par le représentant du général commandant en chef, pour 
laquelle une attestation provisoire a été délivrée le jour même à 
l'intéressé. 

Dreher (Evckehardt}, mle S5980, 2% classe, 

Farkas (Janos), rule 51657, caporal-chef. 

Fois (Giovanni), 2 classe 

Fucilli (Max), mle 14774, sergent-chef, 

G'eller (René), mle 213%, sergent 

Ghelen (Ilans\, mle fre classe, 

Goldammer (Hernard), mle 89720, 2e classe, 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec paline. 


Par décision n° 7 du 3 février 1955, le ministre des forces armées 
cite: 
A l'ordre de l'armée. 


RÉGULARISATION 


A. — Les militaires de la 15° demi-brigade de légion étrangère 
ci-après désignés. 


Bauer (Alexander), mle 56260, caporal-chef. 

Bauert (Ferdinand). m'e 89259, sergent. 

Bayle (Jean), mle 81013, sergent. 

Bethke (Wolfgang), m'e 91100, 2e classe, 

Bia (Julien), mle 26720, {re classe, 

blasi (Alfred), mle 80549, sergent. 

Bornier (André), m'e 78266, sergent, 

Borns (Gunther), mle 89902, 1re classe. 

bouvier (René), mle 51639, caporal-chef, 

Braun (Horst), 51882, fre classe. 

Brozek (Tadeus), mle 22019, fre classe, 

Bruns (Gunter), mle 95694, 2e classe, 

Coppel (Willi), mle 95998, 2 classe, 

Couffon (André), mle 81217, sergent. 

Diepen (Cornélius), m'e 35297, sergent, 

Dittmann (Manfred), m'e Si015, 2e classe. 

Elsner (Engelbert), adjudant. 

Erkenoff (Kanabi), mie 24642, sergent-chef. 

Esser (Herbert), mle 79628, 2e classe, 

Fratzak (Stanislas), adjudant-chef. 

Frohl (Helmut), mle 29773, sergent. 

Gonzales Y Quintana (Louis), mle 63219, sergent. 

Gross (Jurgen), mle 90774, {re classe. 

Gutierrez-Peres (Félipe), m'e 91207, caporal, 

Guittinger (Henri), caporal. 

Haurez (Roger), mle SXM9, sergent. 

Horwarth (Franz), mle 45262, 1re classe, 

Jansen (Heinrich), sergent-chef. 

Kessler (lorst), mle 95385, 2 classe. 

Kolkmann (Joseph), mle 70068, classe. Cette citation annue 
la citation à l'ordre n° 242 du 9 septembre 1951, 

Kowalzik (Otto), mle 41575, sergent-chef. 

Ladrière (Willy), mle 72251, sergent. 

Larisch (Wolfgang), mle 78824, sergent-chef, 

Leconte (Lucien), mle 85122, sergent. 

Lembron (Jean), mle 82656, sergent, Cette citation annule la cite 
lion à l'ordre no 1776 du 1% décembre 1954. 

Leroy (Jean), mle S119%6, sergent. 

Link (Erhard), mle 82518, sergent. Celle citation annule et rem 
place la remise de la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs éloile d'argent attribuée, le 7 juin 1955, au C. R 
Thevenet, à Saigon, par le représentant du général commandant 
en chef pour laquelle une attestation provisoire a élé délivrés 
le jour même à l'intéressé. 

Luckowiak (Boleslas), 92951, fre classe. 

Marchena-Hidalgo (Manuel), mle 31755, sergent. 

Mourrain (Roger), sergent. 

Pasquet (René), mle 87468, caporal. 

Saint-Hilaire (Raoul), mle SIS19, sergent, 

Schafer (Rudolf), mle 47893, sergent, 

Schoon (Karl), mle 90590, 1r: classe, 

Simon (Francois), mle 44235, sergent-chef, 

Verdier (Jean), mle 46375, caporal. 

Volkmer (Walter), 32, sergent. 

Wacker (Erwin), mle 401%, sergent-chef. 

Watzinger (Hubert), mle 83456, {re classe, Cette citation annule 18 
cilalion à l'ordre n° 865 du 10 septembre 1954. 


Zandonnella-Necca (Louis), mle 76520, sergent. 


B. — Les militaires du 1° bataillon du 2e régiment étranger 
d'infanterie ci-après désignés. 


Appenzeller (Hans), mle 77625, sergent. 

Bisone (Guy), mle 59900, sergent-chef. Cette citation annule !s 
citalion à l'ordre attribuée par O. G. ne 4777/F, T, A. N. L du 
11 décembre 1954. 

Broder (Werner), mle 51866, caporal. 

Buchla (Ivan), mle 51718, sergent. 

Buysse (Marcel), caporal. 

Carpentier (Georges), mle 85963, caporal, 

Dahlke (Paul), mle 71102, sergent. 

Demichelle (Angèle), mle 77789, caporal. 

Deola (Enrico), mle 86969, caporal. 

Dutitleul (Léon), mle 67137, 2° classe. 

Fernandez (Joseph), mle G9061, 2 classe, 

Frei (Karl), mle 90076, 2 classe, 
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werner), mle 49197, caporal-chef, 


} 
Karl. 77005, sergent. 
à (Hans), mle 93008, 2 classe. 
uebgen Joseph), mle 89929, 2e classe. 
Helmuth)}, mle 8M06, 2e classe. 


leidrich 
(José), mle 89210, % classe. 


Serrano (Manuel), 93313, 2 classe, 
(Dietrich), mle S1579, 2 classe. 
€. — Les militaires du % bataillon du ?%e régiment étranger 
d'infanterie craprès désignés. 
per Ludwig), mle 70396, > classe, Cette citation annule la citation 


rdr> n° 1:65/F. T .N, V. du 31 juillet 1954, 

Wolfgang), mle 87147, 2e classe. 

mle 72052, 2e clas-e 

Gerhardt), m'e ©0091, 2e c'aese, 

(Joseph), m'le 37850, sergent, 
Herbert), mie 31303, 2e classe. 
ecker (Albert), mle #9:26, caporal., 

Wchaël), mle S7s00, {re classe, 

Roland), mle 5339, sergent. 

Adriano), mle 81:94, sergent. 

Félix), m'e caporal-chef, 
loni (Louis), S6S09, caporal. 

, Inle 91169, 1re classe. 
Raymond), mle 90158, 2 clasee, 
ler (Michel), mle #78, adjudant. 

(Roger), mle 798, sergent. 

] Jean), me 83%, caporal, 

paser (Pierre), mle 7%653, sergent. 
petruciani (Lorenzo), mle 99137, 2e classe. 
Rttenwander (Aloïs), mle 65559, {re classe, 
Rod Rolf, mle 76116, éergent. 

Rudel (Wolfgang), 80129, 2e classe. 


| 

‘bictrich), mle 94581, > classe. 

wanke (Gunther), mle 36336, sergent-chef 
ewald (Léopold), mle 72152, sergent. 
shelchmidt (Gerd), m'e 81612, 2e clasée, 

Jean), m'e 8181, 2e classe. 

amuller (Gunther), mle 8581, 2e classe, 
nwender (Konrad), mle 19:81, sergent. 
lerski (Mariau), mle 95527, 2e classe, 
(Samuel), mle 71784, caporal. 
Tellier (Bernard), mle 541%, sergent-chef. 
Voizt (kur!), caporal. 
Vonetrng-Mingrellen (Omar), 91099, 2e classe. 
Wawrok (Fred), mle 53686, sergent. 
Tiomas (André), éergent-chef, compagnie de commandement du 

> régiment étranger d'infanterie. 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
d'opérations extérieurs avec palme. 


Par décision ne 8 du 3 février 1955, le ministre des forces armées 


A l'ordre de l'armée, 
INDOCHINE 


Am (Jean-Léon-Félix), lieutenant-colonel (T. C.), 3/10e régiment 
coloniale. 

De brin de Bezons (Guy-Marie-Fernand), chef de bataillon (T.C.), 
halaillon de parachutistes coloniaux. 

Bergot (Erwann-Jean-Marie), l'eutenant de réserve (T. M.), groupe 
‘writionnel Nord-Ouest. 

Bse (Gilbert-Paul), lieutenant (T. C.), fe bataillon de parachu- 
listes coloniaux. 

Cipeyron (Rolund-Henri), capitaine (T. M.), 13° demi-brigade de 
étrangère. 

Cirresse (René-Prosper), adjudant chef (T. M.), 8e bataillon de para- 
Chulstes coloniaux. 

Corbineau (Roland-René-Georges), lieutenant (T. M.), groupement 
Uperalionnel Nord-Ouest. 

gs (Raymond), lieutenant (T. M), 13 demi-brigade de légion 
rangère. 

(Hubert-Henri-Louis), lieutenant (T. C.), bataillon de 
Parichutistes coloniaux. 

ge Cu, lieutenant (T. M.), fe bataillon étranger de 
arichutistes, 

Girardet (Claude - Alponse - Jean - Marie), sous-lieutenant (T. M.), 
# balaillon du 4er régiment de chasseurs parachutistes. 


Legros (Henri-Marie-Joseph-Michel), lieutenant (T. M.), 13° demi 
brigade de légion étrangè'e. 

Liesenfelt (Hubert-Marie-Gabriel}, chef de balaillon {T. M.), 2 batail- 
lon étranger de parachutistes, 

Madelaine (Jean-Marie Joachim-Constant), médecin lieutenant (T. C.}, 
fe bataillon étranger de parachutistes, 

Menazé (Guy-René), sergen' chef (T. C.), 6° bataillon de parachu- 
tistes colontaux. 

Paul (Nicolas, sous-lieutenant (T. C.), bataillon de parachutistes 
coloniaux. 

Penduff (François-René), capitaine (T. M.), ter bataillon de parachu- 
tistes colon aux. 

Poinsignon (Pierre-Jean), lieutenant (T. C.), 8 bataillon de para- 
chutistes coloniaux. 
Poirier (Pierre-René), lieutenant (T, C.), %° régiment étranger d’in- 
fanterie, fre compagnie mixte de morliers de légion étrangère, 
Pouget (Jean-Michel), capiluine (T. M.), 1er bataillon de parachu- 
tistes coloniaux, 

Ricotti (Claude), 2 classe (T. M.), Due compagnie de circulation 
routière, 

Tomblaine (Henri), caporal-chef (T. C.), 7e bataillon de parachutisteg 
coloniaux. 

Turpin (Etienne-Léon Honoré), leuleannt (T. M.), 13° demi brigade 
de légion étrangère. 

Verzat (Claude-Pierre-Marie), lieutenant (T, C.), 2° groupe du ie 
ment d'artillerie coloniale. 


RÉGULAPISATIONS 


A. — Les militaires du % bataillon du {+ régiment 
de chasseurs parachutistes ci-après désignés, 


Achard (Clément), mle 3116, sergent-chef. 

Albert (Georges-Louis), mile 291, sergent-chef. 

André (Emile), 2 classe. 

Anne (André), fre classe, 

Arias (Claude), fre classe (T. C.). 

Attar (Gérard), caporal (T. C.). 

Baran (Raymond), caporal (T. C.). Cette citation annule la citatlog 
à l'ordre n° 1310 du 20 novembre 1954, 

Ben ‘ladj (Michel), caporal. 

Besnard (Charles), caporal-chef, 

Blanc (Pierre), {re classe 

Bonny (Pierre, caporal-chef 

Bordes (Antoine), sergent (T. C.) 

Brunella (Charles), {re classe 

Campros (Roland), caporal, 

Carion (Roger), ?e classe, 

Caron (Angélo), sergent-chef, 

Carrière (Marcel), imle 6%, sergent-chef (TC). 

Chapalain (Pierre), caporal-chef (T. C.). Cette citation annule 
citati n à l'ordre neo 93 du 4 octobre 1954. 

Chenier (Emmanuel), 4" classe (T.C.). Celte citation annule lg 
citation à l’ordre ne 1310 du 30 novembre 1954, 

Choppe (Jean), tre classe (T.C.). Cette citation annule la citatiog 
à l'ordre n° 958 du 21 novembre 1954, 

Colombo (René), caporal chef, 

Danielczick (Georges), caporal. 

Demange (Jean), 2% classe (T. C.). 

Do The Canz, mle 5802, 4re classe (T. C.). 

Do Truong Xuan, “006, caporal (T. C.). 

Drianne (Jean-Pierre), {re classe, 

Duflot (André-Léon), mle 521, sergent-chef (T. 

Duffort (Erne:t), %e classe, 

Pupont (Guy), sergent, 

Esmery (Gérard), sergent (T. M). 

Fabbretli (Claude), sergent-chef (T. C.). 

Filhung (André), {re classe, 

Fortier (Gilbert), caporal-chef, 

Fournier (Karl), caporal. 

Franck (Jean), fre classe (T. C.), 

Frouin (Claude), 2e classe. 

Gauthier (Lucien), caporal. 

Gayon (Pierre), sergent, 

Geffray (Lucien), {re classe, 

Heminerle (Jean), caporal, 

Henon (Claude), classe. 

Jsaac mle 7116, sergent (T. C.). 

Jssac (Ju'ien-Edouard), mie 7146, sergent ( T, C.), 

Jeandenant (René), classe, 

Kobierzicki (Henri), caporal. 

Lafon (Louis), mie 86%, sergent (T, M.). 

Lair (André), adjudant (T. M.). 

Lair (André), adjudant (T. M.). 

Lambert (Georges), caporal. 


Lanh Van Deo, mie ©5981, caporal (T. C.), 


armées 
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læbret (Raymond), 2 classe, 
Legrand (André), 2 classe, 
Marecaux (André), caporal C.!, 
Melot 2 classe, 
Moltchanows-ki (Marcel), caporal, 
Momon (Hubert), fre çlasse, 
Morange caporal-chef. 

Van Hat, me fre classe (T. C.\. 
Ollivier (hernard), classe (T. C.;. 
Otenda (Anloine), caporal-chef, 
FParola (Jean-Josepln, elasse (T,. C.). 
Picolo (ueorges-Antoine Rémy), mile 1278, sergent-chef (T. M.). 
Poudiere (Pierre), classe. 
Rebrouin (Louis), adjudanut-chef (T. C.). 
Revert (Robert), caporal. 
Rio (Marc), classe, 
Rogie (Jean-Marie-Georges), mle 6%, sergent-chef (T, C.). 
Rollo! Maurire)}, 2% casse, 
Homer Maurice), caporal. 
eck Roger), fre classe 
Ben A che, male 500, fre classe (T, C.), 
&ibille (Claude), sergent-c ef (T. 
(Albert), 2° classe, 
Sozzani thubert), caporal à 
Sprengel (Stanislas), caporal (T. C.), 
Sy A mule 6099, caporal (FT. C.). 
Thichautt (Roger), caporal 
Tran si Sech, 5092, pre classe (T. 
Vignier (André), caporal-chef, 
Vong Pau Chong, 5993, fre classe (T. 
Wroslan<ki (Roger, caporal (T. C.). 
Zakrewski (Fdmond), caporal, 


— Les militaires du bataillon parachutiste vietnamien 
craprès désignés. 


Anibard (Roland), caporal. 

Bellencontre (Robert-Louis Georges), sergent-chef (T. M.). 
Biondi (Perre), caporal-chef (T. M.), 

Camus (tliude), fre classe, 

Deluetre (Fierre), sergent-chef (T. C.). 

Detre (Jicques-Louis), sergent C.). 

Dirou (Jean-François-Victor), sergent-chef (T. M,). 
Ducloux (Serge-Luc), sergent (T. M.). 

Fabri (Pierre), caporal, 

Faure (Grorges), caporal-chef (T, C.). 

Fongue (Jean!, sergent, 

Ghirardi (Jules), sergent (T. C.). 

Gobin (Pierre-Charles), sergent (T. C.). 

Him (Aimé-Jean-Roland), sergent (T. M.). 

Holler (Fernand), mle 307%, sergent (T. C.). 
Latanne (Pierre-Léopold-Jean), sous-lieutenant (T. M.). 
Legeron (Lucien), caporal-chef (T. C. ). 

Lilais (Robert), caporal. 

Marcon (Julien), caporal. 

Marel (Armand), caporal-chef (T, C.). 

Marlinais (Alfred-Paul-Maric), capitaine (T. M.). 
Maver (André), sergent (T. C.). 

Millot (Jean-Alexandre), adjudant (T. M.). 

Nelka (Jacques), caporal-chef, 

Panier (tlaude), sergent-chef, 

Pichon (Claude), classe, 

Pierrazzi (Louis-Camille), mle 292%, adjudant (T. 
Pisticcini (Marcel), sergent (T. C.). 

Ponot (Roland), sergent. 

Rispal Alain), sergent (T. M.). 

Rossoti (Alfred), eergent (T. C.). * 

Rouault (Pierre-Adrien Etienne), médecin lieutenant (T. C). 
Suaudea: (Georges), eergent (T, M.). 

Viel (Jean-Léon), sergent-chef (T. M.). 

Vorelli (Henri-Gabriel), sergent-chef (T, M.). 
Yvenou (Maurice), sergent (T. C.). 


C. — Les militaires du &e régiment d'artillerie coloniale 
ci-après désignés, 


Baysset (Louis), lieutenant, 2e groupe. 

Benbarek (Christian), maréchal des logis, % groupe. 
Calandri (Pierre), brigadier-chef, > groupe. 

Carlos (Théliam), maréchal des logis (T. C.), = groupe, 
Clement (Pierre), lieutenant (T, M.), 2% groupe, 
Collin (Georges), lieutenant (T. M.), 2 groupe. 
Constantin (Henri), lieutenant (T. M.), groupe, 
Delabrecque (Willy), adjadant-chef, 2° groupe, 


Gaspard (Gabriel), maréchal des logis chet, > groupe. de: 
Guillerm (Robert), maréchal des logis (T. M.), 4 groupe, 
Juteau (Jean-Marie), lieutenant (T. M.), groupe. 
Louison (( yrille}, maréchal des logis (T. C.), èe groupe, 
Moccand (André), adjudant-chef (T. M.), 2 groupe, 
Pencreac'h (Francois), sous-ieutenant, 2 groupe. 
Pramarzoni (Erminio), maréchal des logis 4e groupe, 
Rizzo (Albert), adjudant, 2% groipe, 

Robin (Marris), maréchal des logis, 2 groupe. 

Tr'1z (Georges), maréchal des logis, > groupe. 

Tymen (Jean), maréchal des logis (T. M.), 4e groupe. 
Vallsmadella (Jean), adjudant (T. M.), 2° groupe. 


Ces citations comportent l'aftribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


& 


Décrets du 3 février 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la Républiqne en date du 2 févries 
1955, pris sur le rapport du président du conseil des ministres 
et du ministre des forces armées, sont promus Où nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


INDOCHINE 
Au grade d'offivier. 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 1% mars 1954.) 


De Mecqgienem (Roland), chef de bataillon (T, M.), % 
du 7° régiment de tirailleurs algériens. 


(Pour prendre rang du 30 avril 1951.) 


Le Gurun (Aristide-Gildas-Marie), chef d'escadron (T, C.), centre 
d'instruction d'artillerie du Nord-Viet-Nam. 


(Pour prendre rang du fer mai 1954.) 


Luciani (Jean-César), capitaine (T. M.), bataillon étranger de 
parachutistes. 


(Pour prendre rang du 7 mai 1954.) 


Bailly (Gabriel-Paul), capitaine (T. M.), 8 balaillon parac!uliste 
de choc, 

Bizard (Alain-Charles-Edmond), capitaine (T. M.), bataillon para 
chutiste vietnamien. 

Buschiazzo (Louis), capitaine (T. M.), 2° bataillon du 1% régiment 
de tirailleurs algériens. 

Caïllaud (Robert-Pierre-Daniel-Paul), capitaine (T. M.), 2° balailon 
étranger de parachutistes, 

Charles (Robert-Viclor-Marie), capitaine (T. C.), 2° bataillon 
fer régiment de chasseurs parachutistes, 

Chenel (Charles-Maurice), chef de bataillon (T. M.), 2 bataillon thaï, 

Cledic (Marcel), capitaine (T. M.), 2 bataïllon du régiment de 
chasseurs parachutistes. 

Clemencon (Pierre-Guy), chef de bataillon (T. M.), fe bataillon 
du 2 régiment étranger d'infanterie. 

Desmons (Michel-Roland-Antoine), capitaine (T. M.), 8* halaillon 
parachutiste de choc. 

De Wilde (Francis-Elienne-Georges), capitaine (T. C.), 6° bataillon 
de parachutistes coloniaux. 

Gendre (lHenri-René-Louis), capitaine (T. M.), 5° bataillon de mar- 
che du 7° régiment de tirailleurs algériens. 

Glasser (Michel), lieutenant (T. M.), 5° régiment étranger d'unlan- 
terie. 

Guichard (Alfred-Albert-Marcel), lieutenant (T. M.), 3 régiment 
étranger d'infanterie. 

Hervouet (Yves-Robert-Marie), capitaine (T. M.), 1% régiment de 
chasseurs à cheval. 

Jeancenelle (Pierre-Emile), chef de bataillon (T. M.), 2° bataion 
du {+ régiment de tirailleurs algériens. 

Knecht (Paul-Jean-Henri), chef d'escadron (T. C.), 2 groupe du 
# régiment d'artillerie coloniale, 

Lamouliatte (Jean-Marie), capitaine (T. M.), 8° bataillon paracuw 
liste de choc. 

Le Boudec (Lucien-Armand), capitaine (T. C.), 6 bataillon de para- 
chutistes coloniaux. À 

Leguéré (René-Georges-Eugène), lieutenant (T. M.), baton du 
1x régiment de chasseurs parachutistes. 

Lenoble  (Michel-Emile-Marie-Joseph-Gérard), capilaine (1, 
régiment élrauger d'infanterie, 
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Te (René-Alfred-Léon), capitaine (T. C.), 6* bataillon de para- 


Lepag 
chutistes coloniaux. 

L'Hostis \François), capitaine (T. C.), % groupe du 4 régiment 

d'artillerie coloniale. 

Martin (Louis-Pierre), capitaine (T. M.), fe bataillon étranger de 
arachutistes. 

(Emilien-Paul-Clément), “capitaine (T. C.), 2 bataillon du 
4 régiment de chasseurs parachutistes. 

qhomas (Henri-Jean), chef de bataillon (T. M.). & bataillon de para- 
chutistes coloniaux. 

Vailant (Guy-Albert-Germain), lieutenant-colonel (T. C.), centre 
d'instruction d'artillerie du Nord-Vielnam, 


(Pour prendre rang du 27 juille! 1954.) 


y So Nung, capitaine (T. C.), groupement mixte d'intervention. 


ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
d'opérations extérieurs avec palme. 


L 


Au grade d'ofjicier. 


(Pour “prendre rang à la date du présent décret.) 


L: Gal (Yves-Joseph-Marie), capitaine (T. C.), bataillon de marche 
de traileurs séncgalais ne 26, 

Le Van Ty, général de brigade de l'armée vietnamienne. 

Van Cam, lieutenant-colonel de l'armée vietnamienne, 


Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


Au grade de chevalier, 
RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 19 février 1951.) 
loudeau (Claude-Marie-Guy), lieutenant (T. M.), 2e bataillon Thaï. 


(Pour prendre rang du 30 avri: 1954.) 


Libier (Joseph-Etienne), chef d'’escadron (T. C.), 3e groupe du 
1w r'gunent d'artillerie coloniaie. 


(Pour prendre rang du 5 mai 1954.) 


Aladie (Jacques-François-Maïie), lieutenant (T. M.), 2 bataillon du 
ir régunent de chasseurs parachulistes, 

Amel (kernard-René-Marie-Lévn), lieutenant (T, M.) 3° bataillon du 
de régiment étranger d'infanterie. 

Armandi (Jean-Emile) dit Jim, jiieutenant de réserve (T. M.) 
bataillon de parachutistes vietnamiens. 

Astier (Henri-Louis-Antoine), sous-lieutenant (T. M.), Se bataillon 
para‘hutiste de choc. 

- Rousselle  (Octave-Français-René), lieutenant (T. M.) 
balaillon parachutiste de choc. 

Bal-Petre (Denis-Ado‘phe-Lucien), capitaine) (T. M.), bataillon 
parichutiste de choe, 

barraud (Pierre), capitaine (T. C.), 2° bataillon Thaï. 
Beliahiech Cheikh, lieutenant (T. M.), bataillon de marche du 
régiment de tirailleurs algériens. 

Bonelis (Marcel), lieutenant de réserve (T. M.) 8 bataillon para- 
chuliste de 

Bonne] (Louis-Pierre-Jean', lieutenant (T. M.), 2 bataillon étranger 
de para’hutistes. 

Buiela (Antoine-Sauveur), capitaine (T. M.), 5% bataillon de marche 
du 7 régiment de tirailleurs a'gériens. 

Boulinguiez (Emilien-César-Louis), capitaine (T, M.), 2° bataillon 
ftranger de parachutistes. 

Bourges (Guy-Philibert-Joseph), capitaine (T, M.), 2e bataillon Thaï. 
Bousquet (Jacqnes-Louis-Pierre), lieutenant (T. M.), batailion 
du régiment étranger d'infanterie. 

broucke (Lucien), capitaine (T. M.), compagnie de commandement 
de là De demi-brigade de légion étrangère. 

Rroyelle (Jean-Guy-Pierre), capitaine (T. M.), 2 bataillon Thaï. 
Cabanes (Marc-Albert-Firmin), capitaine (T. C.), groupe du 
4 régiment d'artillerie coloniale, 

Fampana (Louis-Victor-Philippe), lieutenant {T, 2e bataillon 
(iranger de parachutistes. 

De Chappotin (Yves-Albert-Marie), lieutenant (T, M.), 1 bataillon 

Ft ia 1% deri-brigade de légion étrangère. 

(Jacques Lucien), capitaine {T. M.), er bataillon de :a 

PA demi-brigade de légion étrangère. 

roulet (Jean-René-Alphonse), lieutenant (T. M.), % bataillon de 

du régiment de tirailleurs algériens. 

ouf (JacquesGuy), capitaine (T. M.), bataillon du 

étranger d'infanterie. 

Indaneyre (Jean-Louis), lieutenant de réserve (T. C.), Lataillon 

coloniaux. 

‘Mbes (André-Fulerand), ca ? - 
ment d'artillerie col pitaine (T. C.), 2° groupe du 4° régi 


Commercon (Maurice-Paul), sous-‘ieutenant (T. M.), 2° bataillon 
étranger de parachutistes. 

Coutant (Robert - François - Edmond), chef de bataillon (T. M.), 
fer bataillon de la 13° demi-brigade de légion étrangère, 

Creste (Clovis), mle 27153, sergent-chef (T, M.), 2e bataillon étranger 
de parachutistes, Annule et reriplace la remise de la Croix de 
guerre des T. O. E. avec étoile d'argent effectuce le 7 juin 1754 
au centre de repos Thévenet (Saigon) par le représentant du 
général commandant en chef pour laquelle une attestation provi- 
soire a été délivrée le jour même à l'intéressé. 

Datin (Michel-Robert-Emile), lieutenant (T. C.), 6* bataillon de 
parachutistes coloniaux. 

Deal (Jean-Miche'-Claude-Marie), capitaine (T. M.), # groupe du 
fe régiment d'artillerie coloniale, 

Desbois (Pierre), lieutenant (T M.), 1° bataillon de la 13° demi- 
brigade de légion étrangère. 

Desire (Michel-Emile-Jacques), capitaine (T. C.), 3e bataillon Thaï. 

Drouin (Bernard-Raoul-Jean-Robert), capilaine (T. C.), 3° compagnie 
de transport de quartier général. 

Dumoussaud (Pierre), capitaine (T. M.), 3 groupe du 10° régiment 
d'artillerie coloniale. 

Durieux (Maurice-Georges), chef de bataillon (T. M.), 31e bataillon 
du génie. 

Dutel (Maurice), lieutenant (T. M.), 2e bataillon du 1e régiment 
de chasseurs parachutistes. 

Elise (Jean-Stéphane-Philippe), lieutenant (T. C.), G* batailon de 
parachutistes coloniaux. 

Escande (Jean-Marie), capitaine (T. M.), 91e bataillon du génie. 

Faivre (Ghislain), lieutenant (T. M.), 2 bataillon du {+ régiment 
de chasseurs parachutistes 

Fauroux (Pierre-Jean), capitaine (T. M.), 2 bataillon du {® régi- 
ment de chasseurs parachutistes. 

Filaudeau (Guy-Marie-Jean), lieutenant (T. M.), 93° bataillon du 
3e régiment de tiraileurs algériens. 

Fleury (Gildas-Noël-Louis-Anne), lieutenant (T. M), 8e bataillon 
parachutiste de choc 

Fougras (René-Albert), capitaine (T. M.), 3: compagnie de transport 
de quartier général. 

Fournier (Louis-Antoine-Jean-Joseph), capitaine (T. M.), 3° bataillon 
du 3 régiment étranger d'infanterie. 

Fournier (Paul-Charles-Honoré), adjudant (T, M.), bataillon du 
régiment de tirailleurs marocains. 

Gerardin (Pierre-Emile), lieutenant (T. M.), {+ bataillon de la 
13e demi-brigade de légion étrangère. 

Grivel (Blaise), adjudant-chef (T. M.), 5 bataillon de marche du 
7e régiment de tiraiilleurs algériens. 

Guidon (Paul), aumônier auxiliaire, missionnaire sous-lieutenant, 
compagnie de commandement de la zone opérationnelle du Nord- 
Ouest. 

Hery (Georges-Albert), lieutenent (T M.), G batailon de para- 
chutistes coloniaux. 

Kiefler (Marcel-Thiébaut), chef de bataillon (T. M.), 3 régiment 
étranger d'infanterie, 

Lacrose (Georges-A:bert), capitaine (T. M.), {+ bataillon de marche 
du 4e régiment de tirail'eurs marocains. 

Lagarde (Georges - Jean - Pierre), lieutenant de réserve (T. M.), 
2 groupe du 4° régiment d'artillerie coloniale. 

De la Haye Saint-Hilaire (Jean-Auguste), lieutenant (T. M), 
4er balaillon de marche du #4 régiment de tirailleurs marocains. 
Cette nominalion annule la citation ne 53 du % octobre 1954, 

Larchez (Robert-Paul-Emile), sous-lieutenant (T. M.), % bataillon 
de marche du 7e régiment de tirailleurs algériens. 

Le Damany (Pierre), médecin capitaine (T. C.), 13° demi-brigade 
de légion étrangère. 

Legoube (Raymond Marcel - Roger - Valentin), lieutenant (T. C.), 
3 bataillon thaï. 

Legrand (Henri-Paul-Louis) (T. M.), capitaine, 242° compagnie para- 
chutiste de transmissions. 

Léon (François-Yves-Marie), lieutenant (T. M.), compagnie de 
circulation routière, 3° régiment étranger d'infanterie, 

Leost (Jean-Auguste), chef de bataillon (T, C.), compagnie de com- 
mandercent de la zon2 opérationnelle du Nord-Ouest, 

Louboutin (Guy-Lucien-Marie), capitaine (T. M.), % groupe du 
10° régiment d'artillerie coloniale, 

Lunet de La Malene (Guy-Marie Jacques-Valentin), lieutenant {T. M.), 
2e bataillon thaï. 

Manzoni (Edmond-Jean-Baptiste), capitaine (T. M.), 2 groupe du 
4e régiment d'artillerie coloniale, 


Mengelle (André-Jean-Joseph), sous-lieutenant de réserve (T. M), 


escadron de marche du 1° régiment de chasseurs à cheval. 

(Bernard-Léon-Raymond), lieutenant (T. M.), 3 batail- 
on thaï. 

Michot (Jean-Auguste), capitaine (T. M.), 3 bataillon du 3% régiment 
étranger d'infanterie. 

Mollat du Jourdin (Christian-Marie-Emmanuel-Charles-Bernard), lieu- 
tenant (T, M.), 2° balaillon du 1e régiment de tirailleurs algé- 
riens. 
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Moreau (Jean-Marie-Henri-Joseph}, lieutenant (T. C.), groupe du 
régiment d'arullerie colotmale. 

Nicolas (Jean), chef de bataillon (T. M.), bataillon du régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

Noël (Jacques-Marrel), capitaine (T. C.), compagnie de commande- 
ment de la zone opérationnelle du Nord-Ouest. 

Pages (Louis-Albert), lieutenant (T. C.), > bataillon thaï. 

lerret (Rubert-René Jules), capitaine (T. M.), bataillon de para- 
chutistes coloniaux, 

Perrin lMeutenant (T, M.), fe bataillon du régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

l'etre (Jacques-Lauis-Marvel}, capitaine (T. M.), % bataillon étranger 
de parachutistes 

Plster (Georges-Lucien), capitaine (T. C.}, compagnie de comman- 
dement de la zone opérationnelle du Nord-Ouest, 

Picard (André-Gabriel)}, capitaine (T. M.), 3% botaillon du régi- 
ment étranger d'infanterie. 

Pigeou (Lucien), capitaine (T. M.), % bataillon de marche du {er régi- 
ment dé tiraileurs algériens. 

Planet (Jean-Chartes Louis), lieutenant de réserve (T. M.), 3° batail- 
lon du 3° régiment étranger d'infanterie. 

Pottier (Alhéric-Marie), sous-eutenant (T., M.), % bataillon du 
ler réguuent de chasseurs parachulistes. 

Preaud (Menri-Marie-Picrre), heutenant. (T., M.), escadron de marche 
du 17 régunent de chasseurs à cheval. 

Racca (Juiien-Léon, lieutenant (T. M.), bataillon parachutiste de 
cour, 

Resillot (André-Ernest)}, médecin lieutenant (T. C.), antenne chirur- 
gicale purtée ne 3, 

Ries (Mathias-Chré‘ien), capitaine (T. M.), 3 groupe du 10° régi- 
ment d'artillerie coloniale, 

Robin (Lucien-Henri-René), lieutenant (T. M.), 3° groupe du 10e régi- 
d'arlillerie coloniale, 

Rollett (lierre-Jean), capitaine (T. C.) régiment d'artillerie coloniale 
du Mare, 

Roux (Georges-Jules Antoine), lieutenant (T. M.) fer bataillon étran- 
cer de parachutistes 

Sanselme (Pierre-Jacques, licutenant de réserve (T. M.), 5 baiail- 
lon de marche du 7° régiment de tirailleurs algériens. 

Santoja (lean-José), liculenant (T. C.), groupe du 1% régiment 
d'artiller:e coloniale, 

éinglamdt (Jean-Albert), lieutenant (T, M.), fr compagnie étrangère 
de mortiers luurds. 

Spozio (Jean-Dante), lieutenant (T. M.), fer bataillon du 2 régiment 
étranger d'infanterie. 

Subregis (Jean-Augusie), lieutenant (T. C.), %e bataillon du fer régi- 
ment de chasseurs parachutistes. 

Sudrat (André-Vincent-Mathieu), chef de bataillon (T. M.), 31e batail- 
lon du génie, 

Surbier (Maurice-Géhanne), lieutenant (T. M.), 3 bataillon du 
Je régiment étranger d'infanterie. 

Suzineau (Maurice-Félix-Raymond), capitaine (T. M.), 5% bataillon 
de marche du 7° régiment de lirailleurs algériens, Cette nomination 
annule Ta citation à l'ordre ne 53 du 4 octobre 1954. 

Thuillerux (Jacques Marcel-Paul}, licutenant (T. M.), de 
marche di fe régiment de tirailleurs algériens. 

Tissot (Pierre Henri), aumonier militaire (assimilé capitaine), grou- 
pement opérationnel du Nord-Ouest. 

Toflulo (Victor), adjudant (T. M.), escadron de marche du ter régi- 
ment de chasseurs à cheval 

Viard (Maurice-Arsène), capitaine (T. M.), {er bataillon de la 13° demi- 
brigade de légion éangère. 

Vilbert (René-Francois), lieutenant (T. M), compagnie de comman- 
dement de la zone opérationnelle du Nord-Ouest, 

Walter (Elienne-Louis-Marie), lieutenant (T.C.), 8e bataillon para- 
chutiste de choc. 

Ysquierdo (Antonio), lieutenant (T. M.), % bataillon étranger de 

(Pour prendre rang du 7 mai 1954.) 

Cloix (Yves souslieutenant de réservo 
(T. M.), 2e groupe du &° régiment d'artillerie coloniale. 

Herraud (Jean), adjudant (T.C.), 6 bataillon de parachutistes colo- 
maux. 

Normura (Jacques Pierre-Isam), Lieutenant (T M.), { bataillon étran- 
ger de parachuslites, 

Rolin (Jacques-Chartes-Gustave), lieutenant (T.M.), bataillon 
étranger de parachutistes, 

(Pour prendre rang du 3 juillet 1951.) 

Nguyen Iluu Co, lieulenant-<colenel des forces armées vietnamiennes, 
groupement mobile n° 34. 

(Pour prendre rang du 27 juillet 1954.) 

foang Chung dit Dzim, sous-lieutenant (titre fictif}, groupement 
mixte d'intervention. 

Nguyen Dinh Tan. lieutenant (litre fictif), groupement mixte d'inter- 

yention, 


Pham Van Duong, sous-lieulenant (titre fictif), 
d'intervention. Sroupement mixie 
Se Co An, souslieutenant (supplétif}, groupement mixte d'inter 
vention. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de Guerre de 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang à la dale du présent décret ) 


Allombert Maréchal (M:chel), lieutenant (T_M.), 1% demi brigade de 
légion étrangère, 2 bataillon. 

Douillard (Marcel-Jean-Louis), lieutenant (T. M.), % bataillon du 
5 régiment de tirailleurs maroeains. 

Duong Van Due, lieutenant-coienel, forces terrestres du Sud-Vietnam 

Gaud (Jacques-Vidéon), capitaine (T. M.), 2% groupement ainphibie 
Celle nomination annule la cilation à l'ordre n° 257 en date du 
19 ociobre 1954. 

Klein (François-André-Jean-Louis), Hieutenant de réserre 
17 régiment de chasseurs à cheval, 4 escadron, : 

Lèche (Christian), lieutenaut (T.C.), régiment d'infanterie colonia's 
du Maroc, 

Le Quang lien, chef de batailion, 5° bataillon vietnamien 

Mozzconacci (Marc-Marie\, lieutenant (T. M.), 1/% résiment de 
tirailleurs marocains, 2% compagnie. 

Ngo Xuan Soan, lieutenant, 1% bataillon de parachutistes vietna. 
miens, m'e 420769, Cette nomination annule la cilation à l'ordre 
n° du 13 juillet 1953. 

Ton That Dinh, lieutenant-colonel, groupe mobile n° %. 

Venne (Louis-Lucien), licutenant (T. C.), bataillon du ré;iment 
d'infanterie coloniale. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opéralions extérieurs avec palme, 


Par décret du Président de la République en date du 3 février 155, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et qu 
Iministre des Luce armées, sont nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier, 
INDOCHINE 
RéGuLARISATIONS 


(Pour prendre rang à la date du 5 mai 1954.) 


Calvet (Guy), médecin capitaine (T. M.), groupe mobile n° & 
Verdaguer (Sauveur-Joseph), médecin capitaine (T. M.), bataillen 
thaï. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Barres (Jean), médecin lieutenant (T. M.), % bataillon du 6 régie 
ment de tirailleurs marocains. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Par décret du Président de la République en dale du 3 février 15, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des forces armées, sont mommés dans l'omre national ue 
la Légion d'honneur : 


4u grade de chevalier. 
A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Allibert (Pierre), adjudant, fer bataillon de parachutistes colontut, 
mile 2296, recrutement d'Auxerre. 

Bfilly (Jean-Marcel-René), lieutenant, 13% demi-brigade de légion 
étrangère. 

Berne (Jean-Marius), adjudant-chef, & bataillon de parachuli:tes 
coloniaux, mle 24266, recrutemen? de Lyon. 

Chevret (André), lieutenant, 3 groupement de commandos coloniaux 
parachutistes. Cette nomination annu'e et remplace citation à 
l'ordre du corps d'armée accordée par ordre général n° 123 du 
22 mars 19541. 

Cougard (André), sous-lieutenant, groupement de commandos. | 

Gazagne (Maurice-Paul-Albert), sous-lieutenant, commandement des 
commandos. 

De Labrouhe de Laborderie (Clande-Marie-Robert!), lieutenant, 
4* balaillon étranger de parachulstes. 
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sous-lieutenant, 1er régiment 
urailleurs marocains. 

ir laume-François-Marie), capitaine, 4e bataillon thaï, 
Le Marcel-Henri-René-Raymond), capitaine, 3° groupement de 
ndos coloniaux parachutistes. 
d'Arbaument (Pierre-Marie-Francçois), sous-lieutenant de 
Re er régiment de chasseurs à cheval. 
Jean-Gitdas-Maris), lieutenant, 3° régiment étranger d'in- 


“ls (Marcel-Eugène-Charies), lieutenant, 3 régiment étranger 


Cette nomination annule et remplace la citation à 
. re de l'armée attribuée par décision n° 42 du % octobre 1951 
vlhciel du novembre 1951). 

ougier (Mai Louis-François), lieutenant, bataillon du régiment 


core, mle D. 9747, 
paul, sous-lieutenant, 3/1e régiment de tirailleurs maro- 


ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théatres d'opérations extérieurs avec päline. 

sous-lieutenant, 2° régiment étranger 
d'infanter e Cette nomination annule et remplace la citation 
accordée par décision n° 318 du 25 seplembre 196, publiée au 
Journal du 22 octobre 1946. Cetle nominalion comporte 
de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme. 

ædjudant, régiment étranger d'infanterie, 
me Cette nomination ne comporte pas l'attribution de la 
croix de zuerre, l'intéressé ayant déjà été cité pour les mêmes 
faits. 

Lauren! (René Méderic-Charles), capilaine, halterie de commande- 
ment d'artillerie divisionnaire ne 2. Celle nomination ne comporte 
pas l'attribution de la Croix de guerre. 


COREE 
Gendrel Bernard), sergent-chef, bataillon français de l'O. U. 
cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
thcâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
— 6 


Par décret du Président de la République en date du 3 février 19:5, 


jus sur be rapport du président du conseil des miniswes et du 


ministre des forces armées, est nommé dans l'ordre national de 
ja Légion d honneur : 
Au grade de chevalier, 
A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 
Perrin (Camille-Joseph-Paul), adjudant, % légion de marrhe de 
carde républicaine, mle 1400, recrutement d’Epinal. 


telle nomination comporle l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


0 


Décrets du 3 février 1955 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 3 février 
55, pris sur le rapport du président dn conseil des ministres et du 
Mmimstre des forces armées, sont décorés de la médaille militaire les 
luilares dont les noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Abdelli Khallaïlah ben Larbi, maréchal des logis chef, 8e régiment 
de spahis algériens, mile 060, recrutement d'Alger. 

(Lucien-Gustave), 2 classe, bataillon du régiment de 

Aeuibou (Traoré), fre elasse, bataillon de marehe de tirailleurs séné- 
ne mile 33846, recrutement du Soudan. 
Ahmed ben El Mahjoub, 4re elasse, régiment d'artillerie d'Afri- 

ue, mle 5 1911/38, recrutement Rabat. 
Abert (Roger-Gabriel), 2e classe, 4er bataillon thaï, mile 2542, recru- 
lement de Besançon. 
Ali ben Rouchta ben Mohamed, sergent, régiment de tirailleurs 
Marocains, mle A 647. 
Allal ben Ahmed Jerrari, sergent-chef, 1er régiment de tirailleurs 
A 320/%, recrutement de Rabat. 
mbrosini (Yvan-Joseph-Adrien), sergent, 1« régiment de tirailleurs 
16132-9, recrutement de Nancy. 
(jean), sergent, 3/6 régiment d'infanterie coloniale, mle 6091. 
(Abel), caporal-chef, compagnie de supplétifs militaires, 
: mle 23633, recrutement de Toulouse. 
*Fige (Désiré), sergent-chef, fe bataillon thaï, mle 39777, recrule- 
de Paris. 


bakary (Konaté)}, caporal-chef, bataillon de marche de tiralleurs 
sénégalais n° 30, mle 10519, recrutement du Soudan. 

Bayvat (Pierre), {re classe, 1e bataillon du régiment de Corée. 

Belabes Abdelkader, 2 classe, 22° bataillon de tiraileurs algériens, 
mle 2908. 

Benaissa el Abbes ben Aïssa, maréchal des logis, 8 régiment de 
spahis algériens, mle A 406. 

Benoit (Amédée), 2e classe, forces terrestres du Centre Vici- Nam. 

Beltanier (Nico!as-Georges), caporal-chef, fer bataillon thaï, 513, 
recrutement de Naicy. 

Bley (Otto), fre ciasse, % bataillon étranger de parachutistes, 
mule 63957, recrutement de Marseille. 

Bossis (Emile-André-Valentin), classe, bataillon du génie. 

Bouchla ben Ahmed ben Amaïd, 2° classe, 17 régiment de tirail- 
leurs marocains, 3e bataillon de marche, mie 69/50, recrutement 
de Rabat. 

Bouchla ben Ahmed ben Hachemi, {re classe, fer régiment de tirail- 
leurs marocains, 3° balaiilon de marche, mie 1445/49, recrulement 
de Rabat. 

Boutaleb (Tayeb), 2 classe, 22e bataillon de tirailleurs algériens, 
mie au corps 2996. 

Bricout (Lucien-Auguste), adiudant, 3/3° régiment étranger d'infan- 
terie, mle 116. Celle concession annule et remplace la citation à 
l'ordre du corps d'armée attribuée par ordre général n° 999 du 
21 mai 1952. 

Brin (Jean), caporal, bataillon de marche de tirailleurs sénégalais 
ne 30, mle 1167, recrutement de Poitiers. 

Brossard (Jean-Jacques), sergent, 29e bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais, mle 15606. 

Brun (Jean), fr classe, 2/6 régiment d'infanterie coloniale, 
m'e 15594. 

Buhler (Ernest-Marcel}, sergent-chef, 1e régiment de tirailleurs 
marocains. 

Cam (Nicaise-Eugène), 2 classe, 1er balaillon du régiment de Corée, 

Cartebeek (Jan), 2e classe, 3/13 demi-brigade de légion étrangère, 
mie 1952-2915, recrutement de Marseille. 

Castan (Raymond), sergent, bataillon de marche de tirailleurs séné- 
£alais n° 30, mile 1597, recrutement de Bordeaux. 

Ce (Yénégnon), 2e classe, bataillon de marche de tirailleurs sénéga- 
lais n° 30, mle 48691, recrutement de Kindia. 

Charles (Raymond-Antoine-Louis), adjudæat, 71° compagnie de quar- 
tier général. 

Cocherii (Jean-Yves-Marie-Joseph), sergent, régimont de ürail- 
leurs marocains. 

Combeau (Robert-Jean), 2° classe, 1 bataillon thaï. 

Cosson (Jean-Gaston), sergent, fer balaillon thaï, mle 19028, recru- 
tement de Poitiers. 

Costel (Pierre-Henri), sergent, 5e labor marocuin, 10 
1587, recrutement de Marseille. 

Couderc (Michel), 2 classe, 4e régiment de tirailleurs marocains, 
mle 2712, classe 1951, recrutement de PoNiers. 

Coussen (André), brigadier-chef, 1° bataillon du régiment de Corée. 

Danke Scdohoué, ? classe, bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais ne 30, mle 9546, recrutement du Dahomey. 

Daoust (Francis-Rernard), 2e classe, régiment d'infanter:e coloniale 
du Maroc, mle 97, 

Dsval (Albert-Joseph), sergent-major, 3/2%° régiment étranger d'in- 
fainterie, Cette concession annule et remplace la citation à l'ordre 
de la brigade attribuée par ordre général n° 165 du 2 mai 1952. 

Deshieys (Georges), caporalchef, 17 bataillon du régiment de 
Corée, 

Diakite Kaba, caporal-chef, bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais ne 20, m'e 8905, recrulement du Soudan, 

Disderier (André-Emile), maréchal des logis, #er bataillon (haï. 

Doun Van Tai, caporal-chef, 2e batalon étranger de parachutistes, 
275973, recrutement de Saigon. 

Dourerasson, 2% classe, bataillon de marche de tirailleurs sénéga- 
lais n° 30, mle 240/P, recrulement de Saïgon. 

Driflord (Roger), tre classe, fer bataillon du régiment de Corée. 

Dugandzic !{Charles), caporal-chef, service vétérinaire des forces 
terrestres du Nord-Vielnam, mile 68-2566. 

El Bachir ben el Hachemi ben Amar, {re classe, 1er régiment de 
tirailleurs marocains, 3% bataillon de marche, mle A. 32/44, 
récrutement de Rabat. 

Falgat (René-Pau'-Nicolas), classe, fer hatsillon du régiment de 
Corée. 

Fayis ‘Antonin), > classe, fe bataillon du régiment de Corée, 

Federlen (Alfred-Léon), maréchal des logis, 3/># régiment étranger 
a’infanterie 

Ferrand (Pierre), sergent, 3/6 régiment d'infanterie coloniale, mle 
L M. 15. 

Fremont (André-Emiie-Lucien-Adrien), 2 classe fer bataillon thaï. 

Gal'inato-Contino (Georges-Pascal), maréchal des logis, 3/3 régi- 
ment étranger d'infanterie. 

Gasser ‘Paul-Joseph}, raporal, {er régiment de chasseurs à cheval, 
mle 7012, recrulement de Strasbourg. 

Gillain ‘Caude-Anmé), sergent, 4e bataillon thaï, mle 340, recru- 
tement de Nancy 
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Giraud (Bernard-Marie-André), classe, fer bataillon thaï. 

Guillermin (Joseph Marce'), 2 classe, 1 bataillon du régiment de 
Corée, 

Ibrahima tre classe, bataillon de marche de tirailleurs séé- 
Lalais ne 3%, mile 211%, recrutement de Kindia. 

dillali ben Mohamed ben M'famed, 2 classe, 2e batail'on du 6° régt- 
ment de tirailleurs marocains, mle 65%1/51, recrutement de Rabat, 

Juhel Jacques), brigadier-chef, 21% compagnie commando de sup- 
plétifs. 

Juutlard (Paul), sergent-chef, 5e tabor marocain, 10° goum, mle 2112, 
recrutement de Clermont-Ferrand. 

Khaldi Mansour, {re classe, 2% bataillon de tirailleurs algériens, 
me recrutement d'Oran. 

Koiy (Lelano), fre se, bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais ne 30, mle 21,68, recrutement de Kindia. 

Lalïle (lierre-Aimé-Jules), 2e classe, détachement des C. O. A. C. 
d'iIndochine du Nord, 20%, 

Lahoussine ben Thami Ou Ali, 2e classe, 2e bataillon du 6° régiment 
de trailieurs marccains, mile 5968/51, recrutement de Rabat. 

Lancine Koroma, caporal, bataillon de marche de tirailleurs sénéga- 
lais n° 20, me 213, recrutement de Kindia. 

Larabi Mohamed, 2e classe, bataillon de Corée, mle 672. 

Larbi ben Mohamed, sergent, 3/17 régiment de tirailleurs maro- 
calins, m'e A. 9312/97. 

Lasch (Charles), caporal-chef, fer bataillon thaï, mle 6727, recrute- 
ment de Strasbourg. 

Lasson (Elie-Salomon), caporal, fer balaillon thaï. 

Laudrin (Robert Armand), sergent, fer régiment de tirailleurs maro- 
cans,. 

Lecolle (Jean-Roger), caporal-chef, 3/6 régiment d'infanterie colo- 
niae, m'e 

Ledue (lRobert-Alexandre), maréchal des logis, fer bataillon du régi- 
ment de Corée, 

Leduic (Georges), 2e classe, fer bataillon du régiment de Corée. 

Lefèvre Henri), brigadier, fer régiment de chasseurs à cheval, 
mie 2009, recrutement de Paris. 

Leroyer ‘André-Marin Florentin), maréchal des logis chef, 3/3 régi- 
ment d'infanterie 

Lhomme (Jacques-Justin-Fortuné}), sergent, 3° tabor marocains. 

Liron Jean), caporal-chef, ter bataillon du régiment de Corée. 

Loubere (Gérant), sergent-chef, mission régionale du Sud Vietnam, 
mle 19116, classe 1%, 

Louslau (Henri), sergent, régiment de tirailleurs marocains, 
mile 4177, recrutement de Toulouse, 

Maita Ahmed, sergent, % bataillon de tirailleurs algériens, mle 2820. 

Malcavat (Roger), caporal, fer batailon thaï, mie 18961, recrutement 
de Rennes 

Mamadou Baillo, tre classe, bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais ne 30, mie 22%63, recrutement de la Guince. 

Marcadier (Michel), sergent, 2% bataillon de marche de tirailleurs 
sénéga.ais, mle 3099, 

Merabet Ramdane, sergent, 3% bataillon de marche du 2? régiment 
de tirailleurs algériens, mle L. M. 24, recrutement de Constantine. 

Mesbah Kassi, tre classe, ter bataillon du régiment de Corée. 

Meunier (Pierre-Albert-Louis), % classe, 1/1er régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 205/16, recrutement de Marseille. 

Mohamed ben Hassan, caporal, 1% bataillon du régiment de Corée. 

Mohamed ouli Ali ould ben Abbou, {re classe, 3° bataillon de ma:che 
‘du 2e nmgiment de tirailleurs algériens, mle 01007, re‘rutement 
d'Oran. 

Mohammed ben El Kebir ben Mekki, fre classe, 3/5 régiment de 
tirailleurs marocair,s, mle A. 9%22/:3, recrutement de Rabat, 

Montort (Jean-Yves), sergent-chef, groupement mixte d'interven- 
tion, mle 9854. 

Monjuste (Joseph-Jean-Pierre), caporal, 3/6 régiment d'infanterie 
coloniale, mle 15201. 

Montagne (René-Jean-Albert), adjudant, fe bataillon thaï. 

Moroni (Jean-Guillaume), sergent-chef, 510 compagnie commando 
de supp'étifs. 

Morusinski (Casimir), caporal-chet, 1e balaillon thaï, mle 1567, recru- 
tement de Valenciennes. 

Moumini, 1 classe, bataillon de marche de tirailleurs sénégalais 
ne 30, mle 10652, recrutement de Kindia. 

Munier (Roger-Joseph), sergent-chef, 3/ler régiment de tirailleurs 
marocains, mle 10490, recrutement de Strasbourg. 

Nankowman Keita, fr classe, bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais ne 30, mle 26628, recrutement de la Guinée. 

Neveu (Louis-André), caporal, f®* bataillon thaï, mle 15906, recrute- 


ment de Valenciennes. 

Niembs (Herbert), caporal, % bataillon étranger de parachutistes, 
mile 73%, recrutement de Marseille. 

Niepou-Ouo Delamou, 2 classe, bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais ne 20, mle 48650, recrutement de Kindia. 

Noiry (Simon), sergent-chef; 510 compagnie de commando de suf- 
plétifs, m'e 10847, recrutement de Lyon. 

Othon (Fernand), %* classe, compagnie de commandement du 


fe bataillon thaï, matricule au corps 6829-11.1761 


Ouaa, 2e classe, bataillen de marche de tirail D 
mle 16520, recrutement du Tchad. leurs sénégalais ne 3, 
Ouri Diallo, fr classe, bataillon de marche de lirailleurs séné 
lais ne 30, mie 1227, recrutement de la Guinée. 

Paget (Emile-Louis), sergent, 3/3 régiment étranger d'infanter: 

Prius (René), classe, fer bataillon thaï, mle 2126 

Paul (Albin-Clément), sergent, 2% bataillon de marche de tal 
leurs sénégalais. — 

Ponty (Bernard-Paul), 2 classe, 3/19e demi-brigads de légion 
gère, classe 19:19, mle 615. 

Prosper (Ramon), caporal, 3/13° dermmi-brigade de Kégion étrangère 
6797, classe 1951, recrutement de Marseille. 

Rahal (Guy), sergent, {+ bataillon étranger de parachutistes 
mle 71984. 

Rebourg (Marcel-Joseph-Henri), maréchal des logis major, {er rt. 
ment de chasseurs à cheval, mile 286, recrutement de Dijon db. 

Salaun (Jean-Marie), sergent, régiment d'infanterie coloniale du 
Maruc, mle 2460. 

Sanchez (José), caçoral, fer régiment de chasseurs À cheval mle 
1071, recrutement de Lyon. +. 
+ (Claude-Georges-Albert), 2 classe, {er bataillon du régiment 
de Corée. | 
Sekogbelou Montcho, classe, batal'lon de marche de tirailleure 

sénégalais n° 30, mle 82977, recrutement de Cotonou. 

Sept (Paul), îre classe, régiment d'infanterie coloniale du Mare 
mle 

Serres (Roger), maréchal des logis chef, 1 régiment de chasseurs 
à cheval, mle 1637. 

Sure Millimono, classe, bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais n° 20, m'e 23M1, recrutement de Kindia. 

Tchernoff Michel), sergent, bataillon de parachutistes laotiens, 
Celte concession à titre posthume annule et remplace la conces 
sion à titre exceptionnel (décret du 21 juillet 1954, publié sy 
Journal ofliciel du 3 août 195). 

Thuot (Michel-Louis-Lucien), 2 classe. fer régiment de chasseurs 
à cheval, mle 5863, recrutement de Nancy. 

Toumani Mané, 2e classe, bataï'lon de marche de tirailleurs séné. 
galais n° 30, inle 4925, recrutement de Kindia. 

Toumi Kaddour, sergent, 3° bataillon de marche du 2? réziment 
de tirailleurs algériens, mle M. R. 105 au recrutement d'Alzer, 
Toure Niankouma, fre classe, bataillon de marche de tirailleus 

sénégalais ne 30, mie 26821, recrutement de Kindia. 

Trumph (Alfred), 2 casse, 1er bataillon du régiment de Corte 

Van Hille (Marcel), caporal, 3/13 demi-brigade de légion étran- 
gère, mle %67, classe 1951, recrutement de Marseille. 

Zeroug Mohamed, 2 classe, 2e bataillon de tirailleurs alzrens, 
compagnie, 3018, 

Ces concessions cumportent l'attribution de la Croix de zuerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Haberslich (Raymond-Fernand), {re classe, compagnie de quartier 
général du Laos. 

JHummou ou Ali, 2 classe, 5e tabor marocain, 10° goum, classe 153, 
mle 656/G., recrutement du Maroc. 

Harmmou ou Mohand, 2e classe, 5° tabor marocain, 10e goum, 
19:10, mle 6S5/G., recrutement du Marce, 

Kebir ben Moha, 2 classe, 5° tabor marocain, 10 goum, classe 1915, 
mile 7S0/G., recrutement du Maroc, 

Lhacen ou Ahmed, 2 classe, 5° tabor marocain, 10° goum, ch::e 
1953, mle :47/G, recrutement du Maroc. 

M'lland ou Chemial, 2e classe, 5° tabor, 10° goum, classe 1%, 
me 733/G., recrutement du Mara, 

Moha ou Bassou, 2 classe, 5e tabor marocain, 10 goum, classe 
19%5, mle 7:7/G, recrutement du Maroc, 

Mohamed ben ou Laid, 2e classe, 5° tabor marocain, {0° goum, 
classe 1910, m'e :09/G., recrutement du Maroc. 

Mohamed ben Taleb, 2 classe, 5e tabor marocain, 10° goum, chassé 
1939, mle 723/G, recrutement du Maroc. 

Quaddour où Mohand, 2° classe, 5° tabor, 10° goum, classe 19, 
mle 739/G. recrutement du Maroc, 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant déjà été cités pour les mêmes faits. 


Brière (Mikael), 2 classe, 1# bataillon de parachutistes coloniaux, 
mile 54-26-1083. 
Malien (André-Marcel\, fre classe, 3° compagnie de réparation divt 
sionnaire. 
Poulet (Pierre), sergent, 4e bataillon montagnard, classe 19, 

mle 17-452-47, recrutement de Dijon. 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre. 


COREE 


Hugues (René-Antoine-Marius), % classe, bataillon français de 
l'O. N. U., classe 19M, mle 35668, recrutement de Paris. Cett® 
concession comporte l'attribution de la Croix de guerre d°s 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 
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rot du Président de la République en dale du 3 février 
«ur Le rapport du président du conseil des ministres et 


re des lurces armées, est décoré de la médaille militaire : 


A TITRE POSTIUME 
INDOCHINE 
gendarme, détachement de gendarmerie 
ession comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
extérieurs avec palme, 
4 À 
par ret du Président de la République en date du 3 février 
LS, - le rapport du président du conseil des ministres et du 
. de forces armées, sont décorés de la médaille mililaire 
les res dont les noms suivent: 
INDOCHINE 
RéGUT ARISATIONS 


4 — fes militaires du 4e régiment d'artillerie coloniale ci-après 


(Pour prendre rang du 30 avril 1954.) 


Jus mile 8164, maréchal des logis chef (T. M.), 2° groupe. 
(Marc-Raymond), 8S0, adjudant-chef (T. M.), 4° groupe. 


Lepoitlerin (Guy-dean), mmle A. 49%3/3S, adjudant-chef (T. M.), 


Nicolas Ravmond-Guillaume), mle 1791, maréchal des logis chef 
{IT C.!, 2e groupe. 

Pierrel (Robert), maréchal des logis chef, 4e groupe. Cette conces- 
son avnule la citation à l'ordre n° 57 du 3 novembre 1954. 

Radet (Marcel!, maréchal des logis chef, 2e groupe. 


[6 Le: mililaires du 3e groupe du 10° régiment d'artillerie 
e ci-après désignés: 
Dhoms C. adjudant 
M 
Loubet (Pierre), mle 12412, maréchal des logis chef (T. C.). 
Paravre (Georges-Théophile), mle 24149, brigadier C.). 
Roniti Roger), mle 419, maréchal des logis (T. M.). 


(Pour prendre rang du fer mai 1954.) 


Saidi ben Ahmed ben Saraoui, caporal-chef, mle Rabat B. 2155/4, 
ir bataillon de marche du 4° régiment de tirailleurs marocains. 


(Pour prendre rang du 5 imai 1954.) 


A — Les militaires du {+ bataillon de marche du 4° régiment de 

Urailleurs marocains ci-après désignés: 

Abdekader ben Mohamed, A. 38/38 x1366, sergent-chef. Cette 
tehcession annule et remplace celle accordée à l'intéressé par 
décret du 21 juillet 1954 (Journal officiel du 3 août 1%4). 

Abimed ben Mohand ben Seghair, mle Rabat A. 3975/43, sergent. 

ben Mohamed ben flammou, mle A. 1833/39 x 1392, sergent- 

Charter (André), mle 2019, sergent-chel. 

Fanlinel (serge), sergent-hef. 

en Bouvchetta, mle 1728/39 Rabat, sergent. 

Morin (Francis-Pierre-Marie), mle 28269, sergent. 

Pañaroni (Gino), mile 19872, adjudant. 


à B — les militaires du 4 régiment d'artillerie coloniale cd-après 


Laurent (Bernard-Georges), mle 285%, maréchal des logis (T. M.), 


Ve né 
pruupe, 


Lorchi (Robert), mile 411491, maréchal des logis chef (T. M.', 


groupe. 


Slahl (Robert-Pierre), mle L M. 14%, brigadier-chef (T. C.), 2 groupe. 


E. — Les militaires du 3e groupe du 10 régiment d'artillerie colo- 

Male ci-après désignés: 

M'Ahmed ben Ahmed ben Barek, mle A. 2419/40, maréchal des logis 
A M.). Leile concession annule et remplace celle accordée à 
pare y par décret du 21 juillet 19%54 (Journal ofjiciel du 
out Un). 

on ‘Jean-Antoine), mle 80, adjudant (T. C.). 

(Théodore-Raphaël), maréchal des logis (T. C.). 
um (Paul), maréchal des logis (T. C.). 


D. — Les militaires du groupe opérationnel Nerd-Ouesl ci-après 

désignés; 

Cassou (Serge), mle L. M. 1826, sergent (T, C.), bataillon division 
haire acoporté, 

Etcheverry  (André-Jules-Alphonse), 10981, caporal (T. M.}, 
2e balaillon du {7 régiment de chasseurs parachutistes 

Foissotte (François-Alix), mile 544, sergent (T. C.), bataillon para 
chuliste vietnamien, 

Philip (Arsène), amle 2696, sergent C.), 5e bataillon parachutiste 
vietnamien, 

Robert (Roland Henri-Louis), 116, adjudant (T. M.), bataillon 
divisionnaire atroporté. 

Trebaol (Alain-Jean), mle adjudant (T. re compagnie 
parachutiste de transmissions, Celle concession annule la citation 
à l'ordre ne 1825 du 22 décembre 1954. 

Wins (Guy-Roger), mle 45 x 670, maréchal des logis (T. M), 55e régi- 
ment d'artillerie légère parachutiste. 


(Pour prendre rang du 5 juillet 1954.) 
Ahmed ben Miloudi, 2e classe, régiment de tirailleurs marocains, 
compagrue, mle 317 (T. M.). Cette concession annule el rerm- 

. place la cilation n° 1512 en date du 5 juillet 1954. 


(Pour prendre rang à la date du pré-ent décret.) 


Ansidei (Ferdinand), sergent (T. M.), groupement mixte d'inter 
venlion, 

Ca Van Tieu, sergent (T. C.), ter bataillon thaï, mle 925855. 

Ferrand (Maurice-Henri), maréchal des logis (T. M.), ol0e compa- 
gnie de commandos de supplétifs, 

Grieco (Oresto), caporal-chef (T. M.), 5 régiment étranger d'infan- 
terie, 2e bataillon, mle 82113. 

Hong Nguyen Huu, sergent-chef interprèle, état-major des forces 
terrestres du Nord-Vietnam, 1061. 

Pierquet (Guy), maréchal des logis chef (T. M.), o régiment de 
cuirassiers, 

Zahnd (Heinz\, % classe, 2/1%e demi-brigade de légion étrangère, 
mie au recrutement 563 1932 Marseille (T. M.)., Celle concession 
annule et remplace la cilation n° 487 en date du 23 mai 1993. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 

Saïd ben Layachi, fre classe (T, M.), groupe de transport 515, 
mie 4270, Cette concession ne comporte pas l'attribution de la 
Croix de guerre. 


+0+— 


Par décret du Président de la République en date du 3 février 1955, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des furces armées, est décoré de la médaille militaire, 1e 
militaire dont le nom suit: 


INDOCHINE 
RÉGULARISATION 


(Pour prendre rang à la date du 20 mai 1954.) 
Favennec (André), garde républicain, 3e légion de marche de gardg 
républicaine, 
Celle concession comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Par décret du Président de la République en date du 3 février 1955, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des forces armées, sont décorés de la médaille militaire Jes 
militaires dont les noms suivent: 


INDOCHINE 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 5 mai 1954.) 


2e bataillon du 1e régiment de chasseurs parachutistes, 
Adobati (Jean-Marie), mle A 9314/9299, sergent (T. C.). 
Aujean (Marcel-Jean-Albert), mle 18467, caporal-chef (T, M.). 
Barba (Germain-Désiré-Jean), mle 62242, fre classe (T. M.), 
Barbier (Robert), mle 23%, sergent-chef. 
Batisse-Dauquaire (Charles-Jean), mle 461, sergent (T. C.). 
Beaumont (Gérard), mle 429912, 2e classe (T. C.). 
Begue (Marcel), mle 427, sergent. 
Belpoix :Maurice-Paul-Marcel), mle 9172, adjudant, 
Berthon (Ro.and), sergent. 
Biaussat (Roger), mle 973, caporal-chef (T. C.). 
Bouge (Christian), mle 28%, caporal (T. C.). 
Burnod (Henri-René), mle 386%, caporal (T. M.). 
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Cantat (Guy), mile 12129, sergent (T. C.). 
Caron (Pierre-Marie-André-Georges), mle 02175, sergent-chef (T. C.). 
Carriere (Marcel), mle 6%5, sergent-chef (T. C.). 
Claverie (Jacques), mle 9318, brigadier-chef (T. M.). 
Colonna Renucci (Francesco), mle 90S, maréchal des logis (T. M.). 
Cornu Raoul), mle 408, sergent. 
Cossart (Henrt-Alphor.ser, mle 429%, sergent (T. CL 
Crochet (Georges), mile 30531, caporal-chef, 
Cuburu ‘Joseph), sergent (T. C.). 
Derrien (Christian), mle 51192, caporal-chef (T. 
Duflot (André-Léon), mle 5247, sergent-chef (T. M.), 
Duret (Robert), mle 2N79%0, adjudant (T. C.\, 
Faniart (Marc), m'e 20216, caporal-chef (T, C.}. 
Flamia (Pierre), mle 75 x S13, fre classe (T. C.). 
Gaillyrd (Roger-Charles), mile C.), caporal-chef, 
Gautier (Louis-Félix-Marie-Léon), mle 814, adjudant (T. M.). 
Gendrin (René), mle caporal M), 
Geoffroy (Jean Charles) mile 10058, caporal (T. C.). 
Grillot (René-Antoine), mle 755 1412, 2e classe (T. C.), 
Grosbois (Rémy-Marcel,, mle 93519, sergent (T. C.). 
Guy (Roger-Auguste), mle 129, sergent 
Humbert Georges-\uguste-Léon), 200$, sergent (T. C.} 
Jahn (Roger Romain), mle 455865, sergent-chef C.) 
Kablin 249, fre classe 
Kowa’ski (Ceslaw), mle L. M. 1828, caporal (T. C.). 
Lacoux (Claude Henri), mle 10707, sergent (T. M.) 
Lafon (Louis), mle 86%, sergent (T. M.). 
Laine (René), mmle 19126, 2e classe CT. 
Lamare (Alexandre), mle S6 L. M. 92; fre classe (T. C). 
Larrose (André), mle 9983, sergent (T. M.) 
Leflon (Paul), mle 19272, sergent-chef (T. C.y 
Leveque (Pierre), mile 39% 14495, fre classe, 
Lubat (Jean), mle 45010, caporal (T, M.). 
Maestracci (Christian), sergent (T. 
Masson (Jacques), mle 1*061, 2e classe (T. C.). 
Masson (Ravmond\, mle 175X7, tre classe (T, MY, 
Messager (Jean-Georges- Marcel), mle 6110, maréchal des logis !T. M.). 
Michel (Claude), mle 250, caporal-chef (FT. C.). 
Michon Jean-Pierre), mle 647,51, brigadier (T. 
Mirguet :Jacques-Jean), mle 664, capora!-chef (T. M.). 
Montainvile (Joseph), mle 20551, sergent (T. M.). 
Moulie (Jacques-Joseph}, mle 29008, sergent-chef (T. C.). 
Pham Cong-Giap, mle 300793, sergent-chef (T. C.). 
Pham Van Tu, mle 73243, caporal-chef T. C.). 
Philippe (Roland), 2e classe (T, C.). 
Picolo (Georges. -Antoine-Rémy), mle 1278, sergent-chef (T, M.). 
Pouillat (André), mle 51127, caporal-chef (T. 
Provost (Roger), mle 53-44-2930, 2e classe (T. C.). 
Reutenauer (Georges-Char'es), mle 53-57-14-14, fre classe (T, 
Riegel (Emile), mle 9019323, 2e classe (T. C.). 
Roche (Pierre-René-Jacques), mle 41063, caporalchef (T. 
Rogie (Jean-Marie-Georges\, 625, sergent-chef (T. 
Rosen (Rend-Martin), mle L. M. 164 53, re classe (T. C.). 
Rouleanud (Michel-Claude André), mle 7573, caporal-chef (T. 
Sawezcko (François), mle 16682, tre classe (T, C.). 
Schilliger (Guy\, sergent .T, C,), celle concession annule la citation 
à l'ordre ne 1069 du 19 octobre 1051. 
Sevellee (André Yves-Marie), mle L. M, 557-19, sergent (T. C.). 
Stephan (Louis), sergent (T. M.). 
Triollier (Camille), mle L. M. 951952, % classe (T. C.) 
Varin (Gilhert-Ulysse), mle SS97, caporal-chef (T. M.), 
Vermandel (Adrien), mle 7521626, 2% classe (T. C.). 
Vermot (Henri-Marius), mle 2511, sergent-chef (T. M.). 
Vernat (Jean-Pierre), 53690210, caparal (T. C.), 
Vi Vinh Hien, mle 372.254, éergent (T. C1, 
Voyot (Léon-René-Gilbert), mle 53.521088, caporal (T, C.}. 
Vachter (Roger), mle 27.508, 1re classe (T. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1955.) 
Bahlout ben Allal Maoun, 5 tabor marocain, 10° goum marocain, 


mle 715, 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 


des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
——— 

Par décret du Président de la République en date du 3 février 1955, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des forces armees, sont décores de la médaille militaire 
les militaires dont les noms suivent: 

INDOCHINE 
RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 27 mars 1954.) 
Bergmann (Richard), brigadier (T. M.), 4# groupement amphibie, 
mie 80120, Cette concession annule et remplace la citation à 
l'ordre n° 212 en date du 29 avril 1954 


(Pour prendre rang du 90 avril 1954.) 


Rol (Aiso), sergent (T M.), fr compagnie étrangère Parachutisteg 
de mortiers lourds, mle S9959, 


(Pour prendre rang du 5 mai 1954. 


A. — Les militaires du 3e bataillon du 3e régiment étrar ger d'in. 
fanterie ci-après désignés : 
Ansaldi (Guglielmo), mle 62911, caporal-chef (T. M.), 

De Brandt (Werner), mle 84902, sergent (T. M.). 

Ernst (Gotltfried), male 93488, caporal (T. M.). 

Jansen (Hendrikus), mle 89561, 2e classe (T. M.), 

Kolonitsch (Joseph), mle 37%50, sirgent (T. M.). 

Kvassay (Zoiten), mle 69236, sergent (T. M.). 

Lemaire (Paul-Vincent), mle 3S026, sergent-chef (T. M.), 

Lentini (Blaise), mle 45667, caporal (T. 

Liebenau (Hans), mle 555, caporal (T. M.). 

Lohse (Werner), sergent-chef (T. M.), mle 93855 

Mattucci (Alegrino), mle 9922, éergent-chef (T. M.). 

Mulleg (Michel), mle 93178, adjudant (T. M.). Celle concession annule 
celle attribuée à l'intéressé par dé ret du septembre 1954 Journal 
officiel du 11 septembre 1954 . 

Navisotschnie (Herbert), mle 77696, caporal (T. 

Obegi (Léon), mle 23683, 2e classe (T. M.), 

Schoch (Hubert), mle 75572, sergint (T. M.). 

Sluytermann (Adolf), mle K55M, caporal (T. M), 

Spiess (Manfiekÿ), mle 91:89, 2e classe (T, 

Wienand (Wilhelm), mle 75818, 1re classe (T, 

Winckler (Wolfgang), mle 95303, 1re classe (T. M.). 


B. — Les militaires du batuillon étranger de parachulisteg 
ci-après désignés: 

Bauer (Mathias), mle 95539, sergent (T. M.). Celle concession 
annule et remplace la remise de la Croix de guerre des T. 0, E, 
avec éloile de vermeil, au centre de repos Thévenet à Saigon, 
effectuée le 28 août 1954, par le représentant du général come 
mandant en chef pour laquelle une alteslalion provisoire a été 
délivrée le jour même à l'intéressé. 

Dorff {Gunther), mle 83741, sergent (T. M.). 

Gerardo-Criardo (Samuel), mle 50S06, sergent (T. 

Heppekausen (Fritz), mle 44725, sergent-chef 

Noël (Jean), mle 36%, sergent-chef (T. M.). 

Nowak (Wilhem), mle 52037, sergent-chef (T. M.). 

Real (Carmelo), mle 57784, adjudant (T. M.). 

Sock (Herbert), mle 70680, sergent-chef (T. M.). 

Urbanski (Théophile), mle 90977, sergent-chef (T. M.), 

WoH (Karl), m'e sergent, (T. M.). 


CG. — Les militaires du ? bataillon étranger de parachutistes cf 
après désignés” 

Baechle ‘Rudolf), mle 51893, sergent (T. M.). Celle con 
annule et remplace la remise de la Croix de guerre des T. 
avec éloile d'argent, effectuée le 3 juin 1954, au centre Thévenet 
à Saïgon, par le représentant du général commandant en chef 
pour laquelle une attestation provisoire a été délivrée le jour 
méme à l'intéressé. 

Bauert (Heinrich), 59708, sergent (T. M.), 

Cloes (Pierre), mle 78565, sergent (T. M.). 

Debeutz (Johann), mile SS5:2, fre classe (T. M). 

Federici (Doménico), mle 61558, sergen'-chef (T. M.), 

Gusie Saih, mle 501045, adjudant !T. M). 

Lara-Camacho (Luis), mle 63610, sergent-chef (T. M.). Cette conces- 
sion annule et remplace la remise de la Croix de guerre des 
T. O0. E. avec étoile d'argent, efectnée le 7 juin 1954, à l'hôpihl 
Le Flem à Saïgon, par le représentant du général commandant 
en chef pour laquelle une alles'alion provisoire a été délivre 
le jour même à l'intéressé, 

Maier (Rudolf), mle 6:37, caporal-chef {T. M.), Celle concession 
annule la citation à l'ordre n° 44 du 15 seplembre 1951 

Moulin Robert), mle 61114, sergent-chef (T. M.). 

Rathlau (Walter), mle 48915, sergent (T. M.), Celle concession 


0. 


avec étoile d'argent, effectuée le 5 juillet 1954 au C. 
Saïgon, par le représentant du général commandant en chef 
laquelle une attestation provisoire a été délivrée le jour m1 
l'intéressé, 

Szegedi Nandor, mle 61225, sergent-chef (T, M.). 

Teuscher (Mandfred), 49012, sergent-chef !T. 
cession annule et remplace la remise de la Croix de guerre 
T. O. €. avec étoile d'argent, effectuée le 7 juin 195%, au cel 
de repos Thévenet à Saïgon, par le représentant du géneral (or 
mandant en chef pour laquelle une atllestalion provisoire à été 
délivrée le jour même à l'intéressé, - 

Wallisch (Johann), mle 35315, sergent (T. M.), 


Celle Con 


{Supplément.) 


annu'e et remplace le remise de la Croix de guerre de EL. b 
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__ Les militaires du 2° bataillon de marche du 1er régiment 
rs algériens ci-après désignés : 

ben Cheikh, mle 3412/41, {re classe (T. M.). 

inle 919, sergent-chef (T. M.). 
ben Mohamed, mle sergent-chef (T. M.). 
joseph), 2890xC. 3130/11, adjudant (T. M.), 

wohamed ben Ahmed, 361/41, adjudant (T, M.). 
_ouassini, mle 0815, sergent-chef (T. M.). 


de 


ne 
abderraliinan 


P. Fodil ben Diffalah, mle 10055, sergent-chef (T. M.). 


£. — Les militaires du 1er bataillon du 2° régiment étranger 
wornterie ci-après désignés: 


d id 
Fdmunde), sergent-chef M.). 


Ferenc), caporal (T. M.). 
(Raymond), 2 classe (T. M.). 
pes | Robert), caporal (T. M.). 


pureux (Jean), sergent (T. M.). 

Gorek (Waclaw), caporal (T. M.). 

Jenon Garcia}, sergent-chef (T. M). 

Kat: ner üottfried-Ignaz), sergent-chef (T. 

Levnaud üilbert-Clovis), sergent-chef (T. M.), 
k (Willy), sergent (T. M.). 

Mac (Alfred), sergent (T. M.). 

Montavoa (Germain), sergent-chef (T. M.}, 

imédée), sergent-chef (T. M.). 

er (Willy), 2e classe (T. M.). 

in), sergent-chef (T. M.). 

Lajos), sergent-chef (T. M.). 

-Romeu (Arture), sergent (T. M.). 

ra (Pitro), 2e classe (T. M.). 

\fred), sergent (T. M.). 


F — Les miilaires de la 13° demi-brigade de légion étrangère 
ciapres ü gnes: 
Aibrecht (Arthur), mle 82975, caporal-chef (T. M.). 
Barta'an (huré), mle 50219, sergent (T. M.). 
Char r (Raymond-Augustin-Ernest), mle 2982, adjudant (T. M.). 
Conpenolle (Pierre), mle 81670, sergent (T. M.). 
Costa (Antoine), mle 72195, sergeat-chef (T. M.). 
Gueuri (Giovanni), mle 77305, caporal (T. M.). 
4 (Willi!, mle 49823, sergent (T. M.). 
Jakubow<ki (Helmut), mle 56298, sergent (T. M.). 
Korth (Gerhard), m'e 43271, sergent-chef (T. M.). 
Leiva (Miguel, mle 42366, sergent (T. M.). 
Luc (Fdouard\, mle 282!8, adjudant (T. M.). 
Pomplua (Fred), mle 73880, caporal (T. M.). 
Ouinart (Jean-Paul), 72081, sergent-chef (T. M.). 
Rasn (Helmut), mle 65997, sergent-chef (T. M.). 
Peinerroann (Hermann), mle 70562, sergent-chef (T. 
il ce (Roger;, mle 79466, sergent (T. M.). Celle concession 
la cilation à l'ordre no 760 du 11 août 1954. 
Rogulie (Zwija), mle 31742, sergent (T. M.). 
Saew-ki (Erich), mle 66830, caporal-chef (T. M.). 
Schul'er (Hugo), mle 63446, caporal (T. M.). 
Siekel (Stéphan), mle 86884, {re classe (T. M.). 
Signoroni (Giacomo-Mariano\, mle 32475, adjudant (T. M.). 
Simenot (Louis), mile 99527, caporal (T. M.). 
Sobieszkoda (Edward), mle 52230, sergent (T. M.). 
Swoboda (Kurt), mle 72462, sergent (T. M.). 
Weinsheimer (Josef), mle 76207, sergent (T. M.). 
Liche (llerbert), mle 86160, classe (T. M.). 


(Pour prendre rang du 5 mai 1954.) 


Zarcha (Piotr), sergent (T. M.), 2° compagnie mixte de mortiers de 
lésion étrangère, mle Gn26. 

Erauss (Johann), sergent-chef (T. M.), {re compagnie mixte de mor- 
üers de Kgion étrangère, 3° régiment étranger d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 20 mai 1954.) 


Bibala Antoine), fre classe (T. C.), 3/6° régiment d'infanterie colo- 
hide, mle G51. 
layala Batiga, fre classe (T. C.), régiment de tirailleurs sén$- 
Siliis, mle 92620. Cette concession annule et remplace la citation 
à l'ordre n° 1013 en date du 12 mai 1954. 

Khineche Mohamed ben Abdelkader, brigadier-chef (T. M.), 8 régi- 
ment de spahis algériens, m'e L. M. 4%5/1401 au recrutement 
d'Alger. Cette concession annule et remplace la citation à l'ordre 
n° 156 en date du 13 juillet 1954. 

Kminikowski (Herbert), 2 classe (T. M.), 5 régiment étranger 
d'infanterie, 3% bataillon, mle 99126. Cette concession annule et 

oc me. la citation à l'ordre ne 1073 en date du 18 mai 1954. 
feuseo (Pietro), 2e classe (T. M.), 1/2 régiment étranger d'in- 
lanterie, Cette concession annule et remplace la citation à l'ordre 
2° 1165 en date du 31 mai 195$ 


(Pour prendre rang du 19 juin 1954.) 

Ali ben Mohamed, 2e classe (T. M.), 1er régiment de tirailleurs maro- 
cains, 3e bataillon de marche, mle 2093/52 au recrutement de 
Rabat. 

Campisi (Charles), sergent (T. M.), 2,5° régiment de tirailleurs maro- 

Devent (Jérôme), 2e classe {T. M), 1% demi-brigade de légion étran- 
gère, 2 bataillon, mle 83974. Cette concession annule et remplace 
la citation à l'ordre ne 1267 en date du 28 juin 1954. 

Gehrlein (Rainer), 2e classe M.), 3e régiment étranger d'infan- 
terie, 2e bataillon, mle 920. Celle concession annule et remplace 
la citation à l'ordre ne {il en date du 13 juillet 1954. 

Leonardi (Sylveno), fre classe (T, M.), 5 régiment étranger d'infan- 
terie, 3° bataillon, mle 90838. 

Menage (Pierre), maréchal des logis (T. M.), 1° régiment de chas- 
seurs à cheval. 

Mohamed ben Boujema, caporal-chef (T. M.), % bataillon du régt- 
ment de tirailleurs marocains, mle A, 512/42, Celle concession 
annule et remplace la citation à l'ordre n° LES en date du 5 juillet 
194. 

Rodriguez (Antonio), 2e classe (T. M.), 5e régiment étranger d'infan- 
terie, bataillon, mle 98062, Celle concession annule et remplace 
la citation à l'ordre no 1521 en date du 23 juillet 1954. 

Roper (Horst), 2e classe (T, M.), 15° demi-brigade de légion étrane- 
gère, mle 2877. Celle concession annule el remplace la citation 
à l'ordre ne 1267 en date du 28 mai 1954. 

Tierno Karimou, caporal (T. C.), bataillon de marche du 13° régiment 
de tirailleurs sénégalais, mle 221143, Cette concession annule ef 
remplace la citation à l'ordre n° 1662 en date du 18 septembre 1954 

Ziegenhagen (Erich), sergent M.), régiment étranger d'infan- 
terie,: 3e bataillon, mle Si643, Cette concession annule et remplace 
la citation à l'ordre n° 1529 en date du 8 août 1954, 

(Pour prendre rang du 2 juillet 1954.) 
Rossini (Marcello), 2e classe, T, M., œ régiment étranser d infan- 


terie, 3e bataillon, mle 
Royer (Frédéric), 2° classe (T. M.), {er bataillon Muong, mle 87. 
(Four prendre rang du 5 juillet 1954.) 

Dracon (Pierre-Marie-Célestin), sergent (T, C.), {er bataillon Muong, 
mle 11429, 

Kolouboi Soropogui, {re classe (T. C.), bataillon de marche du 
13 régiment de tirailleurs sénégaiais, {re compagnie, enle 11016, 
Cette concession annule et remplace la citation à l'ordre ne 14194 
en date du 31 juillet 1954. 

Nohoum Durischouf, maréchal des logis (T. C.), 4e régiment d'artil- 
lérie coloniale, 3e groupe, mle 479. Cette concession annule et 
remplace la citation à l'ordre n° 1348 en date du 5 juillet 1954, 

Roncero Izquierdo (Francisco), 2e classe (T. M.), 3e régiment étran- 
ger d'infanterie, 2e bataillon, mile 31000. 


(Pour prendre rang du G juiilet 1954.) 


Jalur (Ferdinand), caporal-chef (T. M.), 3e bataillon du 3° régiment 
étranger d'infanterie, mle 61926. 

(Pour prendre rang du 9 juillet 1954.) 

Thami ben Mati, caporal (T, M.), 2e bataillon de marche du régi- 
ment de tirailleur< marocains, mle 4210/3%9, Cette concession annu!e 
et remplace la cilation à l'ordre n° 1332 en date du 5 juillet 1954, 

(Four prendre rang du 27 juillet 1954.) 

Chang Gi Sun, sergent-chef, groupement mixte d'intervention, 

Hoang Van Ilo, adjudant (suppléüf), groupement mixte d'interven- 
tion, 

Lu Giu Phu, adjudant (supplétifj, groupement mixte d'intervention, 

Lu Van U, supplétif, groupement mixte d'intervention. 

Vang A Chao, sergeat-chef, groupement mixte d'intervention, 

Vui Van Dzen, supplétif, groupement mixte d'intervention, 


(Pour prendre rang du 31 juillet 1951.) 
Hajjaj ben Mohamed, 2e classe (T. M.), 1er bataillon du 1er régiment 
de tirailleurs marocains, mle 1673. Cetle concession annule et rein- 
place la cilation à l'ordre n° 1801 en date du 20 octobre 1954. 


(Pour prendre rang du 9 août 1954.) 

Ferroni (Ignace), caporal (T. C.), 1er régiment de tirailleurs maro- 
cains, 3° bataillon de marche, mle 1717/18, recrutement de Mar- 
seille, 

(Pour prendre rang du 12 août 1954.) 

Alfa Barry, sergent (T. C.), 13° bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, mile 20615. 

Draude (Wilhelm), 2e classe (T. M.), 13° demi-brigade de légion 
étrangère, 2e bataillon, mle 101387. Cette concession annule et rem- 
place la citation à l'ordre no 1857 en date du 30 octobre 1954. 

Saulitein (Jean), 2 canonnier (T. M.), artillerie divisionnaire ne 4 
imle C. 9574/41, 


(Supplément. — Fin.) 
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(Pour prendre rang du 2 août 1954.) 

Bait Miloud, ?e classe (T.M.\, fer bataillon de marche du 6* régiment 
de tirailleurs algériens, 87. Cette concession annule et 
place la citation à l'ordre ne 1762 en date du 13 octobre 1954. 

Gottetlo (Ernesto), sergent (T. M.), régiment étranger d'infanterie, 
balaillen, mile 33711, 


(Pour prendre rang du 28 août 1954.) 


Arnold classe (T. M.), 13° demi-brigade de légion étran- 
gère, mile 90173 

loger) caporalchef (T. 6 bataillon de parachutistes 
coloniaux 

Kiss (Jannsi, fre classe (T. 12 demi brigade de légion étran- 
gère, ter bataillon, mile 49200, 

Krauel caporal (T. M.), 12° demi-brigade de légion étran- 
gère, bataillon, mle 

Pujalte (Marcel), légiunnaire de 2e classe (T. M.), 3 régiment étran- 
ger d'infanterre, re compagnie mixte de mmortiers de la légion 
étrangère 

Eaid Où Moha Ou Saïd, ter canonnier (T. M.), régiment d'infan- 
tuerie coloniale, groupe, 3292/39, recrutement de Rabat. 
ile concession annule et remplace la citation à l'ordre n° 180% 
en date du 22 oclobre 1954. 


Georg), 


(Pour prendre rang du 8 septembre 1954. 
Abdesselem ben Omar, caporalchef (T. M.), 3° bataillon de marche 


du 2 régiment de tirailleurs marocains, mle A. 862/45. 

Ali ben Lahoucine ben Ali, 4 canonnier (T. M.), groupe de marche 
du régiment d'artillerie, mle 31593/52. 

Ali ben M'larck ben Hadj Lachi, fe canonnier (T. M.), groupe de 
marche du Gie régiment d'artillerie, mle 

Altul ben Mohamed ben Meziane, 2° classe (T. M.), 1° régiment de 
tirailleurs marocains, bataillon de marche, mle 1566. 

Benbrik Djitalil, tre classe (T. M.), fer régiment de tirailleurs algé- 
riens, 3e bataillon de marche, mile 16707 au recrutement: d'Alger. 

Brunke (Heinz, tre classe (T. M), demi-brigade de légion 
étrauvère, role Cette concession annule et remplace la cita- 
tion à l'ordre ne 1834 en date du 24 octobre 1954. 

Chahid Mouaziz, 2e classe (T. ter bataillon de marche du régi- 
ment de lirailleurs algériens, Cette concession annule et remplace 
la citation à l'ordre ne 1815 en date du 26 octobre 1954. 

Feddil ben Mohamed, tre classe (T. M), régiment de tirailleurs 
marocains, ile 48/51. Cette concession annule et remplace la 
chation à l'ordre ne 1635 en date du 10 septembre 1954. 

Fragner classe (T. M), régiment étranger d'infanterie, 
compagnie de commandement régimentaire, mie 89627. 

Genter (Michel), 2e classe (T. O.), %e bataillon de tirañleurs algé- 
riens, % compagnie, mle 2522. Cette concession annule et remplace 
la citation à l'ordre ne 1920 en date du 3 novembre 1454. 

kKebir ben Mohamed, ?e classe (T. M.), 3 bataillon de marche du 
de régiment de tirailleurs marocains, mle 500753 Celle concession 
annule et remplace la citation à l'ordre ne 1916 en date du 
3 novembre 1954, 

Kvburz (Friedrich), 2% classe (T. M.), 5° régiment étranger d'infan- 
terie, bataillon, mle 99770, 

Lecomte (Roger), ?e classe (T. C.), sections spéciales des forces ter- 
restres Sud-Viet-Nam, 35 L. M, 253, 

Paquerean (Emile), brigadierchef (T. M.), 4er régiment de chasseurs 
à cheval, 1e escadron. Celle concession annule et remplace la 
citation à l'ordre ne 2423 en date du 3 novembre 1954. 

Tulle (Michel), % classe €), bataillon de parachutistes colo- 
niaux. mile 6, Celle concession annule et remplace la citation 
à l'ordre ne 1:72 en date du 91 juillet 1954. 

Tronguet (Daniel), sergent-chef (T. M.), ir régiment de tirailleurs 
marocains, 3e bataillon de marche, 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
thédires d'opérations extérieurs palme. 


0 +- 


Par décret du Président de la Répulrique en date dn 3 février 1953, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des forces armées, sont décorés de la médaille militaire les 
militaires dont les noms suivent: 


INDOCHINE 


Atbdes'em ben Amhed, 2e classe (T. M.), % bataillon du 6e régiment 
de tirailleurs marocains, mile 53121 Cette concession annule et rerm- 
pace la citation à l'ordre n° 1523 en date du 5 juillet 1954. 

Abdes-elam ben Jilali ben Marouch, caporal (T. M), > bataillon du 
3 régiment de tirailleurs marocaine, mle A. 

Adikassidi, ?e classe (T, C.), 1/24e régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais, mle 17010, Celle concession annule et remplace la 
Cilation à l'ordre n° 125 du 23 juin 1954. 


Affa ben Driss ben Affa, 2e canonnier (T. M.), &£le régimer: d'art 
lerie coloniale, mle 150 53, recrutement de Rabat, Cette 
annule et remplace la citation à l'ordre ne 1988 en 4, _ 
3 novembre 1951. 

Aliberti (Pasquale\, tre classe (T. M.), régiment étranger d'in 
fauterie, mle 7932. Cette concession annule et remplace 
à l'ordre no 307 da 12 avril 1955. ue. 

Altmeyer (René), sergent (T. M.), 13° demi-brigade de l'z élran. 
gère, mle 4%21, recrutement de Marseille. Cette conces.in à 
et remplace la citation à l'ordre n° 9 du 5 février 195%, 

Andries (Miche!), % classe, bataillon de Corée, mle 41981. 

Bada Arbi, ?° classe (T. M.), bataillon de Corée, mle 5%0,. 

Ballas Daoud, ?e classe (T. M.), 3e bataillon de marche du rig 
ment de tiraileurs algériens, mle 12866, recrutement d'Alger. 
Bandian Traoré, 1r classe (T. C }, bataillon de marche du 1% 
ment de tirailleurs sénégalais, mle 51368. Cetle concessior annule 
et remplace la citation à l'ordre n° 470 en date du 10 mr: 194, 
Bango (Casimir), 2e classe (T. C.), 3/6 régiment d'infantere ce 

niale, 1-610, 

Bark (Albert), 2 casse (T. M.), 1er bataillon du régiment de C rie, 
mile 834, 

Barck ben Ali, tre classe (T. M.), 2e bataillon de marche du & réal. 
ment de brailleurs marocains, mle 2029/45. 

(Heinz), 2 classe (T, M.), 2/3 régiment étranger d'in'a: erie, 
lue recratement d'Oran. Cette concession annule 
la cilation à l'ordre n° %%5 du 7 octobre 1953. 

Bendif el Avach, 2 classe (T. M.), régiment de tirail'eurs 
riens, mle 12512, Cette concession annule la citation à l'orde 
ne 279 du 15 juillet 1%4. 

Benkhadda Bendehiba, fre classe (T. M.), 7e régiment de ‘irailleus 
algériens, der balaillon, mle 1%98, recrutement d'Oran, Cette 
concession annule la citation à l’ordre ne 279 du 145 juiket 14 

Bezthault (Michel, classe (T. M.), 5° compagnie de réparation 
divisionnaire, 865,52, recrutement de Poitiers 

Bertrand (Roger), fre classe (T. M.), 2/13 dermni-brigade de légion 
éliangère, mle 1%%, recrulement de Marseille, Cette concession 
annu'e el remplace la cilation à l'ordre n° 21% du 2% d'ermbre 
1952 

Bompart-Patchine (Jacques), sergent (T. C.), régiment à in'1ntere 
coloniale du Maro?, 

Bowie (Yves), brigadier-chef (T. M.), groupe de transport 515. 

Bouvet (André), caporal (T, M.), 62e balaillon du génie, 2 comm. 
gnie, Celle concessicn annule et remplace la citation à l'ortre 
ne en daie du octob'e 1954. 

Cezarezyk (Zxgmund), 1re classe (T. M.), 3° régiment étranger d' 
fanterie, mie 9012, recrutement de Marseille, Cette cor 
annule et remplace la ci'ation à l'ordre n° 2168 du 23 juin 1 

Courtois (Marius), sergent, 1/2 régiment de marche de raie 
sénégalais. Ceite concession annule et remplace la citation n° @ 
du 24 juillet 1954. 

Dia Abdoulaye, ?e classe (T. C.), bataillon de marche du 5° rgt 
ment d'infanterie coloniale, mle 26227, Cette conceësjon annule 
remplace la citation à l’ordre n° 1000 en date du 11 mai 1% 

Denden Miloud Ou'd Abdelkader, 2 classe (T. M.), &e balaion dé 
marche du 3° régiment de tirailleurs algériens, mle 17316, recrute 
ment d'Oran. Celte concession annule et remplace la citation À 
l'ordre no 17:21 en date du 4 octobre 1951. 

Egner (André), 2e classe (T. M.), 2/5 régiment étranger d'inanteri, 
2910, recrutement de Marseille. Cette concession € 
remplace la Cilation à l'ordre no 5% da 24 janvier 1%. 

EI Arbi ben Abdes'em, 2% classe (T. M.), 2e bataillon du 6° :iment 
de tirailleurs marocains, mle U. 6%7/40, Cette concesion annulé 
el remplace la citation à l'ordre n° 516 en date du 5 juin 1%. 

El Houssain ben Abdellah, brigadier-chef (T. M.), 
d'artillerie coloniale, A 9054/44, recrutement de Rabat. 
concession annule et remplace la citation à Fordre n° 1:55 #1 
date du 5 juillet 1954. 

Givre (René), sergent-chef (T. M.), 5° régiment étranger d 
terie, 3° bataillon. 

Gnenaho (Lambert), 2% classe (T. C.), 1/24 régiment de n rcle 
de tirailleurs sénégalais, mle 53828. 

Gocza (lnre), caporal (T. M.), 2/13 demi-brigade de 
gère, mle 3195, recrutement de Marseille, Cette concession 
et remplace la citation à l'ordre n° 123% du 4 septembre le 

Grebac (Jean), sergent-chef, 4 bataillon du régiment de Loree. 

Hadji Amar, 2e classe (T. M.), 3 bataillon de marche du # ! cumeni 
de tirailleurs algériens, mile 2133. Cette concession annule ti re 
place la citation à l'ordre n° 1033 en date du 48 mai 11. 

Hamis ben Yamina, 2 classe (T. M.), 7e régiment de Urineus 
algériens, mle 12734. 

Hayez (Emeric), 2 classe (T. M.), 4/9 régiment étranger dl 
terie, mle 71088, Celte concession annule et remplace la 63008 
à l'ordre ne 1543 en date du 8 août 1954. 

Hinni (Charkes), caporal (T. M.), 13% demi-brigade de lésion 
gère, mile 892, recrutement de Marseille, Cette conces-10n annut 
et remplace la citation à l’ordre ne 457 du 2 février 1%3 
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tAimé-Joseph), sergent (T. M.), 3° régiment étranger d'in- 

terie, compagnie. 

“her (Herbert), 2 classe (T. M.), 13% demi brigade de légion 
% bataillon, mile 8973%. Cette concession annule et 
CET à citation n° 1128 en date du 3% mai 1954. 

# mar ben el Alami, fr classe (T. M.), 8° régiment de tirail- 

marocains, 2% bataillon, 518/52, recrutement. 

Heinrich), sergent (T. M.), 5 régiment étranger d'infan- 
one, bataillon, mle 76673. 

Ken Keu, caporal-chef (T. C.), compagnie autonome de garde des 
“ntations, mle 17637. Cette concession annule et remplace la 
in à l'ordre ne 174 du 3 juin 1954. 

kie aa (Robert), 2 classe (T. M.), 2° bataillon étranger de para- 
uuistes, mile 58189. Cette concession annule et remplace la cita- 

l'ordre ne 675 en date du juillet 1953. 
pierre), 1e classe (T. C.), 1/2i° régiment de marche de 

leurs sénégalais, mle 797. 
hen Hamou, ? canonnier (T. M.), 41e régiment d'artillerie 


tion 
k vulna 


% groupe, mile 53%21/20, recrutement de Rabat. Cette 


ps «ion annule et remplace la citation à l'ordre n° 1805 en 
date du % octobre 1954. 


Laheen Ben Mohamed, {re classe (T. M.), 3 bataillon du 5 régi- 
ment de tirailleurs marocains, 12° compagnie, mle A. 5516/40. 
cette concession annule et remplace la citation à l'ordre n° 1481 
en date du 31 juillet 1954. 

Jahoucine ben Mekki, 2 classe (T. M.), 8° régiment de tirailleurs 
marvcains, 3e bataillon, mle 2523/5%0, recrutement de Rabat. Cette 
concession annule et remplace la citation à l'ordre n° 552 du 
17 mars 1954. 

Lahoucine ben Mohamed ben Lahsen, 2e canonnier (T. M.), 2/41e ré- 
giment d'artillerie coloniale, mle A. 304/44, recrutement de Rabat. 
Lette concession annule et remplace la cilation à l'ordre n° 1508 
en date du 31 juillet 1954. 

Lummers (Josef), fre classe (T. M.), 13 demi-brigade de légion 
étrangère, mis 79914. 

Lakerricre (Pierre), sergent-chef (T. C.), 2% bataillon de marche 
du Cambodge, 6° compagnie. Celle concession annule la citation 
à l'ordre no 1 du 22 avril 1947. 

Laupa (Valère-Georges), caporal-chef (T. C.), 1/24 régiment de 
marche de tirailleurs sénégalais. Cette concession annule et rem- 
place la citation à l'ordre n° 1722 en date du 4 octobre 1954. 

Lauraine (Jean), 2e classe (T M.), 13° demi-brigade de légion étran- 
vère, 2e bataillon, mle 82448. 

Lebeau (Joseph), caporal-chef (T. C.), 318° compagnie de supplétifs 
militaires, mle 732. 

Lucchini (Bruno), sergent-chef (T. M.), 5° régiment étranger d'in- 
fanterie, 3° bataillon, mle 39656. 

Marzocchi (Giancarlo), 2 classe (T. M.), 5° régiment étranger d'in 
fantere, 3° bataillon, mle 92266. 

Mataresse (Joseph), sergent-chef (T. M.), 2° bataillon de marche 
du w régiment de tirailleurs marocains. Celte concession annule 
et remplace la citation à l'ordre n° 1340 en date du 5 juillet 1954. 

Mebrex Abdelkader, fre classe (T. M.), 27% bataillon de tirailleurs 
igérniens, 4° compagnie, mle L. M. 6%4/47. 

Mellah Abdelkader, 2 classe (T. M.), 2/7° régiment de tirailleurs 
alzériens, mle 1736, recrutement d'Oran. 

Meunier (Paul-Albert), brigadier (T. M.), 8e régiment de spahis 
slgériens, mile ‘486. Cette concession annule et remplace la cila- 
on à l'ordre no 27 du 11 juin 1954. 

Mohamed ben el Iadj Mahdi, % classe (T. M.), 82% bataillon de 
lransmissions, mile 1814/53, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Hadj, sergent-chef (T. M.), 2/6° régiment de tirail- 
leurs marocains, mle 4828. Cette concession annule et remplace 
la cilation à l'ordre ne 1059 du 18 mai 1954. 

Mohamed ben Khalifa ben Abbès, % classe (T. M.), compagnie 
administrative régionale no 114, mle 634/51. Cette concession 
atnule e{ remplace la citation ne 3% du 15 avril 1952. 

Mohame ben Morjane ben Tahar, 2 classe (T. M.), % bataillon de 
Marle du 6e régiment de tirailleurs marocains, mle 51%. 

Mohamed ben Rahal, sergent (T. M.), 2,6 régiment de tirail'eurs 
Inaro'ains, mle 5382, 

Mohamed ould Silas, caporal-chef (T. M.), 3/6 régiment de tirail'eurs 
IMarocains, mie A, 1654/39, Cette concession annule et remplace 

A Gilation à l'ordre ne 57 en date du 2 février 1918. 

Boumediene, {re classe (T. M), compagnie de garnison de 
sTane, Mmle 973, Cette concession annule et remplace :a citation 

w. l'ordre ne 300 en daté du & août 4954. 

\fred), caporal (T. M.), 213 demi-brigade de légion étran- 
Ts 13952, Cetle concession annule et remplace la citation 

» l'urdre n° 855 en date du 17 evrit 1954. 

Ma Togba, fre classe (T. C.), 3/6 régiment d'infanterie coloniale, 
me Celle contession annule et remplace la citation à 

y n° 263 en date du 3 novembre 1954. 

uakid \hmed, % classe (T. M.), groupe de transport 513, mle 11192, 
Fcrulement de Constantine, 


M 


Penven (Frençois-Marie), 2e classe (T. M.), 822 bataillon de trans- 
missions, mle 31%0, recrutement de Rennes, Cette concession 
annu'e et remplace la citation à l'ordre n° 1542 en date du 
6 août 1954. 

Pernod (Alfonse), 2% classe (T. M.), 5° régiment étranger d'infan- 
terie, 3e bataillon, mle 83812, 

Quach Xien, sergent-chef (T. C.), {£* bataillon muong, mle 239750, 

Robert (Jacques), pilote « Aigie Azur », groupement mixte d'inter- 
vention, aéronautique civile. 

Rouaiguia Belkacem, caporal (T. M.), 5° bataillon de marche du 
7e regiment de tirailleurs algériens, mile 1607. 

Said Len Lahoucine, classe (T. M.), régiment de tirailleurs 
marocains, mle 5440. Celle concession annule et remplace la cita- 
tion à l'ordre no 1611 en date du 18 septembre 1954, 

Saiah ben Mohamed ben Ali, fre classe (T. M.), 55% compagnie 
muletière, mle 6827. Celte concession annule et remplace la cita- 
tiun à l'ordre ne S17 en date du 13 avril 1934. 

Sba Roulerbah, fre classe (FT. M.), 27 bataillon de tirailleurs a'gé- 
riens, mle R. H. 154/16. 

Soss (Férenc), 2 classe (T. M.', 2 régiment étranger d'infanterie, 
mile 91720, 

£ow boubacar, caporal-chef (T. C.), 2/6° régiment d'infanterie colo 
niale, mle 26006. 

Tamke (Horst), 2 classe (T. M.), 5° régiment étranger d'infanterie, 
bataillon, mie 91558, 

Timbo Ouamouns, fre classe (T. C.), 1,6e régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 45:39, Cetle concession annule et remplace la citation à 
l'ordre no 1313 en date du 31 juillet 1954. 

Tscherkassow (Ivan), caporal (T. M.), 5° régiment étranger d'infan- 
terie, 3° bataillon, mle 

Vagane Koundoul, {re classe (T. C.), bataillon de marche ne 3 
d'Afrique centrale française, mle 34686, 

Veiga (Paul), sergent (T. M.), 3 régiment étranger d'infanterie, 
mile 26084. Cette conces<ion annu:e la citation à l'ordre n° 170 du 
3 avril 1918. 

Verpillot (Georges), > canonnier (T. C.), te régiment d'artillerie 
coloniale, 4#* groupe, mle 21215, recrutement de Poitiers. 

Vivent (Pierre), sergent-chef (T. M.), régiment de Corée, 2° bataillon, 

Yagbaoro Guékouyamou, {re classe (T. C.), 3/6° régiment d'infanterie 
coloniale, mile 38683, 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Seddiq Len Hammoud, maréchal des logis chef, 11° compagnie 
moyenne de réparation du matériel, mle A. 2718/10, recrutement 
de Rabat. 

Cette concession ne comporte pas l'attribution de la Croix de 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs. 


POUR SERVICES EXCEPTIONNELS DE GUERRE EN EXTRÊME-ONIENT 
Hulin (René-Jean), sergent, bataillon de marche du fe régiment 


d'infanterie co'oniale. 


Cette con’ession ne comporte pas l'attribution de la Croix de 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs. 


+. 


Régies et régisSeurs d'avances, 


Par arrêté du 19 janvier 195%, Ja régie d'avances de l'atelier- 
magasin de base no 116 à Luxeuil-les-Bains est transférée, à compter 
du 1er juiliet 1954, auprès du groupe terrilorial n° 00.116 au mème 
lieu géographique. 

L'article 2 de l'arrêté du 11 février 1953 est modifié comme 
suit. 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consentieg 
au régisseur est fixé à 1.800.000 F, dont: 

« 1.500.000 F, dépenses de personnel; 

« 300.000 F, dépenses de matériel, » 

(Le reste sans changement.) 


Par arrûté du 19 janvier 1955, M. le capitaine Marpaux (Gaston-Fmi'e- 
Raoul) est nommé régisseur d'avances auprès du groupe territorial 
ne 00.116 à Luxeuil-les-Bains (Haute-Saône), en remplacement de 
M. le lieutenant Mondon (Maurice), appelé à d'autres fonctions. 

Cette nomination prendra effet à compter du 1° janvier 1995. 

— 


Administration centrale de l'air. 


Par arrêté du 3 février 1955, Mme Somers (Solange), adjoint 
administratif au 6° échelon de l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (air), est détachée dans les services 
extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) pour une 
durée maximum d'un an à compler du 16 novembre 1954, en qualité 
de secrétaire adm nistratif stagiaire. 


en date du 
étranger d'in- 
€ là citation 
Lo 
ms ttran. 
à 
+ À 
e du 
t d'Alger. 
du 13° 
CSSion annule 
10 mars 
fan! 
À 
r d'in! n'erie, 
À 
D 
——@ @ 
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Par arrêté du à février 195, Mlle Lemoyne (Rita), adjoint admi- 
hnistratif au 6* échelon de l'administration centrale du secrétariat 5 REGION ABRIENNE 
d'Etat aux forces armées air), est ne hée dans les servires exté- M. le commandant Henriet (Emile). 
rieurs du secnmélariat d'Etat aux forces armées (air) pour une 
durée rain d'un an à compler du 16 novembre 195, en qua: té M. le capitaine Tirebaque (Emie). 
de secréial:e administralif stag'aire, MM. les lieutenante : 
Ambrosini ‘Lueien-Victor-Fré- Forestier {Paul-Edmon Georges) 
déric}. Neviere (Lucien-Camille). Re 
Personne extéricurs air. wsmeure (Georges-Justin-Daniel}, | Rigaud (André). 
Lagardère (Jean-Marie-Edouart). Rochelle (Jacques-Alfred Léo) 
Lambert (Daniel). l'e 
Par arrêté du 3 février 193%, Mine Guillut ‘Irène), commis des 
services extérieurs de échelon du sevréiariat d'Etat aux forces MM. les sous lieutenants: 
armée (ar), est placée en position de service détaché auprés du Casreres (Raphaël Joseph). | Cassan (Ilenri-Jean). le 
secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), pour une gérioue 0e 
d'un an à comple: du ?°* décembre 1951. | 
+<0+ 
Tableau des désignations pour Servir outre-mer és 
en date du 25 janvier 1955. 
Techniciens d'études et de fabrications de la marine. : : 
— Meetifcatit au Journal officiel du 26 Janvier 195, 
Par arrêté du serrélaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
| 9 janvier Su s ke ) Loi | 
À promus dans le corps des techniciens SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
4 te d A het de PAR VLL — FOUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT de 
u grade de technicien che travaux de sse erccplionnell 
échelon. Pour servir dans les cadres, 
(Pour compter du fer mars 1955.) Embarquement à partir du fee mars 1955, 
M. Lhotellier {Alexandre}, technicien chef de travaux, % échelon. Service des matérie!s et bâtiments coloniaux. 
Au grade de technicien chef de traraur, 1 échelon. ARMEMENT ET OPTIQUE 
i 11 
(Pour compter du fer janv'er 1955.) Maréchaur des logis. 
M. Le Rorgne (Jean), technicien du 3e échelon, sans bonifkation. povard (Louis), CAT. mécanicien, % région militaire, artillerie, 
(Pour compter du fer avril 1955.) Lire : | i 
M Brun (Emile), technicien du 7° échelon, avee une bonification Bolivard (Louis), C.A.T. 2 mécanicien artillerie, % région militain. 1 
d'ancienneté de an 8 mois 13 jours. 
Ces promotions donneront lieu au rappel de traitement corres- 
pondant. Rectificatif au Journal ofliciel du 2 février 195, page 1178: 1 
OFFICIERS 
Armée de l'air (réserve). POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Au lieu de: 
Par décision en date du 1% janvier 1955, les offiviers de réserve de si F 1? 
l'armée de l'air dont les noms suivent ont été placés dans la posi- Embarquement à compter du ?5 mars 1955. 
pen hors au titre de l'afectotion spécia et 
Ces officiers sont maintenus aflectés, pour leur administration, 
an centre mobilisateur dont is relevaient avant leur changemen: 
de position: 
Capitaine. 
tre REGION AERIENNE 
Jouan (Lucien), fre région militaire, 
M. le lieutenant-colonel Wolf (Georges). Tr 
M. lé capilaine Relinger (Albert-François). Lire : 2L 
M. le liculenant Sauer (Auguste), Embarquement à pter du 25 février 1955. 
MM. les sous-licutenants: 
Drouin (Marins). | Petitjean (Albert). Sorvice des matériels et bâtiments coloniaux. 
Guilhem (Anny-Albert). CONDUCTEUR DE TRAVAUX ‘! 
Lieutenant. 1! 
> REGION AËRIENNE 3 
organti (Alphonse), on militaire. 
M. le commandant Fauran (Paul-Pierre). régi 
MM, POUR SERVIR À MADAGASCAR 
rquermen compler du ma 
MM. les lieutenants* 
Bertucci (Michel-Pierre-Louis). Guibert (Renf-Elienne). Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
de Moncan (Jean Marie- Letin ‘Marie-Jo<epir-A} 
Henri). Lucas Au lieu de 
Dargassies (Jean- Francois). Montouroy { arques arles . CoxbucTEUR DE TRAVAUX 
Denoves (Henri-Joseph}. Sichez (Pierre Jean). 
Fstournet (Rémy-Albert}. Lieutenant. 
M. le sous-lieutenant Mestries (Jean-René), Morganti (Alphonse), % région mintaire, 
% REGION AERIENNE Lire : 
Noël (Raymond-Jean-Jacques) 
. le capitaine Noë aym an-Jac 
M pi (Ray 
# REGION AERIENNE Jouan (Lucien), tre région rmiitaire. 
M. le lieutenant Gabriel (Frédéric). (Le reste sans changement } 
M. le sous-lieutenant Greffler (Roger-Charles}), — 


| 
— 


lerle, 


taire. 
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de départ aux théâtres d'opérations extérÆeurs. 
+ — : MINISTERE DES FINANCES. 


SERVICE DES ESSENCES DES ARMÉES 
Frtrat des listes à et B établies au 1% janvier 19%. 
n° 92284 PM/IB du 23 juin 1919 et ses modificatifs. 


, — le présent extrait des listes 4 el B annule et remplace pour 
en route à eilectuer au cours du deuxième trimestre 1955 


retrait ‘établi à la date du octobre el publié uu Journal 
du 13 œtebre 1 


> — le: oflicisrs et agents techniques dont le nom figure sur 
una nt extrait devron‘ être considérés comme susceptibles d'être 
mis en route au cours du deuxieme trimestre 1%. 

seront soumis, dans moindres délais, à la visite médicale 
nokmentair et, éventuellement, à une contre-visite, dans les condi- 
tion: ministérielle ne 472 8/2 LCSS4 en 

du 19 août 197. 

erutcats médicaux correspondants seront adressés d'urgence 
ja dr cuon centrale des essences pour le 10 février 1%55, dernier 

di 
se le cas où ces pièces ne pourraient parvenir à la direction 
œntrie des essences avant la date précitée, il y aura lieu de faire 


œua re, par télégramme, le résultat des visites. 

Ces daccuments ne seront pas élablis pour les officiers et agents 
te s avant figuré sur le précédent extrait des lisies du tour 
de depot et dont les certificals médicaux ont été fournis à cette 
v ht 

Liste À 


A. — OFFICIERS 
L. — Ingénieurs des travaux. 

a) Ingénicurs princiyaux des travaur. 
4 Binnocarrere (R.-B.-R.), de la direction des essences du Sud. 
9 Maldémé (Ch.-E.-R.), de la direction centrale des essences. 

Ingénieurs de 1re classe des travaur. 
(G. de la direction centrale des essences. 
à Lourdel (J.), de la direction des essences en A. F. 

c) Ingénieurs de classe des travaux. 
f{Srvacr PM), de la direction des essences du Nord. 
2 liusieins (F.-IL.), de la direction des essences en A. F. N. 

IL. — Adjoints et attachés d'administration. 

a) Adjoints d'administration principaur. 

{Pins J C.), de la direction des essences en A. F. N. 


b) Attachés d'administration de classe, 
(J.-L.), de la direction des esscnees du Sud. 
2bubo- (IL), de la direction des essences en A. F. N. 

€) Altachés d'administration de % classe. 
4 Dortes !J-L.), de la direction des essences du Sud. 
|U.-L.-C.), de la direction des essences du Nord, 

B. — AGENTS FECHNIQUES 
a) Agents techniques principaux. 


îlenv F-J), de ia direction des essences du Sud 
2 @.), de la direction des essences du Nord. 
(1.-4.), de la direction des essences du Nord 


b) Agents techniques ordinaires. 


4 Chapel (Lucien), de la direction des essences de la base 901 
(Roger), de la diréclion des essences en A. F. N. 
Seule {André), de la direcliun des essences en A. F. N. 
Listx B 
OFFICIERS 


Ingénieurs de direction. 
a) Ingémeurs principaux des essences. 
Galet de Saint-Aurin (P.-M.-.-A), de la direction centrale des 


(AC, de la direction des essences en Afrique du 
Nord. 


b) Ingénieurs ordinares des essences. 


1lasserre de la direction des essences du Sud. 
à Leboiteux (B.-J.), de la direction des essences du Nord, 


— 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 55-130 fixant les attributions du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires 


Reclificatif au Journal officiel du 4er février 1955 : 
Page 11M, % colonne, au lien de: « Décret ne 53-130 du 31 janvier 


1955... », lire: « Décret no 55-130 du 26 janvier 19355... », 
Page 11322, fre coonne, dernière ligne, au lieu de: « Fait à Paris, 
le 31 janvier 1%5 », lire: « Fait à Paris, le 26 janvier 1955 ». 


Décret portant délégation de signature, 


Rectificatit au Journal ofliciel du 9 février 1955: page 1514, 
{re colonne, 4e ligne, au lieu de : « Vu le décret n° 55-130 du 31 janvier 
150... », lire: « Vu le décret ne 35-4130 du 26 janvier 


+- 


Régies de recettes. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du p'an, 

Vu le décret n° 524321 du 11 décembre 1452 portant erfation 
d'un groupe permanem d'étude marchés d'arliches textiies (mar- 
chés à façon el marché de fourniluwes) passés par les adminis- 
tralions publiques #1 les entreprises nalionwes : 

Vu le décret no 53-409 Gun 11 mal 1953 tendant à l'organisation des 
échanges d'information entre services acheleurs et à la coordination 
économique des marchés publics: 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recelles instiluées pee le payement de dépenses 
ou la perception de recelles imputables an budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1251 du 21 décembre 1953: 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnil4 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux réni-seurs d'avanres 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, a nsi que le monlant du cau- 
tionneiment imposé à ces agents, 


Arrèle : 


Art. fer, — Il est créé à la direction générale des prix et des 
enquètes économiques une régie de recelies pour ia perception des 
produits de la vente des publications édiüctes à la suite des travaux 
des groupes permanents d'études des mar-hés publlies prévus par 
les décrets n° 52-4521 du 11 décembre 1952 et ne 53-109 qu 11 mai 1253, 

Art. 2, — Le prix des publications est versé soit en numéraire, 
soit par voie de virement ou de versement an crédit du compte 
courant posla! que le régissenr est tenu de se faire ouvrir, soit par 
voie de remise de chèques ou ordres de virement étalis à l’ordre 
du Trésor, les chèques élant barrés au nom de In Banque de Franre, 
Pour tous les encaissements qu'il effectue, le rézisseur délire des 
quiltances extrailes d'un registre à souche numéroté qui lui est 
remis par le receveur générai des finan'es de la Seine. 

Art. 3. — Le ngisseur est tenn, dès que la tolalilé des recettes 
atteint la somme ge 100.000 F et quel qu'en soit le montant, le 25 de 
chaque mois et en fin d'année le 31 décembre, de verser à la caisse 
du receveur général des finances de Ja Seine les recettes en numé- 
raire en’aissées par ses soins et de virer an crédit du compte cou- 
rant postal de ce comptabie supérieur les sommes encaisspes par 
l'intermédiaire de son compte courant postal, Lorsque les règlements 
ont élé effectués par chèques on par ordres de virement, ces effets 
sant transmis au receveur général des finances de la Seine par le 
régisseur au plus lard le premier jour ouvrable qui suit Je jour de 
leur réception, Les chèques sont préalablement endossés à l'ordre 
de ce complable supérieur, 

Le receveur général des finances de la Seine porte le montant de3 
versements en numéraire, des virements postaux el des chèques ou 
ordres de virement au crédit d'un compte d'attente, 

Les virements postaux et les dépôts de chèques ou ordres de vire- 
nent font l'objet d'un bordereau de versement! au Trésor, 


Art. 4. — Le régisseur arrête mensuellement ses écrilures et 
rucède avec le receveur général des finances de la Seine À la véri- 
Kéation des opérations effectuées an cours mois, établit, dans 
ce but, un reevé faisant ressortir les recetles encaisstes par ses 
soins. 

Au vu de ce relevé et après accord sur je montant des recelles 
effectuées, le receveur général des finances de Ja Seine débite le 
compte d'attente visé à l'article 3 et constate recette an compte 
« Produits divers » à la ligne « Produit de la vente des publications 
dn Gouvernement 


Le montant des recettes du mois fait l'objet d'un titre de perrep- . 


tion établi par le ministre des finances, des affaires é‘onomiques ct 
du plan ou son déégué, 


1: 


» 


17 
D 
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Art 5. — Le de recettes oct munmé par arrété du 


ministre des finances, des aflaires économiques et du plan. 

Hi est astreint à un cautionnement qui peut être réalisé en numé- 
raire, en rentes sur l'Etat, ou remplacé par la garant'e résultant de 
l'affiliation à une association française de cautionnement mutuei 
auréée, €! perçoit une indemnité de responsabilité, Le montant de 
<# cautionnement et de celte indemmité est fixé dans les conditions 
prévues par l'arrété du 12 septembre 1962. 

Art. 6. — Le directeur général des prix el des enquêtes éranomi- 
| nr le chef de servie de l'añministration générale et le directeur 

e da comptabilité publique au m'nistère des finances, des affaires 
é‘onomiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubique française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1955. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX, 


Délégation de pouvoirs. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Sur le rapport du chef du service du contentieux, agence judiciaire 
du Trésor public, 

Vu le décret no 53-180 du 9 mars 1952 autorisant le ministre des 
fluances à déléguer certains de ses pouvoirs, 


Arrête : 

Art, fer, — Le pouvoir de prendre toutes dé‘isions individuelles on 
réglementaires concernant les affaires suivies par le service du conten- 
lieux el de l'agence judiciaire du Trésor publie, à l'exclusion du 
| gr de contresigner les décrets, est délégué à M. Adher (Louis- 
tan-Julien), chef dudit service, agent judiciaire du Trésor public. 


Art, 2. — En cas d'empêchement de M. Adher, la même délégation 
est donnée à M. Fischer (Maurice-Elie), directeur adjoint du service 
du contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor public, et à 
MM, Launay (Roger-Albert-Henri) et Ambialet (Charles-Louis-Eugène), 
respectivement administrateur civil de casse exceptionnelle et admi- 
nistrateur civil de tre classe audit service. 

Art. 3, — Le chef du service du contentieux, agent judiciaire du 
Trésor publie, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 février 1955. 


—+0+— 


ROBERT BURON, 


Composition de la mission de contrôle économique et financier 
des Charbonnages de France et des houillères de bassin et nomi- 
nation de membres de cetle mission. 


Rectifilcatif au Journal officrel du 18 janvier 1955: page 713, 
2 colonne, 1% ligne, au heu de: « M, Isaac, contrôleur d'Etat de 
dre classe, et M. Monnier, contrôleur d'Elat de 2 classe », lire: 
« M. Delherm, contrôleur d'Etat de {re classe, et M. Monnier, contrô- 


Jeur d'Elat de tre classe ». 


Délégation de signature, 


Rectificatif au Journal officiel du 5 février 1955 (arrêté portant délé- 
pe de signature à M. Roger Goetze, directeur du budget): page 
M2, deuxième arrêté de la fre colonne, 6* ligne, au lieu de: « Vu le 
decret ne 55-190 du 4 janvier 1955... », lire: « Vu le décret ne 55-130 


du 26 janvier 1955... ». 
+0 +— 


Inspection générale des finances. 


Par arrèlés en date du 3 février 1955, ont été renouvelés Îles 
détachements de MM. Gregh, Guiilot-Tantay, Rioust de Largentaye, 
de Lattre, de Seynes, Huet, Sergent (René), Alphand, Couve de 
Murville, inspecteurs des finances. 


+ © 
Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 3 février 1955, M. Duhamel {André), administrateur 
civil de classe exceptionnelle au m'nistère des finances, des affaires 
économiques et du plan (administration centrale des affaires écono- 
miques), est placé, sur sa demande, en service détaché, pour une 
durée de cinq ans, pour exercer les fonctions de conseiller commer- 
cial de classe exceptionnelle. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 31 août 1954 


Par arrêté du 3 février 1955, M. Regnier (Philippe), admin st, 
civil de 3 classe (2° échelon) au ministère des finances, des 3. 
économiques et du plan (administration centrale des affa res de. 
miques), est placé en service détaché auprès du commissariat ve, 
ral aux affaires allemandes et autrichiennes pour une durce 4, 
an et dix mois, afin d'exercer les fonctions d'administrateur 
ÿ* classe (2e échelon) du cadre temporaire (mégularsalion 

Le présent arrêté prend eflet à compter du fr janvier 1917, 


un 
ce 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté en date du 3 février 1955, est autorisé pour une 
période maximun de cinq ans, à compter des dates ci-après ji. 
uces, le maintien en service détaché auprès du ministère de ja 
rance d'outre-mer des agents des contributions directes et da 
cadastre dont les noms suivent: 

M. Denoyer (Albert), inspecteur de 2° classe, à compter du {er jan. 
vier 1953, pour servir au Cameroun. 

M. Bourdery (Pierre-Victor), inspecteur hors classe, à compter du 
16 avril 193, pour servir en Afrique occ:dentale française, 


Contributions ind:rccies. 


Par arrêté du 3 février 1955, M. Rouillon {Georges-Francois Fmi'e\ 
inspecteur hors classe -des contributions indirectes, en service déta! 
ché après de la trésorerie aux armées, est maintenu dans celte 
posilion pour une période maxmum de cinq ans. 

Le présent arrêté a son effet à compier du fer mars 1952, 


de 1re classe des contributions diverses d'Algérie, à été placé « 
service d'taché auvorès de la eaisée de solidarité des départ men 
et des communes d'Algérie pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du 16 février 19%. 


Par arrêté en date du 2 février 1955, M. Broc (Cam lle), inspectes 


Contrôleurs d'Etat. 


Par érrêlé du 3 février 1955, M. Diethelm (Maurice), contrées 
d'Etat hors classe, est maintenu en servie détaché, pour une nou 
veille période de cinq ans, auprès de la Compagnie générale trans 
atlantique, en vue d'y assurer les fonctions de directeur des services 
financiers. 

Le présent arrêté prend effet à compter du fer janvier 1%4, 


Contrôle des assurances. 


Par arrêté du 3 février 4955, M. Pineaux (Charles), commissaire 
centrôteur général des assurances de fre classe au minelére des 
finances, en service détaché en vue d'exercer les fonctions de 
pr'éident directeur général de la société nationale Caisse frat-rneile 
de capitalisation, est maintenu dans cette position pour une houvele 
période maximum de cinq ans. # 

Le présent arrêté a son effet à compler du fer octobre 195, 


Enregistrement et domaines. 


Par arrêté en date du 3 février 1955, ont été autorisés: 

Pour la période du 1: septembre 1952 au 15 mars 1954 ine'us 
(régularisation), le maintien en service détaché auprès du minisitré 
d'Etat ‘relations avec les Elals associés), pour servir en hit, 
de M. Dongar (Léon-Louis-Arcade), inspecleur central de deuvièmo 
calégorie de l'enregistrement et des domaines. 


Pour une période maximum de einq ans, à compter respect eme 
des 4 mars 1954 pour le premier agent et 16 mars 1151 pour € 
éecond, la mise en service détaché auprès de la chambre de cam- 
imerce de Saigon de MM. Dignae (Amédée-Maurice-Henri) Dongar 
(Léon-Louis-Arcade), inspecteurs ceniraux de deuxième de 
l'enregistrement et des domaines. 


Expansion économique à l'é:ranger. 


Par arrêté en date du 20 janvier 1955, M. Richard (Lou. … 
ler commertial, chef des services d'expansion économique 24 78 


lan, a été aflecté à l'administration centrale à Paris. 
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Fevrier 1955 


— 


Services extérieurs du Trésor. 


. rot en date du 3 février 195, M. Bonnemaison (Paul), chef 
Pr: » du Trésor de fre classe échelon}, en service détaché 


41 ministère de la France d'outre-mer pour servir à Mada- 
\ maintenx dans cetle position pour une période maxi- 
A eg nq ans, à compter du 16 mai 1955, 


par en date du 3 février 1955, Mme Caumes (Pauline), 

pal de recouvrement du Trésor de 2 échelon, en servire 

orès du ministère de lédnealtion nationale pour exercer 

s de comptable à l'université de Montpellier, à été main- 

cette posilion pour une période maximum de cinq aus, 
du {er août 1951. 


LUN 


porté en date du 3 février 195, M. Leroux (Georges), contra. 

du Trésor de 4e écheon en service délaché aupres du secré- 

ral du conseil de l'Europe à strasbourg, a été maintenu 

position pour une période maximum de cinq ans, à 
ju 7 novembre 1954. 


— 


Par arreté en date du 3 février 1955, M. Layet (Gustave), sons-chef 
d «re du Trésor de 1re classe à la Uésorerie générale des 
] lu-Rhône, a été placé, pour une période maximum de 

à compter du fer juillet 49545, en service détaché en vre 
- les fonctions de receveur snéeial de l'office public d'habi- 


arx 

tte à loyer modéré du département des Bouches-du-Rhôue. 

Par ‘5 en date du 2 février 1955, M. Artagnan (Yvan), chef 

du Trésor de ?e classe !2e échelon), en service détaché 


ministère de lagriculure pour exercer les fonctions 


d'a: mptable de l'école nationale d'agriculture de Rennes, a 

été 1 enu dans celle position pour une période maximum de 

à compter du fer juillet 19%54. 
6 

Par arrtté en date du 3 février 1955, M. Archimbhaud (Jean), agent 

de ! ‘rement du Trésor de 2% échelon, a été placé en service 

pour exercer les fonctions de secrétaire g'néral de la mairie 


de honnat-sarl'Herbasse (Drôme) une période maximum 
dé ans, à compter du juillet 1954. 
+0 


Tableiu d'avancement à la hors-classe pour l'année 1953 des agents 
supericurs de l'admnistration centrale des affaires économiques. 


M. (Gaston): Mlle Burgat de Gurev (Marcelle service 
; M. Bartre (Gecrges). 53 celle) (s 
—+e+- 


Tableau d'avancement à la 1” classe pour l'année 1954 des agents 
superieurs de l'adminittration centrale des affaires économiques. 


M. Liznon (Maxime}, service détoché; M. Fleury (Georges); 
Mlle Jardei (Yvonne). , (Leorses), 


PromoriIoxs 


Par Tét4 du 22 janvier 1955, les agents supérieurs de % elasse 
(3 échelon au ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan sdruinistration centrale des alflaires économiques), dont les 
Hors suivent sont nommés agents supérieurs de re classe (1er éche- 
bn, à compler du janvier 1954: 

M Lignon (Maxime) (service détaché); 


+0. 


Tnisième tableau des é retenus pour le calcul des bénéfices 
de forsaitaires imposables au titre de l'année 1952 (revenus 


tif 
.— - l'au Journal officiel du 30 juin 1953: département du Var, 
Œuisant de. A., Viticulture, fre colonne, 2° au lieu de: « Vignes pro- 
(Cotes "in ordinaires et des vins délimités de qualité supérieure 
non classés des Côtes de Provence) vendus en 
délimiiss ‘4 « Vignes produisañt des vins ordinaires et des vins 
- supérieure (Coteaux varais, crus non classés 
vins ju de Provence) »; 3° au lieu de: « Vignes produisant des 
(crus classés des Côtes de Provence) vendus en 
"9: « Vignes produisant des vins de qualité {crus classés des 


Cûtes de Provence) », 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Transiert d'autorisations de programme et de crédits de payement 
(Education nationale. — Logement et reconsiruction), 


Le ministre du logement et de la reconstruction, le ministre de 
l'éducation et le secrétaire d'Elal aux tinances el aux 
ülfaire: économiques, 

Vu Ja loi n° 57-1324 du 31 décembre 19539 relative an développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civis pour l'exercice 19%54 (Reconstruction et logement), et 
Farlicle 3; 

Vu Ja loi ne 53-19 du 3 février 1953 relative au déve'opnement 
des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des servires 
civis pour l'exercice 193 (Educalion nationale); 

Vu la loi no 51-105 du 10 avril 1954 relative an d'veoppement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Edu‘ation nationa'e); 

Vu l'avis exprimé le 1 mars 1951 par la commission centrale de 
contrôle des opéra ions jmmobi'ières, 


Arrétent: 

Art. 4er, — Il ect ouvert au ministre du tagement et de 11 recons 
<traction, en addition aux autorisations de yprogramime accordées 
antérieurement, des autorisations de programe s'élevant à la 
somme totale de 9% milliwns de franes applicables au chapitre 57-20: 
« Constructions semi-définilives, aménagement et exXpropriation d'im- 
meubles pour le fonclhionnement des adiminstralions el services 
pubiies de l'Elal », 

Art, 2 — Sur les autorisations de programme précédemment 
accordées am ministre de l'éducation nationale, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme totaie de 91 millions, appliables 
au chapitre 66-10: « Subvention d'équipement au centre nalional de 
la recherche scientufique », sont définitivement anau.ées. 


Art. 3. — Il est ouvert an ministre du logement et de la recon- 
struction, en addition aux crédits alloués par la loi n° 53-124 du 
MH décembre 1933 et par des textes spéciaux, des crédits s'éevant à 
la somme totale de 91 millions de franes applicables au chapitre 57-09: 
« Constructions sermni-définilives, aménagement et expropriition d'im- 
meubles pour le fonclionnement des administrations el serviecs 
publics de l'Etat ». 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'éducation natio- 
nale par la loi ne 51-105 du 10 avril 1%54 et par des lexles speciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de M4 millions, applicables au 
chapitre 66-10: « Subvention d'équipement au centre national de la 
recherche scientifique », sont définilivement annulés. 

Art. 5. — Le ministre du logement et de Ta recanstruction, le 
ministre de l'éducation nationa'e et le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du erésent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1955. 
Le ministre de l'éducation mnn'ionale, 
Par déégalion du ministre: 
Le du cabinet, 
GEORGES MOI UE, 


Le ministre du logement et de la reconstruction, 
Par délégation du ministre: 
Le conseiller technique, 
&ERNARD VILLERS. 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aux afjaires économiques, 
Par délégation du secrétaire d'Ftats 
Le directeur du budyet, 
ROGER GOFYZE, 


© 


Liste des spécialités sur lesquelles porte le doctorat 
d'université (lettres) pour l'université de Lille, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
- Vu le décret du 21 julet 1897 portant règlement pour les conseils 
d'université ; 

Vu le décret du 8 février 1954 relatif au doctorat d'université: 


Vu les délibérations de l'assemblée de la faculté des lettres et du 
conseil de l'université de Lille ; 


L/ Vu l'ayis du conseil de l'enseignement supérieur, 
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Arrête: Par arrêté du 20 janvier £ Lalond institüteur de 
MAT 4e classe, du département de la Charente, est fnis, du 16 
Art. fe. — La liste des spécialités sur lesquelles porte le doctorat bre 1951, pour une durée de cinq ans, à la disposition du se airs 


d'université (lettres) est fixée ainsi qu'il suit pour l'université de 


Lille 
Histoire de la philosophie et phi | wéographie. 


losophie comparé: Anzlais. 
Métaphysique. Allemand. 
Logique et épistémo'ogie Italien. 


Philosophie morale et politique. Espagnol, 
Psychologie. Russe, 
Français (ancien et moderne), Polonais. 
Histoire, Histoire de l'art. 

Art, 2 — Le recteur de l'académie de Lille est chargé de l’exé- 
eulion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1955. 

Jour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET, 


Conseil de pertectionnement de l'institut d'études politiques 
de l'université de Toulouse. 


Par arrôté du 2% janvier 1955, M. Boyer, professeur à la faculté de 
droit de Toulouse, est nomimé membre du conseil de pee. 
ment de l'institut d'études politiques de l'université de Toulouse, 
en remplacement de M. Ouriiac, normmmé directeur de l'institut. 


Nomination d'un membre du bureau du comité consultatif 
des universités, 


Par arrôlé en date du 26 janvier 19%, M. Simon, doyen de la 
faculté des lettres de l'université de Strasbourz, est nommé membre 
du bureau du comité consultatif des universités (division des lettres). 


Administration centrale. 

Par arrêté du 3 février 1955: 

L'arrôté du % décembre 1951 est modifié en tant qu'il a promu 
Mlle Lepage (Paule) à la classe principale à compter du 21 sep- 
tembre 1901, 

Mile Lepage, secrétaire d'administration, est nommée à la classe 
principale (ter échelon) à comçter du 17 juiliet 1953, sans reliquat 
d'ancienneté, 


0 +- 


Bibliothèques de France. 


Por orrôté du 2 février 1935, Mlle Laurain (Madeleine), bibliothé- 
caire de 5° échelon à la Bibliothèque nationale, est détachée pour 
une nouvelle période de six mois, à compler du 1e octobre 1954, 
en qualité de boursière chargée de recherches auprès du centre 
haälional de la recherche scientifique. 

—*+ © 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du fer février 1955, le titre de chef de tra- 
Vaux honoraire de la faculté des sciences de l'université de Paris 
est conféré à Mme Boulin, ancien assistant à ladite faculté. 


Par arrété en date du 3 féyrier 1%5, Mile Bobin (Geneviève) 
est nommée, à compler du 1% octobre 1954, directeur adjoint 
appointé de laboratoire à la 3e section de l'école pratique des 
hautes études (laboratcire d'histochimie), en remplacement numé- 
rique de Mine Chauchard (Berthe), admise à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite. 


Enseignement du premier degré. » 


Par arrêté du 19 janvier 1955, M. Chabert (Augustin), instituteur 
hors classe, du département du Var, est maintenu du 4 octobre 
4%4, pour cinq ans, à la disçosition du secrélaire d'Etat aux forces 
ermwes (marine) pour exercer ses fonctions de professeur à l'éca'e 
d'apprentissage de la direction des constructions et armes navales 


de Toulon. | 


d'Etat aux forces armées (marine) pour exercer ses fonctions 
de charzé des ours d'enseignement général à l'école d'apprentis. 
sage de la fonderie de Ruelle (Charente). 


— 6 +- 


Par arrêté du 3 février 1955, Mme Boisson, née Rapine (Margye. 
rite), institutrice d: re classe, qu département de la Drome est 
mise, pour tros ans, à compter du octobre 19545, à la 
tion du ministre de l'édu”atien nationale pour exercer ses 

de rédactrike à : inspection académique de Valence, 


—— 0 


Par arrêté du 3 février M. Laboureau (René), instituteur de 
casse, du département de la Côte-d'Or, est mis, du octobre 
1932 au 31 décembre 1952, à la disposilion du préfet de la Côte. 
d'Or, pour exercer ses fonclions de conseiller d'orientation profes. 
sionnelle au centre d'orientalion professionnelle de la Côte-d or, 


— 06 


Par arrêté du 3 février 1955, M. Laboureau (René), instituteur de 
5 classe, du département de la Côte-d'Or, est mis, du {*# janvier 
1953, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur de 
l'enseignement technique, pour exercer ses fonctions de conseilles 
d'orientation professionnelle au centre d'orientation profes-lonnelle 


de la Côte-d'Or. 
+ 


Par arrêté du 3 février 1955, M. Rochereau (Joseph), inctituteus 
de 3° classe, du département des Deux-Sèvres, est mis, du { octo- 
bre 1951, pour cinq ans, à la disposilion du secrétaire d'Etat à Ja 
guerre, pour exercer ses fonctions de professeur de lettres-hisloire 
à l'école militaire préparatoire technique du Mans. 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Contrôle médical sportif, 


Par arrôté en date du 21 décembre 1954, un premier congé de 
longue durée pour raisons de santé de ‘six mois, valabe du 
fer octobre 1954 au 31 mars 1955, est accordé sur sa demanie à 
M. le docteur Gallet (Toussaint), médecin inspecteur prince pl du 
contrôle médical sportif (hors classe). 


£nseignement technique. 


Par arrêté du 3 février 19%, M. Giraud (Jean), inspecteur de 
l'enseignement technique, Îre classe, est maintenu en service déla- 
ché auprès du direcieur du centre national de la recherche scien- 
üfique en qualité d'attaché de recherches, pour une nouvelle période 
d'un an, à compter du 1er octobre 1954. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Contrôle des opérations immobilières poursuivies par les Charbon- 
nages de France, les Mouillères de bassin et les sogietes d'éco 


nomie mixte en dépendant. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques el 
le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contre des 
opérations immobilières poursuivies par les services publits 
d'intérêt public, et notamment son article 12; 

Vu l'arrêté du 149 octobre 1953 portant dérogation au décret susvisé; 

Vu l'avis conforme de la commission centrale de contrôle des 
opérations immobilières en dale du 22 décembre 1%4, 


Arrètent: 
Art. 4e, — Par application de l’article 42 du décret n° 4912 
du 2 août 1949, les établissements publics à caractère industriel 
et commercial créés par la loi du 17 mai 19% relative à la natio- 
nalisation des combustibles minéraux, ainsi que les sociétés 
nomie mixte dont ces établissements détiennent la majorité des 
actions, sont dispensés de soumettre à l'avis préalable de: comm 
sions de contrôle des opérations immobilières : 
Les baux, accords amiables et conventions 
ur objet la prise en location d'immeubles de toute na'ure 
e fonds de commerce d'un loyer annuel, charges comprises, 8 
dépassant pas 800.000 F, à la condition que ces qpérat 1" hs ‘ 
portent directement et exclusivement à l'exploitation industrk 


el commerciale eflectuée par ces entreprises; 
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acquisitions d'immeubles, droits immobiliers et de 


7 commerce, moyennant un prix ne dépassant pas 20 mil- 
per j» francs, ne faisant pas partie d'une opération d'ensemble 
ortant sur des immeub'es, droits immobiliers et fonds de com- 
Ph, jun prix supérieur à celte somme, à la condition que ces 
se rapportent directement et exclusivement à l'exploi- 
‘ion ndustrielle et commerciale effectuée par ces entreprises: 
“us Les acquisitions de terrains nus situés dans le périmètre meme 


». la concession minière et destinés à la construction de joge- 
ut ir le personnel, sous réserve que le prix ne dépasse pas 
de franes et que les acquisitions en cause ne fassent 

arte d'une opération d'ensemb'e portant sur des jimmeub'es, 


Droits umobiliers et fonds de commerce d'un prix supérieur à celte 
ut, 2. — Les établissements publics à caractère industriel et 
coumercial créés par la loi du 17 mai 1946 relative à la nationa!i- 


auon des combustibles minéraux, ainsi que les sociétés d'éco- 
, mmxte dont ces établissements détiennent la majorité des 
sons, rendront comple à la commission centrale de contrô'e, 
e délai d'un mois, des opérations visées à l'article précé- 
at qu'elles auront effectuées. 

ut. 2. — La dérogation accordée par l'artic'e fer du présent arrêté 
prndra fin le décembre 1956. 

ut, à. — Restent soumises à l'avis préalable des commissions 


de controle toutes les autres opérations portant sur des immeubles, 
des druts immobiliers et des fonds de commerce poursuivies par 
les oanisines mentionnés à l’article fer, et notamment celles 
qui sont relatives à des instaïlations de bureaux, au fonctionnement 


des œuvres sociales et des colonies de vacances. 
ut 5. — Le directeur des mines et de la sidérurgie au minis- 
fe l'industrie et du commerce, le directeur du budget et 
je directeur général des impôts sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de ja République française. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ-LOUIS MARTX, 
Le secrétaire aux fJinences 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Radiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 3 février 1955, Mme Lerat (Anna-Suzanne), secré. 
taire vériticateur de 5° classe, est réintégrée dans les cadres de 
la radiodiffasion-télévision française à compter du 16 septembre 1954, 
date à laquelle prend fin sa mise en disponibilité, 

L'intéressée est, à compter de la même date et pour une durée 
de cinq années, placée en position de service détaché auprès du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre (direc- 
tion interdépartementale de Limoges) pour assurer les fonctions de 
secré! ire. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Régies d'avances et de reccttes. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances, des affaires 
éunmiques et du plan, 

A. cle dit loi du 16 septembre 1933 réglementant la monte des 
urea IX, 
\u e décret du 2 décembre 1954 étendant à l'espèce porcine les 
dispositions de la loi du 16 septembre 193; 
Vu les articles 22 à 25 de l'acte dit arrèté du 12 juin 1954 portant 
&picalion de l’article 6 de l'acte dit loi du 16 septembre 1913 régle- 
la monte des taureaux, modifié par l'arrélé du 30 décembre 
Vu l'arrêté du 19 octobre 1947 portant création de régies de receltes 
Pour l'envaissement du produit de la vente des publications tech- 
ques azricoles éditées por le ministère de l’agriculture ; 
Vu l'arrété du 11 décembre 1953 portant création de régies d'avances 
auigrès des directions départementales des services agricoles ; 
Vu le décret ne 51-13 du 5 février 1951 relatif au régies d'avances 
et aux W£ks de recettes instituées per le payement de dépenses 
ception de recettes imputables au budget de l'Elat, aux 
= geis annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
Lg comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
93-1271 du Z3 décembre 1953; 
U l'arrité du 12 pur 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
ponsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
'aisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 

— _ snnexes, des budgets des établissements publics nationaux 
" “ormples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
imposé à ces agents 


Arrèlent: 


Trone Ier, — Régies d'avances, 


Art, fer, — Il est instilué auprès de chaque direction départe- 
mentale des services agricoles une régie d'avanves pour le payement 
des menues dépenses et des dépenses urgentes de matériel dans la 
limite de 100.000 F par opération, y compris les vacalions allouées 
aux personnes élrangeres à l'administration, qui concernent: 

to Le fonctionnement des directions départementales des services 
agricoles; 

2 Le fonctionnement des commissions de surveillance des tau- 
rvaux et des verrais: 

ÿo Le fonctionnement des cours d'enseignement agricole organisés 
par les directions départementales des services agricoles; 

4° L'organisation des mmanifestaiions agricoles dans le département; 

50 La publication des brochures, journaux et bulletins afférents à 
la vulgarisation agricole. 

Art, 2, — Le montant maximun de l'avance à consentir à chaque 
rézisseur est fixé à 300.000 F 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de celte 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maxanuim 
d'un mois à compter de la date des payements, 


Tune II. — Régie des recettes. 


Art, 3. — Il est imstilué auprès de chaque direction départemen- 
tale des services agricoies, une régie de recelles pour l'encais- 
sement des produits suivants: 

1° Produits des analyses effectuées par les laboratoires d'analyses 
des sols : 

20 Droits à verser par les propriétaires ou détenteurs de taureaux 
et de verrals, en application de l'atte dit loi du 16 septembre 1913 
et du décret du 2 décembre 1%; 

30 Droits d'inscriplion des élèves aux cours d'enseignement agri- 
cole organisées par les directions départementales des services 
agricoles ; 

so Produits de la vente des brochures, journaux et bulletins 
concérnant la vulgarisation agricole et produits de la publicité 
insérée dans ces documents; 

5 Contributions et subventions versées par des organismes privés 
ou des particuliers, à titre de participation aux dépenses de fonclion- 
nement des cours d'enseignement agricole, des manifestations agri- 
coles et aux dépenses concernant la vulgarisation et l'enseignement 
agricole. 

Art, 4. — Le montant des recetles prévues à l'article pucédent 
peut êlre versé, soit en numéraire, soit par voie de virement ou 
de versement au crédit du comple courant postal que les régis- 
seurs sont tenus de se fair2 ouvrir, soit par voie de remise de 
chèques ou ordres de virement établis à l'ordre du Trésor, les 
chèques élant barrés au nom de Ja Banque de Fran‘'e, 

Pour tous-les encaissements qu'ils effectuent, les rôgisseurs déli. 
vreut des quittances extraites d'un registre à souches numérotées 
qui leur est remis par les comptables supérieurs du siège des direc- 
départementales des services agricoies. 

Art, 5. — Les régisseurs sont tenus, dès que la totalité des recettes 
alleint la Somme de 100.000 .F, et quel qu'en soit le montant, le 
25 de chaque mois et le 51 décembre en fin d'année, de verser à 
la caisse des comptables supérieurs du Trésor les recettes en nurné- 
raire encaissées par leurs soins, et de virer au €rédil du compte 
courant postal de ces <omplables supérieurs les somines encaissces 
par l'intermédiaire de leur comple courant postal, 

Lorsque les règ'ements ont été effectués par chèque ou ordres de 
virement, ces elflets sont transmis aux comptables supérieurs par 
les mgisseurs, au plus tard le premier jour ouvrale qui suit le 
jour de leur fécepiion., Les chèques sont préalablement endossés 
à l’ordre de ces comptables supérieurs, 

Ceux-ci portent le montant des versements en numéfraire, des 
virements postaux et des remises de chèques ou ordres de virement 
au crédit d'un comple d'attente. 

Les virements et les dépôts on epvois de chèques ou ordres de 
virement. font l'objel d'un bordereau de versement au Trésor, 

Art. 6. — Les régisseurs arrêlent, le 25 de chaque mois et le 
31 décembre en fin d'année, leurs écritures et procèdent avec les 
complables supérieurs du Trésor à la vérification des opérations 
effectudes au cours du mois, 1!s établissent, dans ce but, un relevé 
Jaisant ressorlir par nature les recettes envaissées par leurs soins. 

Au vu de ce relevé, et après accord sur le montant des recettes 
effectuées, les comptables supérieurs débitent le compte d'attente 
visé à l'article 5 et constatent une revcetle au compte « Fonds de 
concours ordinaires et spéciaux », à la ligne de recettes budgéiaires: 
« Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public », k 

Le montant des recettes du mois l'ait l'ubjel de titres de perception 
émis par les directeurs départementaux des services agricoles, 


Tirne II, — Dispositions communes régies d'arances 
el aux régies de recettes, 


Arl. 7. — Les régisseurs sont nommés par arrêté du ministre de 
l'agriculture. Ils sont soumis au contrôle de l'inspection généraie 
des finances, ainsi que du receveur général des finanves ou du 
payeur général dans le département de la Seine et des tr'soriers 
payeurs généraux dans les autres départements, Ns sont assujettis 
à un cautionnement qui peut être réalisé en numéraire, en rentes 
sur l'Etat, où rempiacé par la garantie résullant de l'affliation à 
une associalion française de gautionnement mutuel agrée, et 
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D odee une indemnité de responsabilité, Le montant de ce cau- 


lonnement et de celle indemnité est fixé dans les conditions prévues 
par l'arrèté du 12 seplembre 1902. 
Art. 8 — Les dispositions des articles 22 à 25 de l'acte dit arrûté 


du 12 juin 1954 modilié par l'arrêté du % décembre 1956, de l'arrêté 
du 19 octobre 1945 et de l'arrêté du 11 décembre 1%33, sont abrogées. 
Art. 9. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
l'asricullure et le directeur de la comptaMilité pubiique au ministère 
des finances, des affaires économiques et du pian sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui aura effet À compter du 20 février 1955 et qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le fer février | 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
l'our le ministre et par délégation : 
Le drecteur de la comptabidité publique, 
G. DEVALX, 


—+ © 


Comité de gestion du groupement national interprofessionnel de 
la betterave, de la canne et des intusiries productrices de sucre 
et d'alcool. 


Par arrêté du 1 février 1955, ont été désignés comme membres 
du comité de gesbon du groupement national interprofessionnel de 
la betterave, de la canne et des industries produetrices de sucre et 
d'alcuol, au titre: 

De la section helterave, sucre, alcool de betteraves et dérivés: 
MM. Harre, Beauchamps, bieuvile, Bonnet, Dubois, Jean bDuriez, 
Leclercq, Malle. 

De la section canne et sncre de canne: MM. d'Aubert, Dentz, Jour- 
duin, Shwob d'Héricourt, 


— 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du 3 février 1955, M. Bouvarel (Pierre-Fernand}, fngé- 
nieur des eaux et forêts de 2 classe, 4 échelon, est placé, sur sa 
demande, dans la position de délégation pour une durée de six 
semaines à compler du 15 octobre pour exercer les fonctions 
d'expert technique forestier auprès de l'Organisation des Nations 
Luies pour l'alumentlation et l'agriculture. 


© 


Ecoles nationales vétérinaires. 


Par arrêté en date du 2 février 1953, les professeurs et chefs de 
travaux des écoles nationales vétérinaires dont les noms suivent 
sont reclassés dans les conditions ci-dessous, cempte tenu des majo- 
rations d'ancienneté pour services militaires auxquelles ils peuvent 
prétendre : 


PROFESSEURS 
A la 3% classe. 


M. Saurat (Pierre), À compter du 5 novembre 19254 


A la 2% classe, 


M. Coilet (Pierre), à comptér du 21 Juillet 1952 


A la classe, 


M. Florentin (Pol), à compter du 20 octobre 1952. 
M. God'rain (Jean-Claude), à compter du 17 décembre 1954. 


CURFS DE TRAVAUX 
Au échelon. 


M. Joubert (Louis), à compter du 21 décembre 1952. 
0 - 


Génie rural. 


Par arrûté en date du % janvier 195, l'honorariat du grade d'in- 

nieur des travaux ruraux de classe exceptionnelle est conféré « 

. Camlecedes (Ernest), ingénieur des travaux ruraux de classe 
exceptionnelle en retraile. 


Par arrêté du 3 février 195, MM. Trecou:t (Robert), Rerr., 
(Francis), Salinier (Robert), Tur (Roger), Dubois (Fran... 
Sayou (Henri,, ingénieurs adjoints des travaux ruraux, sont 
pour cinq ans, à compter du !* novembre 1951, auprès di m: . 
lère des affaires tunisiennes et marocaines, en vue 
fonctions de leur grade au service du géme rural et de |à mi 
en valeur du Maruc. 


Régisceurs d'avances. 


Par arrcté en date du & janvier 1955, a été acceptée la démis. ñ 
de M. Trouiliun, coutrôeur du service de la prutection des 
en quaiilé de régisseur d'avanres de la circonscriplion de Mo 


Celie décision à eu effet à partir du fer janvier 1955, 
— 
Par arrêté en date du 28 janvier 1955, Mile Barre (Jacru line 


employée de bureau dactslographe, à été nommée régisseur 
ces pour le payement des mennes dépenses de matériel el def 
tionnement de la circonscription du sérvire de la protection d (gé. 
taux de Montpellier, en rempjlacement de M. Trouillon, 
sionnaire 

Cette décision a eu effet à dater du {® janvier 1955, 


Services vétérinaires. 


Par arrêté du 17 janvier 145, la démission de M. Bouley (Georges, 
chargé de recherches au laboratoire central de recherches vétér 
naires d'Alfort, est acceptée à dater du fr février 19:5. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégation de signature. 


Par arrêlé du ter février 1955, M. Pechoux (Laurent), gouverne 
de fre classe de la Franre d'outre-mer, directeur du personnel, est 
aulorisé à signer au far délégaliun du ministre les arrètes 
purlaut concession, révision et annulation des pensions de l'Etat et 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


Conseil d'administration du bureau pour le développement 
de la production agricole dans les territoires d'outre-mer. 


Par arrèté du 4 février 1955, M. le gouverneur Angammare reçoit 
mandat de représenter le ministre de la France d'oule-mer au consi 
d'administration du bureau d'études pour le dévelopçement de la 
produelion agricole dans les territoires d'outre-mer D. P. A, 
en remplacement de M, le gouverneur honoraire Bruniquel, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Administration générale. 


Par arrôté du % janvier 1955, M. Gourraud (Léon-Marie Aimé 
Ludovic), sous-chef de bureau de fre classe d'administration géné- 
rale d'outre-mer, est rayé des contrôles de ce cadre pour compief 
du 13 janvier 1955, date du décret le nomimant subslilut du 
reur près le tribunal de 3° classe de Ouagadougou. 


À 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dite dt 
25 janvier 195, M. Ciolina, ingénieur en chef de fre classe des ser 
vices de l'agriculture de la France d'outre-mer, directeur du servis 
du plan à Madagascar, à élé placé dans ia position de mission À 
Paris pour une période maximum de vingt-cinq jours, à Dr 
du 7 décembre 1954, en vue d'assister à la réunion du cos 
d'administration de la Société d'énergie de Madagascar. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre mer en te 
% janvier 1955, un rappel d'ancienneté pour services ni ires à 
un an cinq mois et cinq jours (4 an 3% mois 5 jours) à € 2 
à M. Gangneron (Louis), ingénieur adjoint de 3 classe des “1 
de l'agriculture outre-mer. 
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Travaux publics. 


par arôlé du minisire de la France d'outre-mer en date du 
1953, les dispositions de l'arrêté ne 115 en date du 16 février 
A ont nomination d'ingénieurs adjoints stagiaires des travaux 


5, | - 
2 « de la France d'outre-mer, ont élé et demeurent rapportées 
qui concerne M. Pestourie (Fernand). 

par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
æ jnvier 195%, un congé pour aifaires personnelles, d'une durée de 
os mos, valable du fer novembre 1954 au 1 février 195, a été 


eonté à M. Labbe (Jean), chiffreur principal de fre classe du cadre 
général du «hiftre de la France d'outre-mer. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Complément à l'arrêté du 19 janvier 1954 fixant le maximum des 
dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale pour l'an- 
née 1954. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance modifiée du #4 octobre 1915 portant organisaflon 
de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 


publique ; | 
Vu l'avis de la sect.on permanente du conseil supérieur de fa 


geeurilé sociale, 


arrèle: 

art, te, — L'arrêté du 19 janvier 1954 fixant le maximum des 
dper de gestion des organismes de sécurité sociale pour l'an- 
née 151 est complété par l’article 13 bis suivant: 

« Art. 13 bis. — Le prélèvement supp'émentaire prévu aux arti- 
ces à, S et 10 pourra être augmenté pour les caisses ayant des 
défirits antéricurs à amortir. » 

art. 2, — Le maitre des au conseil d'Etat, directeur 
général de ‘a sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
rrêlé. 

Fat à laris, le 24 janvier 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


Limite des frais de gestion des caisses de sécurité sociale au delà 
de laquelle le conseil d'administration est tenu d'établir un budget 
de gestion soumis à l'approbation du ministre du travail et de la 
sécurite sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Va a Loi ne 50-1045 du 22 août 1950 renforçant le contrô'e de 
l'Eat sur les organismes de sécurité sociale ; 

Vu l'ays de la section permanente du conseil supérieur de la 
un s0 ee et de la fédération nationale des organismes de 
curilé socija e, 


Arrèle ; 


Art. le. — La limite des frais de gestion au delà de laquelle 
le conse : d'administration d'une caisse de sécurité sociale est tenu 
d'établir un budget de gestion soumis pour approbation au ministre 
du travail et de la sécurité sociale dans les conditions de l'article 3 
de la loi Qu 22 août 1950 est fixé, pour l'année 1%54, au montant 
Maximum du prélèvement de gestion, ordinaire eu exceptionnel, 
Que la casse est autorisée à effectuer, en application de l'arrtté 
du 19 janvier 1954, comp'été par l'arrêté du 24 janvier 1955. 
pour les caisses primaires, la imite ne peut être infé- 
+ au prélèvement ordinaire majoré d'une somme égale À 
À I) des cotisations et majorations de retard ventilées à leur 
l'appréciation des recettes et des dépenses de gestion, fl 
y comple de l'excédent antérieur ou du déficit antérieur à 


Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l'article ter du 
présent arrêté, les frais de premier établissement ne sont imputés 
au comple de gestion que dans :a limite des amortissements etffeo 
tués où qui auraient du être effectués en 1951. 

Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété, 

Fait à Paris, le 25 janvier 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT. 
+e+— 


Maximum des dépenses de gestion 
des organismes de sécurité sociale pour l'année 1955. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la 
sécurilé sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1916 portant reglement d'administration 
publique ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurité sociale, 

Arrûôle : 

Art. fer, — Au cours de l'année 195%, les organismes de sécurité 
sociale peuvent prélever sur les fonds des assurances les sommes 
nécessaires à leurs dépenses de gestion jusqu'à concurrence des 
maxima fixés par le présent arrêté. 


Caisses primaires de sécurité sociale. 


Art. 2. — Le piélèvement pour la couverlure des frais de ges- 
tion des caisses primaires de sécurité sociale comprend: 

io Un prélèvement de 5,25 p. 100 du montant des cotisations 
ventilées à leur profit au cours de l'année 195 et du montant des 
inajoralions de retard encaissées au “ours de la même année; 

2e Un prélèvement de 2,85 p. 100 du montant des cotisations 
ventilées à leur profil au cours de l'année 1955 et du montant des 
majorations de relard encaissées au cours de la méme année, 
affecté d'un coefficient tenant comple de l'importance des pres- 
tations servies aux ayants droit des assurés. 

En vue de déterminer ce coefficient, on établira dans chaque 
caisse, d'après les résullals complables des trois premiers trimestres 
de l’année 154, le rapport du montant des prestations en nalure 
des assurances maladie et longue maladie servies aux ayants droit 
au montant des mêmes prestations servies à l'ensemble des béné- 
ficiaires, à l'exclusion des invalides et pensionnés et de leurs 
ayants droit. 

Le coefficient applicable sera égal au quotient résullant de la 
division de ce rapport par le nombre exprimant le méme rapport 
pour l'ensemble des caisses. 

Ce dernier rapport sera fixé par la voie d'un arrêté distinet. 

Pour les caisses dont le montant moyen des indemnilés journa- 
lières de maladie est inférieur à la moyenne nationale, les deux 
prélèvements, ei dessus visés seront multipliés par un coefficient 
égal au rapport entre la valeur moyenne nationale des indemnités 
journalières servies au cours des trois premiers trimestres de l'an- 
née 1954 et la valeur moyenne des mêmes indemnités servies par 
la caisse pendant la période susvisée. 

La valeur moyenne nationale à retenir sera fixée par la voie 
d'un arrêté distinct. 

Pour le calcul de la valeur moyenne des indemnités journalières, 
il ne sera tenu compile que des indemnités égales au demi-salaire, 
à l'exclusion des indemnités réduites et majorces, 

3e Une remise forfaitaire de 1.000 F pour chacune des apérations 
ci-après énumérées, effectuées au cours de l'année 1955: 

Recouvrement de cotisations par voie de contrainte; 

Citatiof devant le tribunal de simple police ; 

Assignation devant le tribunal de première instance; 

Inscription de privilège; 

Production de créance devant le tribunal de commerce en cas 
de faillite ou de liquidation judiciaire; 

Opposition définitive en cas de cession de fonds de commerce. 

Le produit de celle remise sera impulé par fractions égales sur 
les cotisations d'assurances sociales et d'accidents du travail. 

4 Une remise forfaitaire de 250 F par versement de cotisations 
effectué au cours de l'année 1955. Le produit de celle remise sera 
imputé par fractions égales sur les colisations d'assurances sociales 
et d'accidents du travail. 

Art. 3. — Lorsque les recettes de gestion seront inférieures aux 
dépenses de gestion de l'année, les caisses pourront substiluer à 
la remise forfaitaire de 230 F une remise plus élevée ou un prélè- 
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vement calculé en pourcentage des cotisations el majorations de 
relard encaissées au cours de l'année, 

La remise forfailaire ou le pourcentage à retenir sera déterminé 
de telle façon que les receltes de gestion soient égales aux dépenses, 
sans toutefois pouvoir excéder 350 F ou 0,70 p. 100 de l'ensemble 
des colisations et majorations de retard encaissées au titre des 
socides el des arcidents du travail 

Ce prél:vement sera imputé par fractions égales sur les cotisa- 
liuns d'assurances sociales et d'accidents du travail. 

Art 4. — Les caisses primaires qui justifieront de dépenses ou 


de charges exceptionnelles pourront autorisées par le ministre 


du travail et de la sécurité sociale à couvrir cet excédent de dépenses 
por un préleverment supplémentaire dont le montant sera au plus 
ésol à 14) p. 100 des cotisations et majorations de relard ven- 
Ulces à leur profil au cours de l'année 1%5, 

Art. 5 — Les ristournes eur cotisations d'arcidents du travail 


provues à l'article de l'ordonnance du octobre 1955 entreni 
en compile dans les prélévements visés aux articles 2 à 4 Toulce- 
fois, pour le calcul du prélèvement sur le montant des colisalions 
ventilces aux caisses primaires, n'est tenu comple que de la 
fraction des rictournes correspondant au coefficient de ventilation 


applicable à ces organismes. 


Caisses régionales de sécurilé sociale. 


Art. 6, — Le prélèvement pour la couverture des frais de gestion 
des caisses régionales de sccurilé sociale comprend : 

fe Une somune calcuke à raison de 915 F par trimestre et par 
pension d'invalidité en cours ou suspendue au dernier jour de 
chaque trunestre de l'année, Toutefois, pour les 5.000 premières 
peusions en cours où suspendues à la fin de chaque trimestre, celle 
remise est portée à 1:90 F: 
de Une somme calculée à raison de 915 F par trimesire et par 
rente d'accident du travail en cours de payement au dernier jour 
de chaque trimestre de l'année. Toutelois, pour les 5.000 premières 
rentes en cours de pavement à la fin de chaque trimestre, celle 
remise est portée à 1.40 F; 

de Une somme calculée à raison de 90 F par report sur comple 
individuel, où de 20 F par report sur compte collectif, de décompte 
de prestations d'accidents du travail réglées par les caisses pri- 
maires de securité sociale; 

âe Une somme calculée à raison de 575 F par pension d'invalidité 
ou rente d'accident du travail revisée sur décision médicale. 


Art, 7. — Les forfaits prévus à l'article 6 sont imputés comme il 
est indiqué ciaprès: 

Les sommes visées au paragraphe ter de l'article 6, ainsi que les 
remises altributes au titre des pensions d'invalidité revistes sur 
décison tuédirale, sur les ressources assurances sociales ; 

Les sommes visées aux paragraphes 2e et 3°, ainsi que les remises 
aliribuées au titre des rentes d'accidents du travail revisées sup 
décision médicale, sur les ressources accidents du travail, 


Art. 8 Les caisses régionales de sécurité sociale dont les dépen- 
ses de gestion excéderont la dotalion normale pourront être aulo- 
risdes par le ministre du travail et de la sécurité sociale, si cet 
excédent de dépenses est justifié par les exigences du bon fonction- 
nement de leurs services, à rouvrir celui-ci par un prélèvement sup- 
plémentaire fixé à 40 p 100 au maximum du montant total des 
recettes déterminées dans les conditions fixées par les articles 6 et 7 


du présent arrêté, 


Caisses régwmales d'assurance vie.llesse. 


Art. 9 — Le maximum des dépenses de gestion des caisses régio- 
nales d'assurance vieillesse cet fixé au total des sommes détermi- 
nées de la façon suivante: 

1e 400 F par payement d'arrérages, à l'exclusion des payements 
destinés à la régularisation d'erreurs imputables à la caisse, et 
comple tenu des versements d'allocations spéciales ; 

2e Goo F par pension, retraite ou allocation ayant effectivement 
donné lieu à liquidation, revision où annulation de versements, les 
revalorisations de pension n'étant pas considérées comme des revi- 
sions pour l'application de celte disposition; 

%e 120 F par dossier d'allora:ion épéciale en rours de payement 
par la caisse au fe janvier 1955; 

4 40 F par opération de report au compte individuel effectué au 


cours de l'année 1%5; 
5e 10 F par création en 195% de fiche de mutation. 


Art. 10 — Le ministre du travail et de la sécurité sociale pourra 
attribuer aux caisses régionales d'assurance vieillesse dont les dépen- 
ses de gestion excéderont Ia dotation normale une subvention fixée 
à 40 p. 100 au maximum du montant total des recettes déterminées 
dans les conditions fixées par l'article 9 du présent arrèté en vue 
de couvrir leur excédent de dfpenses dans la mesure où celui<i est 
justiné par les exigences du bon fonctionnement des services, 


Art. 11. — La caisse nationale de sécurilé sociale altrbne aux 
caisses régionales d'assurance vieillesse des subventions de cer. 
salion égales au montant maximum des dépenses de geslir auiori- 
sées par les articles 9 et 10 ci-dessus pour l’année 19%, * 


Dispositions communes à toules les caisses. 


Art. 12 — Les sommes récupérées à la suite de l'intervention des 
services de contrôle adiministrauf ou de recours contre d:: 147, à 
l'exclusion des cotisations et majorations de relard, donne à 


uu prélèvement de 10 p. 100 au profit du comple de gestion. 


Art. 13. — Par cotisations ventilées au cours de l'année, || faut 
entendre les cotisations figurant sur les bordereaux d'attribution pur. 
tant une date comprise entrg le 1er janvier et le 31 décemire 1955; 
à l'exclusion des cotisations perçues au titre des fonctionnaires et 
ouvriers de l'Etat ainsi que des étudiants. 


Art, 14. — Le préèvement supp'émentaire prévu aux 4, 
8 et la subvention supplémentaire prévue à l'article 10 piurront 
être augmentés pour les caisses ayant des déficits anlreirs à 
ainortir. 

Pour l'appréciation du montant des recelles permettant d'oster 
pour des formules de prélèvement plus avantageuses où de sole] 


ter un prélèvement ou une subvention supplémentaires, ji! ten 
comple des excédents antérieurs. 

Art. 15, — Le présen! arrêlé est applicable aux organismes de séey- 
rité sociale du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, Toitetois, 
des dispositions spAciales à la région de Strasbourg seront prises 
en vue d'attribuer à ces organismes des ressources de ge-tion com- 
plémentaires en contre-partie de leurs charges particulières, 

Art. 16. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrûté, 

Fait à Paris, le 26 janvier 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité socio, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


JEAN MASSELOT, 
— 
Maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité 
sociale des départements du hin, du’ Bas-Rhin et de la 
Moselle pour l'année 1965 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 195 portant organisation de la 
sécurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'admin ‘ation 
publique et notamment son article 6x; 

Vu le décret du 12 juin 19%6 prévoyant des mesures transitoires 
our l'application dans les départements gu Haut-Rhin, du bis 
ihin et de la Mesel:e du ñouveau régime de sécurité sociale; 
Vu l'arrêté du 26 janvier 1955 fixant pour l'année 1955 le maximum 
des dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de la 
sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. fer, — Pour l'application aux organismes de sécur'té 
des départements du Ilaut-Rhin, du Bas-Rlün et de la Mo: es 
dispositions de l'arrêté du 26 janvier 1955 fixant pour l'année 1%» 
le maximum des dépenses de gestion des organismes de cure 
sociale, il n'est pas teau comple de la cotisalion suppléroe: are 
d'assurances sociales de 1 p. 100 affectée en lotalilé aux cases 
primaires, 

Art. 2 — En raison des charges particulières incombant aux 014 
nismes de sécurité sociale de la région de Strasbourg, des pe 
ments supplémentaires au profit de leur comple de ge-lin mr 
nistrative peuveat être effectués dans les conditions fixes aux 
articles ci-après. 

Art. % — Les caisses primaires de sécurité sociale effectuent, Sur 
cotisation supplémentaire de 1 p. 100 qui leur est affe te, 
au profit de leur compte de gestion administre 

10 p. 100 de celle cotisation. 

Art. 4. — En vue d'assurer la compensation de la charge pari 
culière que impose le service des rentes d'accideats du 
dues au litre d'accidents survenus antérieurement au jan 
la caisse régionale de sécurité sociale est autorisée à elfe "T7 ke 
rélèvement spécial imputable à son comple d'accidents di I 
xé pour l’année 1955 à 1,5 p. 100 du meontaat tolal de: arr Te" 
de rentes anciennes payés au cours de l’année 1954. 

Art. 5. — La caisse nälionale de sociale at AL. 
caisse régionale de sécurité sociale de Strasbourg une sub 
de compensation égale au montant du prélèvement spé 1 pr 
au précédent article pour l'année 1955 
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ur 5 — Les caisses primaires de sécurité sociale, la caisse régio- 
sie sociale et la caisse régionale d'assurance vieillesse 
de Strasbourg sont autorisées à effectuer un prélèvement 
100 des dépenses correspondant aux main- 
en . an personnel ayant appartenu aux anriennes caisses d'assn- 
ra! uciates, lesdites dépenses ne pouvant excéder le montant 
es avamtages tels qu'ils sont définis par les articles 2 et 5 
de du 7 1917 relatif à la situation des agents en fonc- 
at juin 196. 
lorsque les dépenses de geslion des organismes de sécu- 
‘e de la région de Strasbourg excèdent le total des recettes 
‘ es par les prélévements normaux fixés par l'arrêté général 
æ sun et les prélèvements visés aux articles 2 à 4 du présent 
vs. ce prélèvement pourra être majoré dans la limite du déficit 
} t, à concurrenre maximum de 50 p. 400 de la charge cor- 
t aux avantages maintehus. 
ment, quél que soit son montant sera éga'ement réparti 
motes d'assurances sociales et d'accidents du travail en 
ncerne les caisses primaires et la caisse régiona!'e de sécu- 


Tou 


ut 7 — Les prélèvements au titre des payements d’arrérages, 
exée à 1100 F, M5 F et 406 F par les articles 6 et 9 de l'arrêté du 
janvier 1955, sont calculés à concurrence maximum de quatre par 
ne et par pensionné, rentier ou allacataire, même lorsque les 
sont eflectués mensuellement. 


ut < — Pour tenir comple des difficultés particulières d'appli- 
en de la législation dans les trois départements, le prélèvement 
sul ntaire de 1,5 p. 100 des coti<ations et majorations de retard 
wotises an profit des caisses primaires, prévu à l’article 4 de 
| du 26 janvier 4955, peut être porté à 2 p. 100 après auto- 
pis du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Pn ve qui concerne Ja caisse régionale de sécurilé sociale et la 
eue régionale d'assurance vieillesse, il sera également tenu 
le cas echéant, des difficultés particulières d'application 


de ci-'ation et notamment de la charge supplémentaire résultant 
du povement mensuel des arrérages de certaines pensions, rentes 
et allocations, lors de la détermination du prélèvement ou de la 
«ubrention supplémentaires visés aux articles 8 et 10 de l'arrêté 
du 26 jaavier 1955. 

art 0 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
g'ocral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 27 janvier 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


— +- 


Limite des frais de gestion des caisses d'allocations familiales au 
dela de laquelle le conseil d'administration est tenu d'établir un 
budget de gestion soumis à l'approbation du ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


Le miuiistre du travail et de la sécurité sociale, 

Va la loi no 50-1045 du 22 août 1950 renforçant le rontrôle de 
l'Eut sur les organismes de sécurité sociale : . 

Va laris de la section permanente de la commission supérieure des 
familiales et de l'Union nationale des caisses d'aliocations 
giniliales, 


Arrêle : 


ut, [r, — La limite des frais de gestion au dela de laquelle le 
Cnseil d'administration d'une caisse d'allocations familiales est tenu 
d'ublr un budget de gestion soumis pour approbation au ministre 
dn travail et de la sécurité sociale, dans les conditions de l'article 
3 de la loi du 22 août 1950, est fixée, pour l’année 195%, au montant 
Mirmum du prélèvement de gestion que les caisses d'allocations 
hmilal:s sont autorisées à eflectuer en application des dispositions 
de larréié du 2% janvier 1954, augmenté éventuellement de l'excé- 
dent d1 compte de gestion au 31 décembre 1955. 


Art. 2. — Pour l'application du présent arrêté, les frais de premier 
flablissement ne sont imputés au compte de gestion que dans la 


- Ame amortissements effectués ou qui auraient dû être effectués 


Art. 2. = Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ll de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le % janvier 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité socale, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JRAN MASSELOT. 


0e 


Fixation du maximum des dépenses de gestion 
des caisses d'allocations familiales pour l'année 1955. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance modifiée du 4 octobre 1M5 portant organisation 
de la sécurité socia € : 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique et notamment les articles 68 et 106; 

Vu l'avis de la section permanente ce la commission supérieure 
des allocations familiales, 


Arrèle : 


Art. fer. — Au cours de l’année 1955, le montant maximum du 
prélèvement que chaque caisse d'allocations familiales peut opérer 
sur ses ressources en vue de couvrir ses frais de gestion comprend : 

1° Une somme éga'e à 0,50 p. 100 des cotisations et majorations 
de retard encaissées et des prestations légales payées en 1955; 

2o Une somme éga'e à 20 F par versement de cotisations effectué 
au cours de l'annce 1%5; 

go Une somme calculée à raison de 105 F par décaissement pour 
le règlement des prestations légales effectué au cours de l'année 1%. 
Lorsque, exceptionnellement et à titre transitoire, les prestalions 
légales sont versées à des sa'arits par l'intermédiaire des entreprises 
dont ils relèvent, le prélèvement forfaitaire de 105 F est majoré 
de 5 F par allocaiaire pour le quatrième et le cinquième, et de 
40 F par allocataire à partir du sixième 


Art. 2. — Les caisses d'allocations familiales sont autorisées à 
effectuer à leur compte de gestion administrative, en sus du pe 
vement prévu à l'article précédent, le produit d'une remise forfai- 
taire de 1.000 F pour chacune des opérations ci-après énumérées, 
effectuées au cours de l'année 1955: 

Recouvrement de cotisations par voie de contrainte; 

Citation devant le tribunal de simple police; 

Assignation devant le tribunal de prertuière instance; 

Inscription de privilège; 

Production de créance devant le tribunal de commerce, en cas de 
faillite ou de liquidation judiciaire ; 

Opposilion définitive en cas de cession de fonds de commerce. 

Art. 3. — & fer, — Lorsque les recettes de gestion augmentées des 
excédents antérieurs sont inférieures aux dépenses de gestion de 
l'année, les caisses peuvent substituer au prélèvement prévu à 
l'article {7 du présent arrêté un prélèvement déterminé dans les 
conditions ci-après. Celte substitution peut être effectuée pour les 
deux sections « salariés » et « employeurs et travailleurs indé- 
pendants » ou pour une section seulement, 

$ 2. — Le prélèvement maximum peut comprendre : 

a) Une somme égale à 6,60 p. 100 des cotisations et majorations 
de retard encaissées et des prestalions légales payées en 1%»; 

b) Une somme égale à 22% F par versement de cotisations etfectué 
au cours de l'année 195; 

c) Une somme calculée à raison de 95 F par décaissement pour 
les règlements des preslalions Jégales eflectués au cours de 
l'année 1%5, Lorsque, exceplionnellement et à titre transitoire, 
les prestations légales sont versées à des salariés par l'intermé- 
diaire des entreprises dont ils relèvent, le prélèvement forfaitaire 
de 95 F est majoré de 3%? F par allocalaire pour le quatrième et 
le cinquième, et de 9 F par allocalaire à parlir du sixièine, 

8 3. — Les caisses ont la possibilité de substituer: 

a) Au prélèvement forfaitaire de 2% F par versement de cnti- 
sations prévu au paragraphe 2, un prélèvement égal à 0,60 p. 10 
des cotisations et majorations de relard encaissées; 

b) Au prélèvement forfaitaire de 95 F par décaissement de pres- 
tations, un prélèvement égal à 0,60 p. 100 des prestations légales 
ayées directement par la caisse et 0,10 p. 100 des prestations 
légales versées aux sülariés par l'intermédiaire des entreprises dont 
ils relèvent. 

Les dispositions des alinéas « et b peuvent être appliquées 
aux deux sections ou à une section seulement et être employées 
à l'intérieur d'une section séparément ou simullanément. 

$ 4 — Si le prélèvement calculé dans les conditions indiquées 
aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus est supérieur aux dépenses, les 
éléments calculés en pourcentage des cotisations et majorations de 
retard et des prestations légales sont réduits dans une même pro- 
portion, de telle sorte que les recetles de gestion de l'année aug- 
mentées des excédents antérieurs soient égales aux dépenses de 
l'année. 

Art. 4. — Les caisses d'allocations familiales qui justifleront de 
dépenses ou de charges exceptionnelles pourront être autorisées 
par le ministre dn travail et de la sécurité sociale à effectuer un 
prélèvement supplémentaire, 

Art. 5. — Le maître des requites an conseil d'Ftat, directeur 
2er de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé. 


Fait à Paris, le 2% janvier 1955, 
Le ministre du travail et de la sécurité Sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT. 
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Composition et fonctionnement des comités de gestion financière 
des sections spéciales de la caisse générale de la Réunion et des 
caisses générales de sécurilé sociale de la Guadeloupe, de la 
Cuvane française et de la Martinique. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le secrétaire 
d'Etat à L'agriculture, 

Vu la loi du 19 mars 19456 tendant au classement comme départe- 
ments français de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar 
tinique et de la Réunion; 

Vu la loi ne 49-1163 du 2 août 1949 relative à l'organisation de 
fécurité sociale dans les départements de la Guadeloupe, de ja 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, netamment 
son article fer mmedlifié par l'article 1% de la loi ne 51-806 du 13 août 
A4 étendant le régime des assurances sociales aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, et précisant le régime des accidents du travail et des 
taaladies professionnel'es dans ces départements ; 

Vu le décret du 17 octobre 1947 relatif à l'organisation de la sécn- 
rilé sociale dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, et notamment l'ar- 
hicle 2); 

Vu l'arrêté du 31 août 1949 fixant la composition et le fonctionne- 
ment des comités de gestion financière des sections spéciales de la 
caisse générale de la Réunion ; 

Vu l'arrêté du 2 février 192 fixant la composition et le fonction- 
homent des comités de gestion finanrière des sections spéciales des 
caisses générales de sécurité sociale de la Guadeloupe, de la Guyane 
française et de la Martinique, 


Arrêtent: 

Art, fer, — L'article fer des arrtlés du 31 août 199 et du 28 févries 
4952 est modifié comme suit: 

« Art. 197, — Lx comilé de gestion financière au sein de chaque 
section spéciale prévu à l'artiele 5 du décret du 17 octobre 1947 
relatif à l'organisation de la sécurilé sociale dans les départements 
d'outre-mer comprend : 

« Le président du conseil d'administration; 

e Deux représentants des salariés; 

« Un représentant des exploitants agricoles ; 

« Lin représentant des employeurs des professions non agricoles; 

« Ln représentant des autres catégories d'administrateurs, 
désignés par le conseil d'administration et choisis dans son sein 

e Le comilé choisira un secrétaire parani ses membres ». 

Art. 2, — Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur géné- 
val de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrèlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 931 janvier 195. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
FRANÇOISE DISSARD, 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
LOUIS OONIL LACOSTE, 


Fixation forfaitaire du montant des cotisations de sécurité sociale 
dues pour les personnes employées à titre temporaire afin de 
participer à la constitution du fichier des exploitations, nécessaire 
au recensement général agricole prévu par le décret du 2 septem- 
bre 1954. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l'article 9; 

Vu le décret ne 51-871 du 2 septembre 1954 relatif au recensement 
général agricole ; 

Sur la proposition du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrèle : 


Art. fer, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues pour toute personne recrutée 
à titre temporaire afin de participer à la constitution du fichier des 
exploitations, nécessaire au recensement général agricole prévu par 
le décret ne 54-874 du 2? seplembre 1951, sont calculées forfaitairement 
dans les conditions ci-après; 


a) Travaux eflectués dans les mairies. 


CATÉGORIES D'ASSURES 


Assurés ETTE de us 
où darant ge 


Assurés âgés de moins 
de 6 aus. 


COTISATIONS Travaillant dans Travail! 


les département les départements 


du Haut - 
du Bas-Rhin et 
de la Moselle. 


du Haut - 
du Bis Rhin 
de la Moselle 


Assurances sociales : 


Part ouvrière...... €0 70 26 30 
Part patronale... 100 100 100 100 
Accidents du travail. %0 2% 20 ) 
Allocations familiales | 167 167 167 167 
247 357 97 | — 


Les chiffres figurant au tableau ci-dessus sont valables pour un 
assuré et pour une commune; ils doivent être appliqués allant de 
fois que le même assuré a participé à l'élablisseenent du fichier dans 
les communes différentes, 


b) Travaux effectués dans les caisses mutuelles 
d'allocations familiales. 


CATÉGORIES D'ASSURÉS 


Assurés âgés de 65 ans 


Assurés âgés de moins 


de 6% ans. ou davantage. 
COTISATIONS Travaillant dans Travaillant dune 
les département: les départements 
du Haut - Rhin, du Haut - Rhis, 
du Bas-Rhin ei du Bas-Rhin à 
de la Moselle de la Moselle 
Assurances sociales : 
Part ouvrière...... 35 10 15 
Part patronale.....| 50 50 
Accidents du travail.| 10 10 10 10 
Allocations familiales! 84 . 


Les chiffres figurant au tobleau ci-dessus sont valables pour un 
assuré el pour une journée de travail. 

Art. 2 — Le maître des requêles au conseil d'E'at, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'application du présent 
arrèté. 

Fait à Paris, le 1er févrer 1955. 

Le minstre du travail et de la sécurité 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


Complément, en ce qui concerne les droits des conjoints survivanis, 
à l'arrêté du 3 mai 1950 fixant les règles de coordination, en 
matière d'assurance vieillesse, entre les régimes spéciaux d'assu- 
rances sociales et le régime loca! en v'gueur en Alsace-Lorraint, 
antérieurement au 1: juillet 1946. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance ne 45-2410 du 48 octobre 4945, relative au cakil 
des rentes de l'assurance invalidité vieilesse et de l'assuramt des 
employés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de M 
Moselle, et à l'application dans ces départements de l'allocation 80 
vieux travailleurs salariés ; 

Vu l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 4945 fixant le régime 
— éociales applicable aux assurés des professions 
agricoles ; 

l'article 7 de la loi ne 50-147 du 3 février 1959, majorant le 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et des pensions de 
sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 3 mai 1950 fixant les règles de coordinatnn 2 
matière d'assurance vieillesse entre les régimes spéciaux 
rances sociales et le local en vigueur en 
antérieurement au 4% juillet 1916, 
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Arrêle: 
use tr, — L'arrêté du 3 mai 1950 est complété par l'article 3 bis 
ù yrt 2 bis. — $ 1er. — En cas de décès de l'assuré, le conjoint 
é peut prétendre à ia pension de réversion prévue à l'ar- 
= -, de l'ordonnance du 19 octobre 19:35 ou à la pension de 
"ou de veuf prévue à l'article 6 de l'ordonnance du 148 octobre 
e n le cas, si les conditions exigées par lesdits articles se 
remplies. 
‘1e montant de la pension ou, le cas échéant, du complément 
différt | prévu à l'article 148 ($ 31 du décret du 29 décembre 
ai: : d'terminé sans tenir compte de la pension, rente ou allo- 
. de réversion dont Je conjoint survivant est éventuellement 
tiuaire ax litre du régime spécial de retraites dont relevait le 
7 $ 2 — La charge de la pension on du complément différentiel 
es nourtie entre les d.flérents régimes de retraites auxquels le 
de à été soumis, proporlionnellement aux périodes d'affi- 
tation à chacun desdits régimes, accomplies dans Jes départements 
& Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Musclie postérieurement à 
venre en vigueur du régime local et antérieurement à la date 
d'entrée en ge de la pension attribuée en application de 
Jaruole 3 ci-dessus, ou à la date du décès. 


s : — La pension, rente ou allocation de réversion dont le 
snont survivant est titulaire au titre du régime spécial, est 
imyutce sur la fraction de pension ou de complément différentiel 
mis à à charge de ce régime en application du présent article, 
«81. — Les = auxquels le conjoint survivant peut pré- 
tendre en application du présent article sont liquidés par la caisse 
rigonale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de Stras- 


bou 

« claque régime effectue le service de la fraction des avantages 
dont il! a la charge. 

« $ 3. — Les dispositions du présent article ne sont pas apolicab'es 
sux conjoints éurvivants tilulaires d'une pen-ion ou allocation de 
réversion au titre d'un régime spécial auquel le de cujus avait été 
soumis lorsque ce dernier comptait moins de cinq ans d'affiliation 


au résine général des assurances scciales, au régime local, ou à un 
régime spécial de relrailes. » 
art 2 — Le directeur général de la <écurilé sociale est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera pub'ié au Journal ofjiciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 2 février 4955. 
Pour le ministre et par déKkgation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


Coms!iment, en ce qui concerne les droits des conjoints survivants, 
à l'arrêté du 17 mai 1951, fixant les règles de coordination applica- 
b'es en AlSace-Lorraine, en maiière d'assurance vicillesse, aux 
bencfciaires de divers régimes de retraites, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

\u l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1945, relative au calcul 
des renes de l'assurance invalidité-vieillese et de l'assurance des 
emçio;es dans les départements du Bas-Rhin et de la Moselle, et à 
Dappl dans ces départements de l'allocation aux vieux tra- 
Jauteurs salaries; 

\u l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, fixant le régime 
des as-urances sociales applicable aux assurés des professions non 

Va le décret no 461128 du 12 juin 19%6, prévoyant des mesures 
Mansitores pour l'application dans les départements du Haut-Rhin, 
du es Rhin et de la Moselle du nouveau régime de sécurité sociale ; 

Vu l'article 7 de la loi n° 50-147 du 3 février 190, majorant le 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et des pensions 
de là sccurilé sociale ; 

Va l'arrélé du 47 mai 1951, fixant les règles de coordination appli- 
Goes en AlsaceÆLorraine en matière d'assurance vicillesse aux 
bénélkiaires des régimes de retraites visés par les lois des 14 avril 
T4 el 20 septembre 1948, 29 juin 1927, 21 mars 1928 et 2 août 1949, 
Qu des rLzimes spéciaux de retraites des départements, des comnu- 
Des el de leurs établissements publics, 


Arrête : 


er - le. — L'arrêté du 17 mai 1951 est complété par un arti- 
Ge 1% ainsi conçu: 
oh ‘!s de décès de l'un des bénéficiaires des régimes de retraites 
gà article 4er ci-dessus, le conjoint survivant peut prétendre à 
ere de réversion prévue à l'article 76 de l'ordonnance du 
Lou 1915, où à la pension de veuve ou de veuf prévue à 
mdr de l'ordonnance du 18 octobre 1933 selon le cas, si les 
par lesdits articles se trouvent remplies et sous 
été, en outre, affliié au régime des 
dns au more es (vieillesse) ou au régime local, pendant cinq 
ae montant de la pension ou, le cas échéant, du complément 
st ee prévu à l'article 148 ($ 3) du décret du 29 décembre 1945, 
En hiné Sans tenir compte de la pension, rente ou allocation 
‘Tsion dont le conjoint survivant est éventuellement titulaire 


Îlre du régime spécial de retraites dont relevait le de cujns. 


général des assuranres sociales sert à l'intéressé une 


u de la pension ou du complément différentiel proportion- 


nelle aux périodes d'affiliation à l’un et l'autre régime postérieures 
à l'entrée en vigueur du régime local et antérieures à la date de 
l'entrée en jouissance de la pension attribuée au de cujus en appli- 
cation de l'article {+ ci-dessus, ou à la date du décès. » 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale e:t chargé de 
l'exéculion du pe arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 2 février 1955. 

Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


Fixation forfaitaire du gain journalier à prendre pour base de Calcul 
des cotisations de sécurité sociale due: pour les chauffeurs de taxi 
du departement de la Seine non upopriétaires de leur voiture. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, notamment l'article 32; 

Sur la proposition du maitre des requêtes au conseil d Etat, 
directeur général de la sécurité sociale, 


Arrèle : 

Art, fer, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues pour les conducteurs de taxis 
du département de la Seine, non propriétaires de leur voiture, sont 
calculées sur la base d'un salaire forfaitaire égal à 1.460 F par 
journée de travail. 

Art, 2 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurilé sociale, est chargé de l'application du présent 
arrêté, qui abroge toutes dispositions antérieures contraires et 
entrera en vigueur le 1° février 1955. 

Fait à Paris, le 3 février 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


Tarif de responsabilité des caisses primaires de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des assue 
rances sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 
et nolamment l'article 15; 

Vu le décret du 29 décembre 1915 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 19%; 

Vu la loi du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles, et notam- 
ment les arlicles 32 et 33; 

Vu les décrets du 31 décembre 1916 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de la loi du 30 octobre 1916 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 90 décembre 1919 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règ'ement de certaines prestations sanilaires ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1%%0 du rninistre de la santé publique 
et de la populalion et les arrêtés subséquents fixant certains litres 
du tarif interministériel ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1950 et les arrêtés subséquents étensdant 
certains titres du tarif interministériel aux ressortissants des légis- 
lations de sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du ministre de la santé publiqne et de la population 
en date du 2% décembre 19%54 (Journal officiel du 5 janvier 1%5), 


Arrête : 

Art. fer, — Les modificalions apportées par l'arrêté du ministre de 
la santé publique et de la population en date du 3 décembre 195% 
au titre III: « Accessoires et pansements», chapitre Il: « Articles 
de pansements stériles », et chapitre HI: « Articles de pansements 
non stériles », sont applicables aux fessortissants des législations 
de sécurité sociale. 

Art. 2. — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêlé. 

Fait à Paris, le 4 février 1955. 

Pour le ministre et par délégations 
Le conseiller technique, 
FRANÇOISE DISSAND, 


TES 


10 
— 
\ge. 
15 | 
M) 
pr 
| 
rvivants, 
tion, en 
 d'assu- 
Lorraine, 
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Fixation fortaitaire du gain journalier à prendre pour base de calcul 
des cotisations de securité sociale dues pour les chauffeurs de 
taxi de la ville de Marseille, non propriétaires de leur voiture, 


Rectiflcatif au Journal officiel du 2 février 195: page 1189, 


4e counne, au dieu de: « Vu l'ordonnance ne 45-2%% du 4 octo- 
bre 1%% portant organisation de la sécurité sociale, notamment 
L'article 2e, lire: « Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 19%15 
portant  orzanisation de la sécurité sociale, nolamment l'ar- 


licle 492 », 


— © 


Nomination des représentants des syndicats de masseurs kinésithé- 
rapoules au Sein de la commission permanente de la nomenc'ature 
Benerale des actes professionnels. 


Le ministre du travail et de sécurité socia'e, 

Vu l'article fer de l'arrêté du 6 novembre portant institu- 
lon d'une commission permanente de la nomenclature générale 
des actes professionnels, imodiiié par les arrêtés des 19 avril 12:8 
et 15 

Vu l'arrêté du 23 mai 1952; 


Our la proposition des organisations syndica'es intéressées ; 
Dur le rahport du directeur général de ia sécurilé sociae, 
Arrûle: 
Art. fer, — Sont normmés membres de la commission permanente 
de la nomenclature générale des actes professionnels : 
En qualité de représentant de la fédération des masseurs kinési- 
thérapeutes de France, de l'Umion française et des territoires asso- 


tiés: M. Nicolle, 

En qualité de représentant de la fédération nationale des kinési- 
Iérapeutes-gymnastes médicaux, infirmiers et pédicures indépen- 
danuts: M. Conrath (Roger), 

Art, 2, — Les dispositions de l'arrêté du 27 mai 1952 relatives 
à la nomination des représentants de la fédération des masseurs 
kinésithérapeutes de France, de l'Union française et des territoires 
associts au sein de la commission permanente de la nomenclature 
gtnérale des actes professionnels sont rapportées, 

Art, 3, — maitre des requéles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrilé 

Fait à Paris, le 4 février 1955. 

Le nunistre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JRAN MASSELOT, 


—@ &- 


Commission nationale des tarifs. 


Le ministre du travail et de la sécurité socia!e, 

Vu l'artie 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1955 fixant le 
régime des assurances sociales applicab:e aux assurés des profes- 
Siuns agriwoles; 

Vu l'articie 8 du décret du 2% décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
49 octobre 1915 susvisée ; 

Vu l'article fer de l'arrêté du 21 février 190; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1952: 

Vu l'arrêté du %6 mars 193: 

Sur la proposition des organisations syndicales intéressées; 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale, 

Arrûle : 

Art, fr, — Sont nommés membres de la commission nationale 

des larifs visée à l'article 10 de l'ordonnance du 19 oclobre 1955: 


Membres tilulaires. 


En qualité de représentant de la fédération des masseurs kiné- 
sithérageutes de France, de l'Union française el des terriloires asso- 
M, Xirolle, 

En qualité de représentant de la fédération nalionale des kiné- 
médicaux, infirmiers et pédicures indépen- 
dants: M. Conrath. 

Membres suppléants, 


En qualité de représentant de la fédération des masseurs kiné- 
sithérapeutes de France, de l'Union française et des territoires asso- 
ciés; M. Domy (Robert). 

En qualité de représentant de Ja fédération nationale des kinési- 
thérapeutes masseurs-gymnastes médicaux, infirmiers et pédicures 
indépendants: M. Lallery (Hubert). 

Art, ?, — Les dispositions des arrêtés des 27 mai 1952 et % mars 
1953 reialives à la nomination des représentants de la fédération 
des masseurs kinésilhérapeutes de France, de l'Union française et 
des lerriloires associés au sein de la commission nationale des 
tarifs sont rapportées. 

Art, 3. — Le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
| me v à de la sécurilé sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrcle, 

Fait à Paris, le 4 février 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 


Circulaire n° 17 $. S. du 4 février 1955 relative aux modalites 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale dont le gébiteu, 
a quiité la France. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité so iale 


Ainsi que vous le savez, les organismes de sécurité sociale éyrog. 
vent actuellement de grandes difficultés pour opérer le recouvrement 
des cotisations non payées lorsque le débiteur quitte définitivement 
la France, 

L'objet de la présente circulaire est de préciser les moyens qui 
s'offrent à ces organismes en vue de ce recouvrement selon ue le 
débiteur s'installe dans un terrtoire de l'Union française ou trans. 
porte sa résidence dans un pays étranger. 

Les modalités différent d'ailleurs suivant que l'organisme intéressé 
a adopté en vue du recouvrement des cotisations la procédure jndi. 
ciaire (citation directe devant le tribunal de simple police 65 Jes 
juridictions de sécurité sociale, ou émission d’une contrainte, celle-ci 
élant, comme vous le savez, exécutoire dans les mêmes conditions 
qu'un jugement) ou la procédure sommaire. 


L — LE DÉBITEUR RÉSIDE DANS L'UNION FRANÇAISE 
A. — Procédure judiciaire. 


Selon les renseignements fournis par M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, les jugements rendus par les tribunaux de 
simple police et les commissions du contentieux de la sécurité 
sociale, revètus de la formule exécutoire définie par le décret qu 
12 juin 1917, sont susceptibles de recevoir directement exécution, 
sans exequatur, sur l'ensembie du territoire de la République fran- 
çaise, c'est-à-dire non seulement dans la métropole, mais égaierment 
en Algérie, dans les départements d'outre-mer et dans les territoires 
d'outre-mer, C'est aux huissiers, ou aux agents d'exécution qui en 
tiennent lieu, qu'il convient de s'adresser pour mettre à exécution 
ces décisions de justice, 

En ce qui concerne plus particulièrement les territoires d'outre-mer, 
M. le ministre de la France d'outre-mer m'a indiqué que les déci- 
stuns rendues, dûment revêtues de la formule exécutoire, pourront 
être adressées aux parquets des chefs-lieux des territoires 1nléressés 
qui en feront assurer l'exécution par ministère d'huissier ou d'igent 
d'exécution. 

Pour ce qui est des territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun, 
il convient, compte tenu des accords de tutelle, de considérer que 
les décisions dont il s'agit sont également exécutoires de plein droit 
dans les mêmes conditions que ci-dessus. 

La mème solution est également donnée pour les Elats protégés, 
Maroc et Tunisie, Dans ce dernier pays, les décisions sont exécutoires 
de la même façon que dans la métropole, Au Maroc, les jugements 
sont également exécutoires de plein droit sans exequatur. Les moda- 
lités d'exécution sont les mêmes que celles concernant les autres 
décisions des juridictions françaises. L'organisme de sécurité sociale 
doit se conformer aux règles locales de procédure, qui sont très 
simples et ne comportent même pas l'obligation d'élire domicile, 
Pratiquement, il suffira qu'il adresse, avec sa demande d'exr-ution, 
l'original et une copie de la décision (jugement ou conlrainie) au 
secrétaire greffier en chef du tribunal du lieu d'exécution. 


B. — lrocédure sommaire. 


M. le m'nistre des finances a bien voulu me préciser que les 
percepteurs qui ont été chargés, en exérulion de l'article 53 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1915, d'assurer le recouvrement de coil- 
sations arriérées de sécurité sociale, peuvent à celle fin user 
toutes les procédures mises à leur disposition en matière d'impôts 
directs, 

Dès lors, les percepteurs métropolitains chargés du recouvrement 
de colisations dues par des débiteurs ayant transféré leur r'sidence 
dans un territoire de l’Union française, peuvent adresser des Con 
traintes extérieures aux comptables d'outre-mer, dans le ressort 
desquels les débiteurs ont leur nouvelle résidence. Ces complables 
doivent assurer l'exécation de ces contraintes par les poursuites judi- 
ciaires (commandement, saisie, venie) applicables dans ces ter 
ritoires. 

La procédure de resouvrèment par contraintes extérieures est, dès 
à présent, utilisée pour le recouvrement de cotisations arriérées de 
sécurité sociale prises en charge par les percepteurs. 


— Le DÉRITEUR RÉSIDE A L'ÉTRANGER 


A. — Procédure judiciaire. 


A la seule exception de la principauté de Monaco (art. ® de 
convention de sécurité sociale signée le 28 février 197 
principauté), les conventions de sécurité sociale conclues p 
France ne comportent pas de dispositions permettant 
ment des cotisations, L'exécution des décisions judicia 
en France en la matière n'est done possible que s'il eMsw ar 
le pays de résidence du délileur un convention d exequalur. 
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a) Il existe une convention d'exequatur. 
pe telles conventions ont été conclues par la France avec les 
suivants: 
je, — Convention sur la compétence judiciaire et l'exécution 
 jucements en matière civile, 15 juin 1869, Ratification à Paris, 


À, 

4: octbre 1869. Décret du 19 octobre 1869 (Journal officiel des 2 et 
a navembre 1869). 

pezique. — Convention sur la compétence judiciaire, l'autorité 
et l'exécution des décisions judiciaires des sentences arbitrales et 


. actes authentiques, 8 juillet 1899 Journal officiel du 1er août 1900). 
june. — Convention sur l'exécution des jugements en matière 
et commerciale, 3 juin 19930 (Journal officiel du % novembre 


rande-Bretagne. — Convention pour l'exécution des jugements 
à Paris le 18 janvier 1934 Loi du 3 mars 193% (Journal officiel 
pounrs 1996), Décret du 24 juin 1936 Journal officiel du 3%0 juin 1935. 
\ a, — Conveniion sur l’aide Judiciaire, 21 septembre 1939. 
péeret du 24 mars 1%3 (Journal ofliciel du 2 avril 1953) (ce texte 
permeitre le recouvrement des cotisations dues avant Je 
\ ril 1951, date d'entrée en vizueur de la convention de sécurité 
susvisée entre la France et la principauté). 
re, — Convention d'aide mutuelle judiciaire du 3 mars 1%w, 
modifiée et complétée par la convention du 20 mai 193 (exécution 
je décisions judiciaires, annexe 1 Journal ofjiciel du 31 décembre 1955). 
Je ne puis que vous Jaisser le soin de vous reporter an texte de 
es aeords qui prévoient une procédure simplifiée d'exequatur, 
re Juiert toujours les oflices d'un avoué ou d'un avocat, 


b) Il n'existe pas de convention d'exequatur. 


pans ces conditions, il est seulement possible, en l'état actuel 
as textes, de faire aïresser, par l'intermédiaire de nos représen- 
tants diplomatiques, aux redevables résidant dans le pays dont i 
sazit, un avis les invitant à se libérer spontanément de Jeur dette, 

Jusqu'à maintenant, vous m'adressiez, pour transmission à M. le 
ministre des affaires élrangéres, des élat de cotisations dues par 
les débiteurs partis à l'étranger. Ce dernier m'a fait savoir qu'il 
pe verrait aucun inconvénient à ce que vous lui fassiez désormais 
parvenir, sous ke timbre de sa direction des affaires administratives 
et sociales, chancelleries et contentieux, 37, quai d'Orsay, à Paris, 
sans passer par mon intermédiaire, les élats dont il s'agit. 

IL y aura lieu, bien entendu, de Jui fournir tous renseignements 
utiles sur l'identité des employeurs défaillants, leur ancienne adresse 
en France, le montant des cotisations jimpayées, ainsi que, le 
éhéant, une copie de la décision judiciaire prise à leur encontre 
el l'indication du pays de résidence actuelle avec, si possible, 
l'adresse exacte. 

Si celle-ci ne pouvait être fournie, des recherches pourraient être 
faites soit dans les registres d'immatriculation tenus par les postes 
consulaires compétents, soit auprès des autorités locales; il va de 
sol, toutefois, que les recherches effectuées dans ces conditions 


présentent un caractère évidemment aléatoire. 


B. — Procédure sommaire. 


M. le ministre des finances m'a précisé que les conventions 
flsales conclues avec certains pays étrangers pour le recouvrement 
des impôts sur des débiteurs ayant quitlé la France ne pouvait 
jouer en matière de sécurité sociale. 

Je n'ai pu recueillir des informations suffisantes sur les moda- 
Ets de reconvrement dans le cas où le débiteur a fixé sa résidence 
dns es Etuls associés d'Indochine; je ne manquérai pas de vous 
dosner toutes précisions à ce sujet dès qu'elles m'auront été four- 
lies, 

le vous serais obligé de bien vouloir porter ces instructions à 
là connaissance des organismes compétents de votre circonscription 
en les invilant à les mettre sans tarder en application. I] y aura 
heu de me signaler, le cas é’héant, les diflicuités qu'ils rencon- 
Weraient à cette occasion. 

Je vous rappelle que vous avez été conduit à me fournir à diverses 
Mrises des étais de cotisations impayées reialifs à des débiteurs 
és à l'étranger ou dans l'Union française. 

Des démarches ont pu être effectuées par mes soins dans certains 
tas el vous en avez été avisés. 

Il conviendra, dans tous les cas n'ayant pas fait l’objet d'une 
Yéponse de ma part, d'appliquer les présentes instructions, qui 
devront ainsi permettre aussi bien d'apurer le passé que de régler 
les difficultés qui se présenteront à l'avenir en matière de recou- 
Yrement des cotisations. 

bien entendu, il serait nécessaire, avant toute chose, s'agissant 
de cas anciens, de vérifier si le pays de résidence et, dans la 
Mesure du possible, les adresses des débiteurs fixés hors de France 
le se sont pas modifiés depuis l'établissement des élats susvisés. 

Jour le ministre du travail et de la sécurité soriale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT. 


Circulaire n° 18 du 4 février 1955 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécu- 
rilé sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission natio- 
nale des tarifs prévue à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 a pris, au cours de sa réunion du 27 janvier 1955, un cer- 
tain nombre de décisions concernant les tlarifs d'honoraires en 
matière de soins aux assurés Sociaux. 


A. — TARIFS D'AUTORITÉ 


L — La commission a été amenée à examiner un certain nombre 
de demandes de caisses régionales tendant à fixer comme tarifs 
d'autorité, en ce qui concerne les honoraires de praticiens appli- 
cables dans certains départements, les tarifs de convention dénon- 
cées. 

Elle a accepté les demandes présentées en insistant tout parti- 
cuhèrement sur le euractère provisoire de ces prorogations. Les 
tarifs ainsi fixés seront applicables pour une durée de six mois, 
ceci en vue de permettre aux parties d'aboutir à la signature d'une 
nouvelle convention. 


Les décisions prises visent: 

fo Les conventions médicales de Seine-et-Marne, de l'Oise, 
du Morbihan, des Hautes-Alpes et de la Vendée; 

d% Les conventions de chirurgiens dentistes de la Seine, de l'Oise, 
de l'Ain, de l'Allier. de la Haute-Loire, de l'Yonne, de Saône-et- 
Loire, du Jura, de la Côte-d'Or, de la Haute-Vienne, de la Haute- 
Saône, des Deux-Sèvres, d'Indre-et-Laire, de la Loire-Inférieure, 
de Maine-et-Loire, du Morbihan et de Ja Vendée; 

3° La convention des sages-femmes de la Moselle, 

Les tarifs prorogés sont, dans tous les cas, les tarifs figurant 
dans les conventions dénoncées, dans la mesure, bien entendu, 
où ces tarifs ne sont pas inférieurs au tarif d'autorité commun 
actuellement en vigueur. Le délai de six mois court à compter de 
la date d'effet des présentes décisions de la commission nationale 
des tarifs, soit à compter du 11 février 1955. 

I. — La commission a, d'autre part, prorogé pour une nouvelle 
période d'une durée de deux mois, les tarifs d'honoraires médi- 
caux actuellement applicables dans les consultations externes des 
hôpitaux de l'assistance publique de Paris, soil: 

40 p. 100 de C ou PC pour les consultations dites « de porte »; 

66 p. 10) de C ou PC pour les consullalions diles de « service », 
et 40 p. 100 de K pour les unes el les aulres en ce qui concerne 
les actes de chirurgie. 

Ce délai de deux mois court à + de l'expiration de la 
précédente période de prorogation, soil à dater du 10 janvier 1955. 


HI, — La commission a également fixé les tarifs d'honoraires 
dus aux chirurgiens âprès le vingtième jour d'hospitalisation sui- 
vant une intervention chirurgicale en clinique privée, dans le dépar- 
tement de l'Ain. Ces tarifs sont les suivants pour les visites 
effectives : 

4° Pour les médecins altachés à l'établissement: 

40 p. 100 de C, étant entendu que ces honoraires sont versés: 

a) A partir du vingt et unième jour d'hospitalisation suivant une 
intervention chirurgicale dont le coefficient est supérieur à K 12; 

Pendant lhospitalisation s'il n'y a pas d'intervention; 

ec) Pendant les jours d'hospitalisation où il n’y a pas d'inter- 
vention (K ou PC) dans le cas d'intervention égale ou inférieure 
à K 12 et élant précisé que les K ou PC seront réglés au tarif 
de ville; 

20 Pour les médecins étrangers à l'établissement: 

&0 p. 100 de V pour la première visite, 

S0 p. 100 de C pour les autres visites, 


PB. — TAMIFS CONVENTIONNELS 


1. — La commission a approuvé les tarifs inclus dans les trois 
accords intervenus entre la caisse régionale de securité sociale de 
Strasbourg et les syndicats des praticiens de l'art dentaire des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ia Moselle, Ces tarifs sont 
les suivants: 


L K. 
Bas-Rhin, 
Francs. Frances. Franes. Francs. Francs. Francs, 
2% 325 52% 750 23 plaine. 
% montagne. 


« 


», 
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I — La commission à, en outre, approuvé les tarifs inclus dans les avenants aux conventions de sages-femmes du Puy-de-Dôme, de ja 


Mavenne et de l'Ain, Ces tarifs sont les suivants: 


— 


ACLOUCHEMENT FORFAIT 5° 3 
DÉPARTEMENTS C. Y. Ÿ. D. , À 8 PF. L K. 
simple. gmeilaire. simple. gémellaire, 
4 Frances. Frones. Frances. France. Frances. Francs. Frances. Franos. Francs. 
Mayenne 20 27 19 6.250 7.20 1.500 1.510 90 
22 300 709 130 6.250 2% p. 100 du forfait 30 plaine. 
nes ou ?. 3% Inonlagne, 


INDEMNITÉ FORFAITAIRE 


DÉPARTEMENTS 8, PF. 1 pour soins à domirile INDEMNITÉ DU DIMANCHE INDEMNITÉ DE NUIT LK 
dans les localités. 
Francs. Franes. Francs. Francs. Francs. 
Mayenne 12 
AR 1% 50 75 115 20 plaine. 
montagne, 

Puy-de-Dôme : 

done 165 55 75 120 

Zone H 120 7 120 


(t) La zone 1 comprend Clermont-Ferrand, Chamalières, Royat, Beaumont et Aubière, la zone II correspond au resle du département, 


HI. — La commission a enfin approuvé un avenant à la conven- 
tion intervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale de 
Bordeaux et le syndicat des masseurs kinésithérapeutes et pédi- 
cures médicaux des Basses-Pyrénées fixant à 50 F l'indemnité 
forfaitaire de déplacement pour les soins à domicile. 

Conformément à l'article 40 de l'ordonnance du 19 octobre 195, 
ces décisions prennent effet à l'expiration d'un délai de quinze 
jours, à compter de la date de la réunion de la commission natio- 
nale des tarifs, soit, en l'occurrence, le 11 février 1955. 

Je vous serais obligé de bien vouloir porter les décisions qui 
précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale 
votre circonscription et leur donner le maximum de publicité. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT. 


MINISTERE DU 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Services extérieurs. 


Par arrtlé du ministre du logement et de la reconstruction en 
date du 4 février 1%55, M. Naville (Adolphe), vérificateur tempo- 
raire des services extérieurs du ministère du logement et de la 
reconstruction, affecté aux services départementaux du Rhône, est 
nommé à l'emploi de rédacteur des corps de personnels adminis- 
tratifs titulaires des services extérieurs du ministère du logement 
el de la reconstruction et titularisé dans le grade correspondant 
à compter du 1 janvier 192. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Directions interdépartementales. 


Par arrêt# du 19 janvier 1955, Mme Fabre (Marie-Louise), 
employée de bureau, ü* échelon (indice 149), au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre (direction interdéparte- 
mentale de Montpellier), est détachée en la même qualité auprès 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) (intendance mili- 
jaire à Nimes) pour une durée d'un an, à compter du 4° juin 1954. 


Par arrêté du 19 janvier 1955, Mme Touhas (Germaine), emplorée 
de bureau, 6° écheïon (indice 149), au ministère des anciens combat 
tants et victimes de la guerre (direction interdépartementale de 
Montpellter), est détachée en la mème qualité auprès du secrétarat 
d'Etat aux forces armées (guerre) uilitaire de Nimes) 
pour une durée d'un an, à compter du 1er juin 1954. 


Par arrêté du 3 février 1955, M. Bouron (René). secrétaire adml. 
nistratif de {re classe, 4° échelon (indice 315), à la direction inter- 
départementale des anciens combattants et victimes de la guerre 
de Nantes, est détaché auprès de l'office national des ancieus combat 
tants et victimes de la guerre de la Vendée pour une durée de n] 
ans, à compter du 15 mars 1954, en qualité de rédacteur pruc 
de 1r° classe (indice 315). 

+ 0 +- 


Par arrêté du 3 février 1055, Mme Pages (Marcelle), secrélaire ati 
nistralif de 1re classe, 4e échelon (indice 315), à la direction inter- 
départementale des anciens combattants et victimes de la gurrre 
de Limoges, est détachée auprès de l'office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre de la Dordogne pour une durée 
de cinq ans, à compter du 15 mars 1954, en qualilé de rédacteur 
principal de 1r° classe (indice 315). 

0 


Par arrèté du 3 février 1955, M. Liautaud (Joseph), secrélaire 
administratif de classe, éche'on (indice 315), à la direction 
interdépartementale des anciens combattants et victimes de la guerre 
de Montpellier, est détaché auprès de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre du Gard pour une 
durée de | ans, à compter du 45 mars 1954, en qualité de rédac 
teur principal de ir classe (indice 315). 


Par arrêté du 3 février 1955, M. Meunier (Emile), secrétaire adm 
nistralif de 2 classe, 6° échelon (indice 265), à la direction Inter 
départementale des anciens combattants et wctimes de la guerre ue 
Clermont-Ferrand, est détaché auprès de l'office départementa de 
l'Allier pour une durée de cinq ans, à compter du 15 mars 11, © 
qualité de rédacteur principal de 3° classe (indice 279). 


—+ 


Par arrêté du 3 février 1955, M. Desmier (Maurice), secréla 
administratif de 2 classe, 4 échelon (indice 237), à la direct 
interdépartementale des anciens combattants et victimes de 
guerre de Tours, est détaché auprès de l'office 
anciens combattants et victimes de la guerre des Heux-Serr": 7, 
une durée de cinq ans, à compter du 15 mars 1954, en qualité 
rédacteur de 1" classe (indice 242). 
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arreté du 2 février 1955, M. Auger, secrétaire administratif de 


y échelon (indice 195), à la direction interdépartementale 
= incuns combattants et victimes de la guerre de Bordeaux, est 
pr hé auprès de l'office départemental des anciens comballants 
: vic unes de la guerre de la Clarente-Marilime pour une durée 
cry ans, à comprer du 15 mars 195, en qualité de rédacteur de 
classe tindice 21). 


arrèté du 3 février 1955, M. Jacquin (Joseph), secrétaire admi- 
ut de tre c'asse, 4° échelon (indice 215), à la direction inter- 
vuentale des anciens combattants et victimes de la guerre de 
tbe, est détaché auprès de l'office départemental des anciens 
“hattants et victimes de la guerre de Ja Savoie, du 15 mars 1954 


j3 mai ea qualité de rédacteur principa! de classe 
15). 
@ 


par arrété du 2 février 1955, Mile Audibert (Mélina), employée de 

Lau, we échelon (indice 1431, à la direction interdépartementa.e 
 ancens combattants et victimes de la guerre de Grenoble, est 
ne en la méme quaiité auprès de l'office départemental des 
combattants et victimes de la guerre des Hautes-Alpes, pour 
re d'un an, à compter du 16 septembre 1954. 


+0. 


par arrélé du 3 février 1955, Mme Varrey (Françoise), aide-com- 
échelon (indice 170), à Ja direction interdépartementale des 
ns combattants et victimes de la guerre de Grenoble, est 
vhée en la méme qualité auprès de l'office départemental des 
aucwns combattants et victimes de la guerre de la Haule-Savoie, 
pur une durée d'un an, à compter du 1* septembre 1954. 


—+ 


Par arrèlé du 2 février 1953, M. Chenay (François), employé de 
hurwau. » échelon (indice 143). au ministère des anciens cembat- 
{unts el victimes de la guerre (direelion intenmtépartementale de Gre- 
Loble:, est détaché en la même qualilé auprès du ministère de l'in- 
Wreur (service de police d'Annecy) pour une durée d'un an, à 
compter du seplermbre 1954. 


Offices départementaux. 


{ 
au 


vue qu 


Par arrêté du 29 janvier 1955, M. Deudon (Fernand), rédacteur prin- 
cpu de fre claese à l'office départemental des anciens combattants 
el \iclimes de la guerre du Pas-de-Calais, e<t promu au grade de 
secrélaire général de 2 catégorie, 2° classe (indice 330), des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de la guerre, 
à compter du {er décembre 19354, el est afleclé, en celte qualité, 
à l'office départemental des anciens comballants et victimes de ja 
guerre de l'Aube. 


06 


Par arrêté du 3 février 195, M. Melantois, commis, % échelon, à 
lofice départemental des anciens comballants et victimes de Ja 
guerre du Nord, est délaché, sur sa demande, à compter du 
{#7 octobre 194 et pour la durée de son stage (un an), auprès de la 
dreclion interdépartementale des anciens combattants et viclimes de 
la guerre de Lille, en qualité de secrétaire administratif stagiaire. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Organisation de l'inspection générale de l’enseignement maritime. 


Le ministre de la marine marchande, 


Vu le décret ne 43-501 du 19 mars 1947 portant statut des profes- 
Surs de la marine marchande, modifié par le décret n° 51-1307 du 
1 novembre 1951, 


Arrête: 
Art. {r, — Le professeur général d'hydrographie est: 
® Ch: du corps des professeurs de la marine marchande ; 
b Fxaminateur inspecteur général de l’enseignement maritime, 
ll'relève directement du ministre de la marine marchande. 


A 2. — NN est assisté du professeur général mécanicien et, 
‘‘hiuelement, d'autres officiers du corps des professeurs de la 
Harine 1narchande. 

* Le_ professeur général mécanicien porte le titre d'examinateur 
général aujoint. supplée le professeur général d'hydro- 
Eriphie dan: ioutes ses fonctions. 

Le professeur général d'hydrographie note, en dernier 
ki … es officiers des trois branches du corps des professeurs de 
marchande. Les professeurs mécaniciens sont notés en 
1essort par le professeur général mécanicien, 


Le professeur général d'hydrographie fait partie des commissions 
de classement et établit les propositions de distinctions honoriiiques 
concernant les professeurs des trois branches. 

Il les nominations où mutations des directeurs d'écoles et 
des professeurs adjoints. 

Art. 4. — Le professeur général d'hydrographie a communication 
des notes des membres du personnel des écoles nationales de la 
marine marchande, autres que les professeurs de la marine mar- 
Chande. Il donne son avis sur les propositions d'avancement, de 
récompenses ou de sanctions formulées à leur égard, 

Il donne, également, son avis sur les nominations des professeurs 
chargés de cours, des chefs d'ateliers, des économes el des sur-. 
veillants généraux. 

Art. 5 — Les écoles nationales de la marine marchande sont 
soumises, d'une façon permanente, au contrôle de l’examinateur 
inspecteur général de l'enseignement maritime et de l'examinateur 
inspecteur général adjoint, tant au point de vue pédagogique et 
technique qu'au point de vue de la discipline el de l'organisation 
matérielle. 

L'examinateur inspecteur général de l'enseignement maritime ?t 
l'examinateur inspecteur général adjoint inspectent les écoles pri- 
vées d'enseignement maritime agréées (art, 7 du décret du 
23 novembre 1920 et loi du 1er avril 1952). 

A l'issue de chaque inspeclion, les exarminatenrs inspecteurs ren- 
dent compte au ministre, par un rapport écrit, de la tenue générale 
de l'école inspectée. 

Une copie du rapport présenté au ministre est adressée an direc- 
teur de l'administration générale et des gens de mer, qui reçoit 
en outre communication de toutes les observations particulières 
auxquelles a donné lieu l'inspection effectuée, 

L'examinaleur inspecteur général et l'examinateur inspecteur 
général adjoint peuvent être chargés, par le ministre, de toutes mis- 
sions relatives à l’enseignement maritime. 

Art. 6, — Le professeur général, examinateur inspecteur général 
de l'enscignement maritime, conformément aux règlements en 
vigueur : 

a) Désigne les membres de l’enseignement maritime chargés de 
la préparation matérielle et de l'organisation des examens et con- 
cours de la marine marchande ; 

b) Propose au ministre la désignation du président et des mem- 
bres des commissions d'examens et des jurys des concours de ja 
marine marchande el des concours ouverts pour le recrutement des 
professeurs de la marine marchande ; 

c) 11 propose au ministre la désignation des membres des com- 
missions chargées du choix des sujets des examens el concours 
de la marine marchande. 

Art, 7. — L'examinateur inspecteur général prépare les program- 
mes des examens et des concours imposés pour l'entrée dans les 
écoles nationales de la marine marchande et pour l'obtention des 
divers diplômes, certificats ou brevets de la marine marchande. 

Ces programmes sont soumis à l'examen d'une commission dont 
la composition est fixée par une décision ministérielle, Hs sont 
arrêlés par le ministre de la marine marchande, 


Art. $. — Le professeur général d'hydrographie propose au minis- 
tre les mesures susceptibles d'améliorer l'enseignement dans Îles 
écoles nationales de la marine marchande. 11 rassemble, à cet effet, 
les éléments d'information utiles sur les méthodes et les program- 
—— en usage en France et à l'étranger dans des domaines compa- 
rames. 

I veille au maintien du même nivean d'instruction scientifique 
et technique donnée dans toutes les écoles nationales de la marine 
marchande, ainsi qu'à l'application des méthodes de formation 
arrélées par le ministre, 

Les plans annuels de fonctionnement des écoles, établis par les 
directeurs d'écoles, en exécution des dispositions de l'article 10 
de l'arrêté du 930 septembre 1941 et transmis par eux au ministre 
par l'intermédiaire des directeurs de l'inscription maritime, lui 
sont communiqués, pour avis, par le directeur des gens de mer. 

Art. 9. — Les directeurs des écoles nationales de la marine mar- 
chande correspondent avec le ministre, par son intermédiaire, lo's- 
qu'il s’agit de questions d'ordre technique, pédagogique ou disci- 
plinaire, sauf, sur ce dernier point, en ce qui concerne le person- 
nel administratif des écoles. Dans sa transmission au ministre, àl 
formule son avis sur la question trailée, 


Art. 10, — reçoit copie de la correspondance échangée entre 
les directeurs des écoles sur les questions d'ordre administratif ou 
financier (administration du personnel, traitements et soldes, pré- 
visions de dépenses, gestion de crédits, entretien des imemgables 
el du matériel, eic.) et les directeurs de l'inscription maritime. 


Art. 11. — Les jrojets de décisions de principe, arrêtés et décrets 
concernant les écoles, l’enseignement, les examens et concours, 
ainsi que les conditions de délivrance des titres et brevets de la 
marine marchande lui sont communiqués, pour avis, avant d'être 
remis au ministre. 


Art. 12. — L'examinaieur inspecteur général de l'enseignement 
maritime el l'examinateur inspecteur général adjoint font partie du 
comité supérieur de l'enseignement maritime, de Ja commission 
centrale chargée de l'attribulion des bourses, ainsi que de toutes 
les commissions dans lesquelles l'ordre du jour prévoit des ques 
tions relatives à l'enseignement maritime. 


Art, 13. — Toules dispositions contraires sont annulées, et notam- 
ment l'instruction 1662 M. M. F. C/3 du 10 mai 1942, 


Fait à Paris, le 4 février 1955. 


—+e+- 


RAYMOND SCHMITTLEIN, 
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INFORMATION 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercreti 9 [février 1955. 


Présents. — MM. Binot, Cartier Marcel) (Drôme), Deixonne, Dela- 


chenal, Mile MM. Doutrellet, bucos, Faraud, Flandin (Jean- 
Michel), Guérard, Mme Lempereur, MM, de Léotard, Maga 
(Hubert), Marie (André), Mlle Mairzin. MM, Prélot, Priou, Raingeard, 
uncent, signor, Tirolen, Turines, Viatle, de Villeneuve. 


Ercusé. — M, de Benouville, 

Suprléants. — M. Coutant {de M. Bêche), M. Liquard (de M. de 
Benouville), 61. hriot (de M. Bourgeois), Alphonse Denis (do 
M. Boultavant), Mme Rabaté (de M. Cogmiot), M. Barrot (de M. Gos- 
set), M. Robert Laurens (de M. de Monmigolfier), M. Guéguen (de 
M. Pierrard), M. Gautier (de M. Pierrard), M. Penoy (de M. Thibault) 
M. Girard de Mine Vaillarmi-Couturier), M. senghor (de M. Zod 
JIkhia). 


Commission de la jrstice et de légistation, 


Séance du maercredi 9 février 1955. 


Présents. — MM. Defos du Rau, Denis (\phonse) (Haute-Vienne), 
Félice (de), Gautier, Girard, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) 
Loire - Inférieure), Halbout, Lacaze (Henri), Minjoz, Montillot, 
Mme Rabaté, 


Suppléants. — M. Pinvidie (de M, Chaman!t}, M, Gaillemin (de 
M. Grousseaud), M. Catoire (de M. Wasmer). 


Séance du mercredi 9 février 1955. 


Présents. — MM. Rrizard, Bernard Chochoy, Durand-Réville, Fous- 
son, de Maupeou, Michelet, Molais de Narbonne, Marius Moutet, 
Pinton, Romani, 

Suppléants. — MM. Ilenri Barré, Enjalbert, Léo Iamon, Le Guyon, 
Lemarie, Maroger, de Montullé, Yver. 


Ercusés, — MM, Clere, Michel Debré, Pellene, 


Convocation de commiss on. 


La commiseion d'enquête eur Ia régularité de certalns marchés 
pascés pur le secrétariat r—ç| à l'air se réunira le jerrdi 10 février 
1%5, à dix heures (local des finances) : 

, Audition de M, l'ingénieur général Paskiewicz et de M. l'ingénieur 
asly. 


Réunion de commission du jeudi 10 février 1965, 


Commission d Le -— eur la régularité de certains marchés passés 
par le secrétariat d'Etat à l'air, à dix heures. — Local de Ja com- 
hussion des finances. 


+0 — 


Affaires financières. 


Séance du mercredi 9 février 1955. 


Présents: MM. Antonini, Bernier, Cazelles, Cornet, Guvart 
Lounda, Peretli, Reverbori, Schleiter, Theelten, Ya 
Suppléants: M. Antonini de M. Avinin, M. Bouda de M. Wu: 
M. Cornet de M. Gay, M. Guyard de M. Ilamroun, M. Perl & 
M. Delmas, M. Theetten de M. Rogier. 


Affaires sociales. 


Séance du mercredi 9 février 1955. 


Deroux, Mme Eboué-Te!l, M. Gervais, 


l'résents: MM. Begarra, 


Mine Malroux, MM. N'Drave Guirandou, Sarr Hbrahima, = 
EEE M. Begarra de M. Chekkal Daho, Mme Eboué Tell ja 
. Dubois, M. Gervain de Mlle Le Ber, Mme Malroux de M Begat, 


M. N'Diaye Guirandou de M. Thomas, M. Sicé de M. Roi: 
Exeusés: MM. Bentchicou, La Gravière. 


Légistation, justice, affaires administratives et dOmaniales. 


Séance du mercredi 9 février 1%5. 


Présents: MM. Begarra, Bernier, Boisdon, Bour (Alfred, Cornet, 
Diallo, Duval, Guillabert, Habib: Delonc le, Junillon, Mile Lan, 
MM. Nguyen Kim Loun, Pialoux, Polycarpe, Randretsa, Razalindrs- 
kolo, Kencurel, Ribéra. Suppléants : M. Rencurel de M. Antonin, 
M. Begarra de . Belabed, M. Pialoux de M. de Bruchard, M. [ar 
findrakola de M. Cheikh Sidya, M. Habhib-Delonele de M, Doring, 
Mlle Lafon de M. Mignot, M. Cornet de M. Morel. 


. Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 9 février 19%5. 


Présents: MM. Bernier, Castex, Charlier, Dède, Duval, Guilliber, 
Jacobson, Jacquier, anillon, Nguven Duy Thanh, Raïmus. Suy- 
pléants: M. Déde de M, Rogué, M. Duval de M. Alduy, M. tuilabert 
de M. Ahidjo, M. Jacobson de M. ba Zizen, M. Junillon de M. ben, 
M. Nguyen Duy Thanh de M. Nguyen Van Ty, M. Theelien de 
M. Repiquet. 

Ercusés: MM. Charles, Fleury, Keila, Marquet, Roy, Fillon, Lay, 
Lhuillier, Thonn Ouk, 


Intercommission chargée de l'étude du rôle 
de l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union. 


Séance du mercredi 9 février 1955. 


Présents: MM. Boisdon, Alfred Bour, Cornet, Coulibaly, Guilaber, 
Guyard, Michalet, Oudard, Pialoux, Rosenfeld, Ya Dounvhia. Sup 
cants: M. Rosenteld de M. Charlès-Cros, M. Cornet de M. Dar, 
Ya Doumbia de M. Junillon, M. Oudard de M. Laurin, M. cu: 
de M. Rencurel, M. Bernier de M. Reverbori. 


Dans sa séance du mercredi 9 février 195, 
gée de l'évide du rôle de l'Assemblée de l'Union françeise dans 4 
structure de l’Union a nommé : 


Président: M. Alfred Bour. 
Vice-présidente: MM. Perier, Chiarasini, 
Secrétaire : M. Guillabert. 


Le | 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


LOTERIE NATIONALE 


-e de la sixième tranche de la loterie nationale 1%5 a eu 
, Paris (Palais de Chaillot}, le 9 février 1955, à vingt heures 


us billets dont le numéro se termine par: 


Les billets porlant le numéro: 
13.749 £AgNENL. 


LE] 
LE] 
EL 
LE] 


Le billet portant le numéro: 


51.848 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2% 
1.000.000 F dans les quatre saulres groupes. 


22.887 gagne 25.000.000 F dans le groupe = 
2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


Le prochain üirage aura lieu le 16 février 1955, à Pontoise (Seine- 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de Chaire. 


Par arrêté en date du 34 janvier 195, la chaire de physique indus- 
trielle de la faculté des scienres de l'universilé de Grenoble ,der- 
hier titulaire: M. Esclangon) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication au Journal 
éfliciel du présent arrîté est accordé aux candidats pour faire vais 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, élak!is en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comiié <onsullatif des universités, et au doyen 
de Ja faculté int#ressée. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musée contrôlé. 


Conformément aux dispositions de l’article A du décret du 1 août 
195, publié au Journal officiel du 12 septembre 1%M5, es postes de 
consrvaleur des musées ci-après désignés sont déclarés vacauls; 

Angoulème : musée municipal... 
Cognac: musée municipal... 
Autun: musées municipaux, 

Les candidats à ces emplois qui posséderaient les titres prévus 
par le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement ins- 
crits sur les listes d'aptitude aux fonctions de conservateur de 
inusée contrôlé, publiées au Journal ofliciel des 15 septembre 1%% 
et 3 janvier 1%5, devront, dans un délai d'un mois franc à aaler 
de la publicalion du présent avis, faire acte de candidature auprès 
du ministre de l'éducation nationale (direction des musées de 
France, palais du Louvre, pavillon Mollien, Paris [{#]) en lui 
adressant leur dossier établi ainsi qu'il suit: 

40 Une demande sur papier libre ; 

2% [in extrait d'acte de naissance sur papier lihre; 

30 Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date; 

äe Un cerlifcat de position militaire (pour les candidats hommes) ; 

5e Ine note sur leurs titres et travaux; 

fo Des expéditions on copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande; 

70 Un certificat d'un médecin choisi par le candidat attestant qu'il 
est physiquement aple à remplir l'emploi considéré, 


ENSEIGNEMENT TECRNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de concour£ pour le recrutement d'un professeur de physique 
et Chimie. des ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 


Un concours pour le recruisment d'un professeur de physique 
el chimie s'ouvrira à Paris le 9 mai 19%65. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir, au moins un mois avant la date du concours, 
au 5 bureau de la direction de l'enseignement technique, 44, rue 
de Bellechasse, Paris (%*), où tous renseignements pourront étre 
demandés. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques du 
bâtiment et des travaux publics aux écoles nationales profession- 
nelles d’Eg'etons (Corrèze) et de Lyon (Rhône). 


Un concours pour le recrutement de deux professeurs techniques 
du bâtiment et des travaux publics, destiné à pourvoir les postes 
vacants à l'école nationale professjonnelle d'Eglelons (Corrèze) et à 
l'école nationale professionnelle « La Martinière », à Lyon, s'ou- 


.Vrira à Egletons le 25 avrii 1955. 


Les candidats doivent étre Francais, fgés de vingt-cinq ans av 
moins et de quarante ans ou plus et justifier, en outre, des d'plômes 
et stages professionnels prévus par le règlement. 

Les inseriplions seront reçues, jusqu'au 10 avril 1955, par le direc- 
teur de l’école nationale professionnelle d'Egletons, qui fournira, 
eur demande, tous renseignements relatifs au réglement du concours 
et à la constilution du dossier d'inscription. 


Avis de vacance da chaire 


La chaire de chimie industrie'le (méthodes générales, synthèses 
et calalyses, applications) du Conservatoire national des arts et 
méliers est déciante vacanle, 

Les candidats professeurs à cette chaire disposent d'un délai d'un 
mois, à compler de la présente insertion, pour adresser leur demande 
eccompagnée du relevé de leurs litres et travaux au directeur du 
Conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, à 


Paris (Je). 
6 


LR 


\ii 


195 
1mbia! 
000 
090 
000 
000 
000 
61 
Gervain, 17 
Tell de 09 — | 
1. Begat, | 
353 — 
618 | 
515 _ | 
606 
iles. 685 | 
803 
5.970 
4.088 — 
, Cornet, 1.535 _ 
Lafon, 8.762 
8.283 _ 
9147 — 
2.005 _ | | 
0.256 _ 
04.637 ] 
79.760 
10.541 | 
53.035 
92.141 
11.436 
61.730 
18.661 
63.773 _ 
15.158 
58.238 
21.442 
20.519 
60.543 
10.397 
71.638 + | 
58.389 - 
50,814 
20.592 
55.837 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de pharmaciens inspecteurs 
de la sanie. 

Un concours pour te recrutement de pharmaciens inspecteurs de 
la sanié aura eu avril 155. 

Le nombre de piaces mises ar concours sera fixé ultérieurement. 

Pour être admis à con‘ourir, les candidats doivent être âgés de 
trente ans au moins 

l'our tous renseignements relatifs à ce concours, les candidats 
sont prié: de s'adresser au ministère de la santé publique et de 
la population (direction de l'administrition générale, du personael 
et du budiet, 2 bureau), 7, rue de Tilailt, à Paris, 


huis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpiia!-hospice ce Revel (Haute-Garonne). 
recrutement d'un commis 


pour le 
(Haute-Garonne) les 3% et 


Un con ours Sur épreuves 
Revel 


aura Leu à lhôpilalhosuice de 
mars 

Ce concours est ouvert 

Jo Aux candidats de nationalité française titulaires du brevet 
é'émentaire, du dipome de fin d'études secondaires, du diplôme 
de gradus de j'écoute nationale d'adin mistration municipale ou d'un 
d'olome éymivaient; | 

do Aux <témodictilogranuhes et emp'ovés de burean tilulaires où 


auxiliaires ne possédant aucun des diplômes énuméms ci-dessus, 
mais comptant trois snnées de fonctions au minimum dans une 
a hministration hospihlière. 


devront par ailleurs être Azés de vingt et un 


Les eandidats 
de trente ans au plus, celte limite d'âge étant 


ons au mins et 


services 


de fin 


Peuvent 


tous 


antérieurs 


d'études 


ézalement 


antérieurs eivils ou 


Un concours sur épreuves 
à l'hôpilal-hospice d'Antibes (Alpes-Marilimes) aura lieu Les 
19 avril 1955. 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 
de nationalité française, titulaires du breve! élémentaire, du dpôme 
secondaires, du 
na'e d'administration municipaie ou d'un diplôme équivalent 
se présenier les stémodactylagraphes, dacty. 
lozraphes et employés de bureau non liulaires des diplômes 
visés, mais comptant au moins trois ans de fonctions dans je 
adiminisiration hospitalière. 

Les candidats ne 
et de moins de trente ans au fe janvier 195. Celle limile d'ace 

t 
t 


Va.idables 


pour 


devaient être Agfs 


viiles 


pour 


d'admission au eoncours 
avant le 17 mars 1955 à la direction de l'hôpita:-hospice d'Antibes 
(Alpes-Maritimes), qui fournira aux personnes en faisant la demande 
renseignements 
des épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats 
pour constituer leur dossier. 


concernant 


le recrutement 


diplôme 


de plus de 


gradué de 


vingt 


devront #1 


notamment le 


toutefois susceptible d'être reportée d'une durée égale à cela à 
valables ou 
que dans les conditions prévues par l'article 162 du dé: 
2% juillet 1929 portant code de la famille. 
Les demandes d'admission au concours devront parvenir au : 

tard le 1% mars 1955 à la aireclion de l'hôpital-hospice de 1e » 
auprès de laquelle tous renseignements concernant le pr 

des épreuves el la liste des pièces à fouruir pourront être à 
uus (joindre un timbre pour la répinse). 


3 
Pirate, 
1 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpital-hospice d'Antibes (Alpes-Maritimes), 


d'un 


15 et 


la 


et un 


peut toutefois èlre reculée d'une durée égale à ceile des ser, 
militaires ouvrant des droits à 
dans les conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 jui 
1933 (enfants à charge). 

Les demandes 


la retraile € 


re 


programme 


CULLETIN DIS RECSTTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1 — Evaluation des recettes de la troisième semaine du 15 au 21 janvier 1955. (En milliers de francs.) 


— 
1955 1954 DIRFÉRENCE EN FAVEUR DE 
NAIURE DU IRAFIC + 1955 1954 
Rerelles évaluées Recettes complabis | absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcelage 
3 5 6 1 
20.170 21.828 L 1.658 7 
Colis dont le poid: ne dépasse pas 30 kg.. 279,150 284.088 » » 4.958 1,7 
Marchandises tdélail et Wagons).....-.... 5.126.350 5.453.051 » 96.701 05 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 7.251.57 7.246.995 15.265 0,2 


Il. — Evaluation des recettes au 21 janvier 1955, 


RECEITES RECEITES TOTAL RECEITES DIFHÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables = — — 
AATURE DU TRAFIC du... du du du 1955 

21 janvier 21 janvier 21 janvier Ea valeur Pour- Ea valeur l'our- 

10.3. 1095. 1055. 1954 absolue centage absolue centrage 
Voyageurs 5.103.570 5.103.570 4.973.017 120.553 26 » 
Bagages 71.20 71.220 73.70 2.472 3,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 30 kg. , 753.260 753.260 749.380 3.880 0,5 » - 
Flarchandises (délail et wagons).......... 11.744.010 14.751.010 11.697.550 46.460 0,3 » 
Total des recel'es de la Sociélé nationale £ 

des chemins de fer français........ 20.672.070 20.672.070 20.193.619 178.421 0,9 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7*). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : JBan-PauL MARTIN. 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


SITUATION AU 30 NOVEMBRE 1954 


Service de l'émission. 


ACTIF 


pisponil lités 


prets el avan:es à court 


12.626.196.023 
25.501.960 ,069 


28. 188.006 


Di<pon bilités 
Réescomite crédits sur marchés 
mpte À moyen terme. 


Avances aux entreprises privées... 


Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 
Avances aux territoires, départements, communes et 


orzunismes publics d'outre 


Service des 


27.502.116.162 
3.092.916.,298 


12.447.261 .163 
20.537.851.705 


116. 182.676.265 


1.805.201.376 


PASSIF 


investissements. 


F. L. D E. 
Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 


Avances duefonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique ................. 


Avances du Trésor pour le financement d'investisse- 
ments en Indochine 


Réserves 


28. 188.00 .002 


12.819.681. 100 


23.807,049.478 


125.198. 199.000 


10,000 000.000 


1.817.100.000 
6.811.959.504 


Immeubles, matériel, mobilier. 952.327.284 Profits et pertes: 
C motes 1.818.280.699 Report à NOUVEAU. 100.000 .000 
181.981. 280.473 
{t) Détail des billets émis par territoire : 
À E. Francs C. F. A.  12.089.512.&0 Certiflé conforme aux écrilures; 
La Reunion. ex Le directeur général, 
Saint-Pierre et Miquelon...  — — 162.287.530 A POSTEL-VINAY 
GUYANE Francs métropolitains. 50.370.610 
Marlinique — — 2.317.907.905 Les censeurs, 
Guadelcupe _ 2.482.916.811 R. JULIFNNE, H, BIZOT, G. GILET, R. WETZEL. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 


Coure limites | Cours extrêmes Coure limites | Cours extrêmes 
cotée Pays Éoriné Parité pratiquée cotés à la Bourse parru Pays Devise Parité praliqués cotés à la Bourse 
« par la Banque du pe par la Banque du 
Bourse de France 9 février 1955. Bourse de France 0 février 1058. 


349 États-Unis 18 USA 350 
| Côte Fse Somalis | Cjib | 1640727! 
| Allemagneoccid | 100 D Mk | 233333 89396 
60 | Lelgique 100Fb À 100.. | 607% 10525 
| Danemark | 100 à | 506722 |502025 5105 25 
V3 Bretagne À 1 fiv st | | 026 9713 


aus .....…. 


8209 50 8297 . 
701.. 700 75 
.. 
076 40 976 10 


7068 .. | Suisse | 1001 « SOUS | 7044 .. 


1% 25 | Autriche 100 ech 1346 15 05 1456 25 
1001 75 | Égyple sosssses | 1 liv 6e 1005 64 907 .. 1013 . 

45 | ILalie | #00 02? 55 60 45 
784 .. | Mexique ....... 100 pes } 2800 27790 .. 2828 
1208 25 | Portugal ....… . 100 ese 1217 39 1208 25 1226 50 


6765625 |6715.. 6916 50 


6:28 ,, (6728 
705110 7069 
102225 .... 

2785 


1204 :0 1208 


3% | Norvège | 100€ | 4000... sn 4097 . | 4877.. 4875 50 | Tehéentovaquie | 100 kes | 50 | 50 
pets Paye-Bas 100 fi. 921052 |914160 9279 50 | 0220 .. 9217 . 11760 | Yougoelavie ... | 100 din 116 666 | 115 0 11760 
F A 100 F C. F 200 Élate as 1és du Cambodge. du Laos et du 


» 


— 
Les 
da 
| 
es, 
let 
bes 
— 
| 
} 
— 
— 
r. 
se 260 75 360 65 .| 
| 
| 
| 
sd M) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changer 


1624 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


PECHINE 
Compagnie de produits chimiques et electrométallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS 
9, couns à LYON (Ruôxe) 
Registre du commerce: Lyon 5i-B 713, Paris 31-B 8158. 
Obligations de 5.000 F 3 1/2 0/0 1945. 

Usan? de la facullé qu'elle s'est rmservée lors de l'émission, la 
compagnie à ulilisé entièrement, par rachals en Bourse, la totalité 
de la dixième annuilé d'amorlis-ement prvue par te tableau pour 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par vole de 
rachats en Bourse, 


ASSOCIATION DIOCESAINE D'ANGERS 


LDéclarte le 2 seplembre 1926 art 3 de la loi du fer juillet 1901).] 
SIÈGE SOCIAL. PLACE DE L'ESVIÈNE, ANGERS 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 2.000 obligations 6 0/0 janvier 1955 de 10.000 F nominal 
amortissables en 15 ans. 


Dates des amortissements et nombre de titres à amertir, 


45 janvier 196... 86! 15 janvier 1961... 115,15 janvier 1966... 454 


1057... — 1962... 122 1961... 163 
_ 1067... 12 196%... 173 
1959... 102 156... _ 1269... 184 
1260... 1! _ 1005... 115 _ 1950... 1% 


Total: 2.000 obligations, 


AUTOS 
(Compagnie de l'industrie et des Transports Automobiles des Charentes) 
SOCIÉTÉ AXONYME AU CAPITAL DE 28.200.000 F 
soc: 12, cours XaviER AnxOZax, À BORDEAUX 
R. C.: Bordeaux 1056 B. 


Bons 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F, 


Onzième ameortissement du mars 1935. 


Numéros des séries comprenant les 102 bons sortis au tirage du 
20 janvier 1955, formant avec les bons rachetés en Bourse, la 
quantité de titres à amortir le 1: mars 1955. 


75 — 106 À — 1.605 — 1.736 à 1.710 — 1.801 à 


525 — à 61 — À — | 1,800 — à 1.855 — 2,166 
À — 806 à 610 — SU à | à 2.170 — 2,256 à 2.269 — 2,951 
56 à SG SOL à 805 — | à 2.275 — 2,281 à 2.285 — 2.246 à 
à 025 — À — 066 à 9012.20 — 2.471 à 2.575 — 2.551 
— à — À 1012 — 1081 à 2.555 — 2.561 à 2.55% — 2.976 à 
à 1.025 — 1,006 à 1.100 — 14,171 12.580 — 2,596 a 2.000 — 2.62% 
4.175 — 1.186 à 1.100 — 1.296 | à 2.600 — 2.691 à 2.63% — 2.601 À 
à 1.210 — 1.516 À 1.70 — 14.1 12.65 — 2.726 à 2.730 — 2.801 
4.43 — 1.591 À 1.595 — 1.606 | à 2.805 — 2.811 à 2.815 — 2.871 
à 1.610 — 1.681 à 1.625 — 1.656 À | à 2.855 — 2.956 à 2.950 — 2.991 à 
41.600 — à 1.689 — 1.691 | 2.99% — 2.09% à 3.000. 


Les titres sortis aux tirages précédents sont tous remboursés. 


Syndicat Intercommunal des Eaux de la Région de Trie-Chätecu (Oise) 


Emprunt 5 0/0 1953. 
Tirage du 17 janvier 1955: 35 obligations remboursables. 
9 37 55 58 59 72 41081543 517 571 68 
155 177 186 199 198 217 667 700 718 723 
301 902 358 419 4066 4% 516 


CREDIT NATIONAI, 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 733.000.000 DE 
SOCIAL: PARIS, 45-17, RUE 


R. C.: Seine no 51-B 4152 


TIRAGE DU fe FEVRIER 1955 


EMPRUNT 1943 


Obligations de 10.000 F 3,50 0 O0 (22° tirage). 


L'obligalion n° 518.271 sera remboursée par 2.009.000 de franrs, 
L'obligation n° 246.725 sera remboursée par 1.000.000 de francs. 
L'obligation n° 059.887 sera remboursée par 500.000 F. 
L'obligation no 098.923 sera remboursée par 500.000 F. 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 100.000 F: 


26.108 210.88 253.508 951.908 314.18 
36.158 240.858 253.508 254.358 


Les 2% obligations dont les numéros suivent seront rembourstes 
chacune par 50.000 F: 


6.11% 101.596 180.826 251.896 416.546 
6,186 101.586 180.886 214.886 416.595 
78.99% 115.9%6 244.056 248.236 529.156 
78.986 115.286 2:4.086 218.286 529.156 


Les 68 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 25.009 F: 


50.632 115.943 186.541 211.813 176.082 
50.635 115.993 186.591 214.803 176.685 
682 176.722 202.641 218.21 192.641 
20,685 176.735 202,691 918.293 402.691 
69.143 176.782 5.441 116.513 510.741 
69.193 176.785 215.491 416.593 510, 191 
78.913 180.813 915.982 458.732 529.153 
78.903 180.803 915.935 158.735 529.193 
186.122 215.982 4158. 782 511.732 
00.491 186.195 215.985 458,785 
101.513 186,182 214.043 476.632 
101.593 186.185 214.093 476.635 51.789 


Les 2.106 autres obligations des séries de 100 titres dans les 77 
sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 10.000 F, 
c'est-à-dire : 


36.101 à 36.200 98.901 à 99.000 186.501 à 186.60 
5,601 à 50,700 101.501 à 101.600 22.10 
59.801 à 59.900 115.901 à 116.000 215.401 à 215.2 
69.101 à 69.200 176.701 à 176.800 215.901 à 216.4 _ 
78.901 à 79.000 180.801 à 180.900 210.801 à ' 
90.101 à 90.500 186.101 à 186.200 . 214.001 à 2h. 


— — 


53 


Oise) 


ré. 
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_ 
à 254.900 314.401 à 314.500 510.701 à 510.800 
546,701 à 246.800 416.91 à 416.600 92.101 à 529.200 DATES 
à 218.300 458.701 à 458.NK) 511.701 à 561.8) NUMÉROS XUMÉROS NUMEFROS des 
553.51 à 253.600 476.601 à 476.700 518.201 à 518.300 APT | tirages. 
à 254.400 422.601 à 492.700 
obligations remboursables par des lots sont payables à partir dé 
per mars 1955; elles n'ont pas droit au payement du coupon en 1.993.001 Avrit 2.016.001 91 2.270.001 Juil. 
au moment du tirage et devront ètre déposées au Crédit + 
our ancre av: » paveineé tre 958.00 lil, à 2.119.04 AV! =. 
pat huit jours francs avant que le payeiment en puisse être 1 98 Jany. 9 438 001 Juil. 00 Janv. 
4.956.001 Janv. 2? 2.193.001 Juil. 46 2.340.001 Oct, 
« obligations remboursables au pair sont payables lors de - 
du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à<dire à si 
partir du 16 mars 1955; elles ont droit au payement de ce coupon 4.970 00! Avril 19 S M3 QU Oct. 53 2 463.00 Oct. % 
1.987.001 Juil. 53 2.246.000 Juil. 2.468.001 Oct, 47 
2.030.001 Juil. 49 || 2.267.001 Juil. 38 || 2.469.001 Oet. 53 


pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 339 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: À PARIS, 45-17, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine no 51-B 4152. 


— 


LISTES RECAPITULATIVES 


au 5 janvier 1955 des séres d'obligations (représentées 
per leur numéro initial) amorties aux tirages précédemment effec- 
dans lesquelles il reste des numéros non présentés au 
remboursement. 


EMPRUNT 3,50 0,0 FEVRIER 1242 (obligations de 2.000 F). 


Ciries de 1.000 obligations (représentées par leur numéro initial) 
amorties aux tirages précédemment effectués et dans lesquelles il 
reste des numéros non présentés au remboursement 
9 000, 23.001 à 21.000, etc.). 


(Lire: 8.001 à 


DATES DATES DATES 

AUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. tirages. 
8.001 Janv. 51 480.001 Janv. 47 4.011.001 Juil. 53 
004 Juil. 54 481.001 Juil. 44 1.019.000 Janv. 
96.00 Janv, 53 485.001 Oct. 47 1.026.001 juil, 52 
1.00 Oct. 48 497.001 Oct, 52 1.070.001 Janv, 48 
2.001 Janv. 53 Janv. 51 1.072.001 Juil. 52 
Avril 48 532.00 Oct. 1.088.001 Oct, 53 
ont Avril 48 534.001 Avril 49 1.090.001 Oct, 52 
Janv. 47 531.001 Juil. 1.101.001 Janv. 52 
Juil. 5 51.001 Janv. 51 1.115.001 Oct. 49 
Oct. 44 533.001 Avril 1.124.001 Janv. 53 
Avril 54 566.001 Juil. 1.156.001 Janv. 5 
oot Juil. 43 577.00 Oct, 53 Oct. 52 
{9.001 Janv. 52 Avril 52 1.162.001 Janv. 51 
150.00 Janv. 53 607.001 Juil. 51 1.186.001 Juil. 3 
900.001 Juil. 44 614.001 Janv. #i 4.187.001 Oct. 52 
206.001 Janv. 49 657.001 Juil. 49 1.206.001 Oct. 51 
40.001 Avril 47 659.001 Juil. 1.216.001 Avril 15 
9000 Janv. 45 Janv. 1.223.001 Oct. 52 
95.001 Avril 49 673.001 Janv. 51 1.228.001 Oct. 49 
“6.00 Oct. 54 19.001 Juil. 52 1.232.0M Oct. 53 
28.001 Juil. 54 685.001 Juil. 52 Oct, 51 
Oct. 42 Juil. 45 1.240.001 Janv. 55 
%2 001 Janv. 49 TOOL Juil, 51 1.281.001 Janv. 34 
%4.00 Avril 50 744.001 Avril 51 1.288.001 Avril 51 
Avril 53 738.001 Juil. 47 1.206.001 Juil. 53 
6.00 Avril 51 165.001 Janv. 48 1.412.001 Oct, 49 
Got Juil. 51 766.001 Oct 48 1.924.001 Juil. 49 
M.00 Oct. Janv, 46 1.343.001 Avril 53 
H3.001 Oct. 47 783.001 Juil. 44 1.399.001 Oct. #4 
19.00 Oct. 42 789.001 Juil. 52 || 41.400.001 Avril 53 
7.001 Avril 49 Oct. 52 1.429.001 Janv. 
Juil, 4 806.001 Juil. 4% || 1.457.001 Janv. 
%3.00 Janv. 55 828.001 Avril 4 41.454.001 Juil. 51 
96.001 Avril 47 829.001 Janv. 55 1.480 001 Avril 49 
2.0 Janv. 5 835.001 Oct, 42 1.503.001 Janv. 51 
25.001 Janv. 50 | 850.001 Oct. 47 1.520.001 Oct. 49 
07.000 Oct. 54 | 857.001 Janv. 42 1.551.001 Janv, 53 
29.001 Avril 50 870.004 Oct, 51 1.577.001 Oct. 54 
40.001 Janv. 55 886.001 Avril 54 4.580.001 Juil. 53 
46.004 Oct. 888.001 Avril 50 1.598.001 Oct. 51 
407.00 Juil. 45 929.001 Oct. 42 1.621.001 Oct. 52 
414.001 Janv. 45 930.001 Janv. 51 1.627.001 Janv. 53 
420.00 Oct. 938.001 Avril 45 1.663.001 Avril 52 
Avril 52 941.001 Janv. 45 || 1.691.001 Avril 54 
4520.00 Juil. 47 945.001 Janv. 52 1.707.001 Oct, 49 
Juil. 966.001 Avril 47 1.717.001 Avril 49 
Avril 43 975.001 Avril 53 1.744.001 Avril 47 
59.00 Janv. 50 980.001 Janv. 53 1.760.001 Janv, 54 

Juil, 53 997.001 Avril 50 || 1.801.001 Oct. 
00.0 Oct. 46 || 1.003.001 Janv. 46 || 1.856.001 Oct, 54 
me Oct. 49 1.009.001 Juil. 47 1.877.001 Juil. 54 
‘1.001 Janv. 54 1.041.001 Juil. 46 1.921.001 Janv. 55 


EMPRUNT 3,50 0 0 OCTOBRE 1942 (obligations de 2.000 F). 


Séries de 1.000 obligations (représentées par leur numéro inilial} 
amorlies aux tirages précédemment effectués et dans lesquelles il 
reste des numéros non présentés au remboursement. (Lire: 4.001 à 
5.000, 29.001 à 30.00, elc.). 


— = 
DATES DATES | DATES 
NUMÉROS des NUMÉKOS des NUMÉROS des 
tirages. tirages tirages. 


4.001 
29.001 
52.001 
66.0 
67.001 
72.001 
93.001 
406.001 
405.001 
111.001 
418.001 
»3.001 
1.001 
11.00! 
1.001 
17.001 

00.004 
72.001 
158,001 
228 001 
276.001 
207.01 
LE 
17.001 
927.001 
01.001 
270.001 
2.001 
283.001 


Sent, 49 
Juin 47 


Juin 4# 
51 
Déc, 52 
Sept. 50 


Juin 9%: 
Sept, 54 


Sept, 45 


Sept. 
Déc, 53 
Sept. 
Mars 51 
Juin 45 
Mars 
4: 
Mars 48 
Sept, 43 
Juin 
Juin 41 
Juin 


Sept. 


“Juin 41! 


Déc, 
Mars © 
Juin 51 
51 


Jain 4 
sept, 
Dée., 
De, 41 
Juin 51 


Sept, 
Mars 
Mars 
Juin %1 
Dée, 52 
Sept, 
Sept, 953 
Mars 952? 


4 
Mars 46 
Juin 
Déc, 50 


952 
Sept, 48 
5 
Mars 52 
Juin 53 


Juin 47 
Dée, 48 
Juin 5? 
sept. 
Mars 
Juin 44 
Déc, 47 
Déc, 54 
Sept. 47 


Juin 51 
Mars 
Mars 


Sept. #4 
Sept, 52 
Juin 


Sept, 52 


.00).001 
.M7.0m 
032,00 
06.01 
0.001 
006,001 
086,001 
095.001 
.117.001 
27.00 
129.0" 
184.001 
192.01 
.217.001 
233.001 
.263.001 
.269.001 
281.001 
.284.001 
308.001 
13.001 
00.001 
415.001 
7.001 
Gin 
ALL 


525.0" 
543.001 
546.081 
560,001 
574.00 


1.691.001! 
1.713.001 


0,001. 


Juin 54 
Mars 45 
Mars 
Juin Î 
Juin 
Mars 49 
Déc, 
Juin 52 
Déc, 53 
Sept, 51 
Mars 
Sept, 92 
Déc, 51 
Juin 
Juin 2 
Sept. 
Déc, 
Mars 91 
Juin 51 
Mars 
sept, 51 
Juin 3? 
sept. 4: 
Déc, 
Sept, 
Déc, 51 
Juin 
se 51 
Juin 5? 
Mars 53 
Déc. 52 
Sept, 51 
Murs 52 
Jain 
Sept. 51 
Déc, 48 
Déc, 951 
Sept, 
Mars 


Mars 44 
Juin 52 
48 
51 
Déc, 


Déc, 51 
Mars 91 
Sept, 51 


Juin 46 
Juin 51 
Mars 45 


Déc, 49 
Sept. 51 
Mars 53 
Mars 48 
Déc, 5 
Mars 
Sept. 52 
Mars 49 
Mars 51 
Juin 5 
Sept, 53 
Mars 53 
Sept. & 


L - 
= 
= 


d 
EN 
LS © : 


= 
= 


re 


= 


2.812.001 


Mars 50 
Déc, 53 
Juin 

Juin 54 
Juin 53 
Sept, 023 
Déc, 54 
Mars 
Mars 
Juin 
Sept, 
sept 
sept, 00 
Sept, 53 
Juin 47 
Mars 52 
Sept, 91 
Mars 52 
Déc, 52 
Déc 
Déc 
Juin 52 
Sept. 92 
Juin 51 
Sept, 53 
Juin 
Juin 49 
Déc, 53 
Mars 92 
Juin 53 
Déc, 94 
Déc 
Mare 54 
Sept 
Mars 53 
Déc, 53 
Mars 
Sept, 46 
sept 52 
Déc 53 
Juin 0 
Juin 24 
Mars 43 
Déc, 51 
Sept, 49 
Déc, 48 
Sept, 
Juin M 
sept, 53 
Juin 49 
Sept, 50 
Mars 523 
Mars 53 
Déc, 53 
Juin "4 
Sept. 47 
Juin 52 
Mars 
Mars 47 
54 
Mars 
Déc, 
Déc. 53 
Déc. 
Mars 


À. 


tr 


705.001 
711.001 
716.001 
726.001 
728.001 
729.001 
739.001 
718.004 
762.00 
766.001 
7.004 
810.001 
862,001 
3.001 
947.001 
019.001 
979.001 
LEE 
1.001 
rs, 
cs 
E 
13 
4.004 
00 
28.001! 
46.001 
6 417.001 
45.001 
462.001 
463.001 
473.00 
2 492.001 
501.001 
510.001 
00! 
1 
565.001 
575.001 
9 595.001 
600.001 
603.001 
5 613.00 . 580,001 
616.001 595.001 
60.001 .610,001 
614.001 1.642.001 
669.001 1.666.001 2 427.001 
670.001 1.682.001 2 .8%6.001 
678.001 1.683.001 2 #47. 00! 
| 681.001 2.024.001 
+ 689.001 2.946.001 
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EMPRUNT 3,59 0 1943 (obligations de 10 000 F). 


Séries de 109 obligations (représentées par leur numéro initial} 
amortes aux tirages précédemment effectués et dans lesquelles il 
resie des numéros non présentés an remboursement. (Lire: 000.301 
à 000.400, 000,401 à à 001.200, etc.). 


— 

DATES DATES DATES 

AUMEROS des des NUMÉROS des 
tirages tirages. tirages. 

Août Août 72 211.0 Août 52 
\out 49 11.10 év. 12,704 Fév. 51 
1.101 soût 11.201 Fév, 53 | Fév. 5 
Fév, 46 4%.101 Fév. 219.70 Fév. 
Fév. 47 1:29, FEv. 1,301 54 
7.70 Août Aout 52 126.41 Fév. 47 
L | Août 48 Août 227.301 Août 54 
12. Fév, 45 Août 7% Août 52 
12.0 Août 54 Fév, 236.801 Fév. 50 
11.701 Août 51 157.101 Août 53 39.601 Août 53 
15.001 Août 52 | Août 353 1.70 Fév, 54 
45.201 Fév. 50 1.4. Fév. 51 312.90 Août 
16.101 Août 46 157.00 Août 22 Fév. 54 
49 170,901 Fév. 51 M1.901 Août 43 
19.01 Août 53 1:3.104 Août 53 556.70 Août 23 
Fév. 52 157.80 Août 52 157.301 Août 52 
20. Août 4 Août 54 Fév, 54% 
20.704 Août 47 179.20 Fév, 53 61.001 Fév. 51 
21.20 Août 52 179 .GM Août 31 268.301 Août 43 
| Août 54 13.004 Août 5 270. 401 Août 
23.2 Août 45 13.614 Fév. 21 371.10 Aout 45 
25. 104 Août 51 août 234 | J71.2M Août 51 
26. 2 Fév, 51 14. Fév. 43 soût 52 
27. Fév, 52 15.704 Fév. 5% ALL Août 51 
Fév, 49 187.00 Fév. 53 279.801 Fév. 
24.21 Août 188.00 Fév. Fév. 53 
Fév. 47 Août 47 26.40 Fév. 53 
Fév, 4 194,74 Fév. 52 9.104 Août 34 
Aoûl 51 Fév. 91 189. Août 54 
Août 51 198.5 Août | Fév. 53 
Fév, Fév. 200.804 Fév. 49 
Août Fév, 53 04,71 Fév. 19 
Fév. 52 Août 50 392.5 Août 
48.7 Fév. 52 215.81 Août 53 Août °2 
14). 00m Fév, 5° 917.70 Août 53 296.701 Août 54 
Aont 21.2 Août 097.4 Août 52 
Fév, 51 2.201 Août 52 Fév. 54 
| Fév, 5 Fév. 50 406. Août 52 
53.60 Août 53 2» Fév. 521 su Août 
56. ont Août 53 2, Août 53 411.701 Août 
54.00! Fév, Août 413.1M Fév. 53 
59. Août 53 Fév, Août 19 
61.70 Fév, 28.10 Août 52 M3.701 Auût °? 
63.901 Août 54 229,00 Fév. 353 415.101 soût 94 
64.001 Août 52 22.7 Août 50 416.7 Fév. © 
Fév. 801 Août 425.501 Août » 
Août Fév. 5% 478.401 Fév. 53 
721401 Août 2.9 Août 52 428.701  Auût 54 
76.001 Fév. 5 26.401 Août 51 429.60 
76 sol Fév. 52 217.101 Fév. 53 40. tot Août »! 
7. Fév. 47 250.501 Août 473.801 Fév. 52 
7% Fév, 53 Août 47 45.001 Août 91 
80. Août 4 297.201 Août 52 477.701 Addt 50 
Août 47 50.20 Fév. 52 439.01 Août 53 
Fév. 51 260, 401 Fév. 53 Août 19 
85.101 Fév. 53 61.804 Août 52 441.900 Fév. 53 
87.901 Fév. Fév. 52 Fév. 52 
Fév. 52 54.401 Août 51 414.50 Août 19 
SU. 7 Fév. 5t 264.504 Fév. 51 419.401 Fév, 52 
03.301 Fév. 53 64.701 Fév. 10.901 Fév, 45 
93.601 Août 52 265.401 Fév. 53 Août 53 
M.201 Août 49 20.61 Fév. 5 152.401 Fév, 54 
Fév. 51 22.81 Fév. 52 155.701 Août 
Août 54 53 158.001 Fév. 52 
%. Août 50 252.60 Août 51 459 Août 91 
96. sut Fév. 5 975.701 Aoùt 49 460.001 Fév. 53 
Août 51 971.701 51 467.50 Août °2 
108. 701 Août 51 284.701 Fév, 53 469.01 Août 52 
107 .sut Fév. 2x3. 001 Fév, 47 Fév. #8 
Août 53 Fév. 52 72.20 Août 
109. tot Fév. 52 401 Août 53 178.2 Août 51 
109.701 Août 51 50 4.801 Août 
411.20! Fév. Fév. 521 16.801 Fév, 53 
not Fév, Fév. Di 4x8. 101 Fév, 51 
116.501 Août 51 RO! Fév. 51 488.3 Fév. 94 
418. tot Fév. 51 Août 53 Fév. 54 
125.00 Août 5? 2.101 Août 51 493.2 Fév, 51 
12%. M1 Août 54 2104), Fév. 51 1998.91 Fév, 91 
126.61 Fév. 304 .901 Aoùt 49 Août 52 
Août 54 Août 51 495.101 Août 51 
422.901 Août 59 307.100 51 4%. Aoùl 53 


DATES DATES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS DE 
tirages. F lirages. tirages, 
497.10 52 Fév. 5 | 576.9 
Fév, 52 525.701 Fév, 51 79.104 Fév 
Fév, 47 5%.704 Août 51 580.100 :; 
T4 Fév. 46 535.64 Août 51 581.40 
Août 531.504 Août 53 || 
Août 52 | 540.601 Fév. 2! 
506.801 Fév, 52 550.201 Août 54 Août 45 
Fév. 555.304 Fév. 53 Août 
Août 50 559.601 Août 54 Fév, 5j 
Fév. 46 Fév. Fév, :3 
Fév. 54 562.901 Août 54 
MI.O0M Août Fév. 54 Fey, 
513.004 Août 51 571.301 Fév, 53 594.201 Août 
Fév, 52 575.001 Août 53 Fév, 51 
522.801 Fév. 52 576.001 Fév. 51 597 Acût 49 
525.001 Fév. 536.604 Août 599.101 Août 
EMPRUNT 3 0/0 1945 (obligations de 10.000 F). 
Séries de 500 ohigations (représentées par leur numéro jui 


amorties aux tirages précédemment effectués et dans lesquelles jf 


reste des numéros non présentés au remboursement, (Lire: 


à 22.000, 35.001 à 23.500, etc.) 


DATES DATES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NCMÉROS 
tirages. tirages. 
Féc, 54 559.001 Juin {| 000.501 
33.001 54 160.001 Juin 54 001.501 
37.4 54 163.501 Déc. 50 00 
Déc. 46 476.» Déc, 54 006.001 
 Dée, 51 470,001 Juin 53 
61.500  Jum 5? Déc. 53 
67.000 Déc. 52 487.001 Déc. 53 910,501 
75.%#1 Déc, 51 493.914 Déc. 49 
Juin & Dée. 53 055.901 
89.001 Juin 47 515.501 Juin 51 057.501 
Déc. 5 522,001 Juin 4 068.00! 
Juin 50 522.501 Déc. 49 988.7 
100.001 Juin 5% 521.001 Déc. 51 5011 
104.00t Déc, 53 127.50 Déc. 52 002. 501 
107.501 Juin # 534.001 Juin 51 008, 50 
115.5M Pée, 51 Juin 1.040. 1 
117.3 Déc, 47 M0.501 Juin 52 1.012.501! 
521.001 Déc, 354 557.00 53 1.012.504 
125.001 Juin 50 558.001 Juin 48 1.022,50! 
1M.001 Déc. 47 Juin 54 1.023.041 
130.001 Juin 5t 563.001 Déc, 23 1.077.060! 
112.0t Dée, 51 68.001 46 1.028.001 
114.501 Juin 51 577.001 Juin 91 1.056.001 
1:59. Dée, 51 586.501 Juin 46 1.058. 
152.51 Déc, 50 57.001 54 1.068. 01 
161.001 Juin 49 592,501 Juin 52 1.062.501 
162.301 #8 599,501 Eéc. 53 1.002,50 
170.0 Déc, 52 608.001 Juin 54 1.091. 
214.001 Bée. 46 611.001 Juin 5t 1.095.501 
219.001 51 619.001 Juin 1.008. 501 
229.001 Juin 620,001 Déc, 49 1.099.501 
Juin 46 Dée. 53 1.100.001 
2.001 Juin 951 618.501 Déc, 51 1.107.501 
20.501 Déc. 52 Juin 24 1.118.001 
259.5 Jun 4 689.001 Dée. 51 1.191.001! 
954.001 Juin 94 0t Juin 22 1.135.511 
258,501 Juin 50 Déc. 22 1.137.001 
24.53 Déc. 953 Déc. 48 1.144.001 
206.001 Déc. 52 700.001 Juin 53 1.118.501 
309.001 Juin 51 711.501 54 1.162.501 
223.001 Juin 48 7%6.0M Juin 1.168.501 
EM.O001 Juin 49 718.0M Déc, 50 1.173.501 
20.501 Juin 46 760,001 Dée, 51 1. 180.0 
Déc, 51 768.001 Juin 51 1.192,00! 
318.001 Juin 54 Déc. 46 1.201.001 
264.901 Juin 774.51 Déc. 92 1.202.001 
JUS,501 Déc, 54 79.001 Juin 54 1.207.001 
Juin 46 796.501 Juin % 1.208.501 
280,501 48 SO2.0M Juin 1.29%. 
Juin 53 S12.50t Déc. 51 1.235.001 
Déc. 52 816.501 Déc. 1.240.011 
297.34 Déc. 46 Déc. 54 1.257.001 
4.501 Juin 48 826.001 Juin 51 1.258.001 
415.501 Juin 46 &M.001 Juin 46 1.259.001 
4356.51 Dée. 51 Juin 1.268,00! 
427.001 Déc. 54 48 1.280... 0! 
Juin 46 855.504 Déc, 52 1.285.411 
54 Juin 51 1.294.001 
419.5  Dée, 49 873.001 Juin 50 1.297.001 
Déc. 822.501 Jun 5 1.29.wi 


21.501 


DATES 
des 
Dée, 43 
Déc, 
fil 
Déc, 5% 
Juin :3 
Juin 
Ju 52 

Juin 5% 
liée. 
Juin 
Déc, 49 
Jum 

Juir 
Déc, 
Juir l 
Juir 

hé 4) 
[M] 
Juin 
l'éc. 47 
Juin 5 
Dée. 
Déc. 54 
Juin 
Juin 
Juin 92 
Juin 
Juin 51 
Juin % 
Déc. 
Juin 52 
Juin 
53 
né 
Juin 
Déc, 
Déc. 46 
Déc 
Déc, 4 
Déc, 
Dé 
Juin 
Juin 
Juin # 
Juin 
Juin 
Juin # 
# 
Déc. 
Déc. 53 
Juin 3% 
l'éc 
Juin 
Déc. 93 
Déc. 
Déc. 


Fin 


= 


1 
1 
{. 
1. 
1. 
1. 
1 
1. 
{. 
1. 
1. 
1. 
1. 
| | 1. 
4. 
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= 
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jo Février 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 1c27 
DATES DAIES DATES 2.196 4.309 2.252 2.412 2.499 6» 2.5 
tirages. tirages. tirages. 3396 3843 3951 39% 4.005 
18 Gi 1.22 4.32 4 il 1.45 4.950 
529,5 5 720.5 i 5.20 5.51 
1.001 Juin à 522,51 Déc. 352 720.5) Juin 47 Tirage 1950. : 9.018 


144.001 Juin 52 
Juin 48 
753.901 Déc, 51 
155... Déc. 52 
760.001 Déc. 53 
163.001 Juin 49 
165.591 Déc. 54 
47 
16*.001 Déc, 51 
793.001 Juin 54 
05.901 béc, 49 
812.001 Juin 49 
846.501 Déc. 48 
Jun 54 
Déc. 
Juin 46 
872,5 Juin 54 
Juin 48 
879.001 juin 90 
Juin 54 
901.001 Déc. 47 
905.001 juin 49 
923.001 juin 2 
98.1 Déc. 53 
096.901 Déc. 
952.001 Juin 51 
952.501 Juin 53 
Déc 
Juin 50 
Juin 53 


328.501 Juin 51 
531.001 Déc. 54 
47 
290,001 Juin 49 
271.004 Juin 5 
53.001 béc. 353 
54.01 50 | 
592.0 Jun 47 
593.  Dée. 52 


er 
— 


715.001 Juin 54 
721.001 Déc. 50 
.728.001 Déc. 48 


_ 

r 
= 
en 

_ 

£ 

_ 

_ 
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LES COOPERATEURS DE CHAMPAGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPIIAL ET PERSONNEL VARIABLES 
sochL! 4S, GRANDE-RUE, À CHATEAU-THIERRY (A1RNE) 
Registre du commerce: Château-Thierry 51-B 4. 


Fingtième tirage au titre de l'année 1955 effectné le 10 janvier 1955 
sur l'émission d'obligations 5,0 0,0 juillet 1991. 


Les 245 obligations de notre émission 5,50 0,0 juillet 1931, dont les 
numeros sont désignés ci-après, sont remboursables à 500 F, a 
partir du 1°" juillet 1955. 


T tres à 215 


— 


Reste à 210 

4 11512.809 9.092 9.916 %.970 2.929 
US 462 486  2%612.019 3.042 3.06 3.000 3.115 
TS 905 20 3.160 3.186 3.20 3.25 
497 451 4731 3.958 3.242 3.306 3.413 3.354 
52 546 571 3.378 3.403 3.427 3.450 3.474 
IS 613  G66 667 71413.499 3.522 3.545 3.568 3.504 
762 790 SIL 843.618 3.612 3.66 3.690 3.717 
US 1.002 4.02%6 1.052 1.080! 3.856 3.2 3.906 3.930 3.954 
108 1.123 4.146 1.176 1.19% |3.963 4.002 4.067 4.074 
1.218 1.212 1.266 1.200 1.314! 4.008 4.106 4.176 4.177 4.195 
130 1:70 1.387 41.419 1.420! 4.918 4.912 4.266 4.200 4.314 
1.482 4.506 1.530 1.554 4.362 5.703 5.704 5.705 
158 1.602 1.6%6 4.650 1.67515.706 5.707 5.708 5.709 5.710 
18 1.722 1.746 9.769 1.795.711 5.712 5.713 5.714 5.715 
1.83 41.866 1.800 1.91415.716 5.71: 5.718 5.719 5.720 
1.062 1.987 2.025 2.097|5.721 5.72 5.723 5.72% 5.725 
2082 2,106 2.190 2.15315.7% 5.727 5.728 5.72% 5.730 
2102 2,26 2.257 2.285.741 5.732 5.733 5.74 5.7% 
2321 2.346 2.364 2.396) 3.726 5.739 5.740 5.741 
2.412 2.464 2.400 2.51415.742 5.743 5.744 5.745 5.716 
258 2570 2,5 2.587 2.588 15.747 5.748 5.749 5.70 
2.682 2.706 2.730 2.75415.752 5.753 5.704 5.705 5.72 
2802 92.86 2.850 2.871 


Les {tres ci-dessus peuvent être présentés au remboursement après 
Pïement du coupon n° 48, à échéance du 1er juillet 1955, à notre 
Siege soc al, 48, Grande-Rue, à Château-Thierry (Aisne); à la Banque 
des coopératives, 31, rue de Provence, à Paris (9%), et, enfin, 
à ous les guichets de la Société générale. 


Titres amortis aux tirages précédents 
el non encore présentés au remboursement a ce jour. 


Tirage 19%4. Tirage 1916. 
4.230 5.540 
Tirage 1945. Tirage 1947. 
2.584 3.272 93.902 4.222 5.798 


12 87 826 954 2.195 3.183 


Tirage 1951. 
820 919 41.110 1. 


Tirage 1954. 


166 25 32 


019 41.024 41.079 1.12 
120 206 952 466 1.360 1.545 1.596 1.674 
640 MIS 1.10 1.284701 1.726 2.061 2116 2.171 
1.258 .368 1.391 93.192 997% 9,955 2,395 2.555 
3.900 4.236 4.31 4.386 5.949 3.520 3.547 93.574 3.715 3.84 
0.44 9.016 5.802 4.062 4.066 4.967 
| 4068 3969 3970 3.971 3.972 
Tirage 1953. 3973 4.754 4.755 4.770 4.79 
7 63 4921 4198 4.924 4.951 4.976 
386 467 522 541 955 | 5.054 


GILLET-THAON 


(Etablissements Giliet et fils et Blanchisserie et Teinturerie 
de Thaon réunis.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.669 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE: 23, RUE DE ManIGNAX, A PARIS (8°) 
R. C.: 253615 B. 


Amortissement obligations 4 0 0 1942. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée à l'émission de son 
ernprunt obligataire 4 0/0 1942, la société Gillet-Thaon a racheté en 
Bourse le nombre d'obligations nécessaire pour la treizième annuité 
prévue au tableau d'amortissement. ; 

En conséquence, le tirage au sort des 77 séries de 10 obligations 
remboursables le 30 mars n'aura pas lieu. 

Aucun amortissement par tirage au sort n'a été effectué à ce jour. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 


l'Etat français » du 6 juillet 1955.) 
Le conseil d'administration. 


GILLET-THAON 


(Etablissements Gillet et fils et Blanchisserie et Teinturerie 
de Thaon réunis.) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.665 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET DIRBCTION GÉNÉRALE: 23, RUE DE MARIGNAN, A PARIS (8e) 
R. C.: 253615 


Amortissement obligations 4 0 0 1245, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée À l'émission de son 
emprunt obligataire 4 0/0 1945, la société Gillet-Thaon a racheté en 
Bourse le nombre d'obligations nécessaire pour la dixième annuité 
prévue au tableau d'amortissement. 

En conséquence, le tirage au sort des 95 séries de 10 obligations 
remboursables le 15 mars 4455 n'aura pas lieu, 

Aucun amortissement par tirage au sort n'a été effectué à ce jour. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 


10 mnars 1915.) 
Le conseil d'administration. 


Société d’Hubitations à Bon Marché Fichet 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40000 F 

(Approuvée par arrêlés miossteriele en date des 24 novembre 1990 et & avril 1031) 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE Mépénic, À PARIS 


Les propriétaires d'obligations 5 0/0 1931 sont informés que l'amor- 
tissement prévu pour le fer mars 1955 à été effectué par rachat 
en Bourse de 30 titres, can'ormément aux conditions d'émiss on, 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


2.895 à 2.8% (année de remboursement: 1912), 
513 (année de remboursement: 19:1), 
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ALIMENTATION REMOISE 
SOU ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILLIONS DE FRANCS AVIS D ADJUDICATIONS 


SIÈGE SOCIAL : 
7, RUE où 4, Docreun-Pozz, À REIMS (Marne) 
Registre du commerce : Reims n° 93. 


Obligations de 5.0) F 4 3/4 0/0 1947. 


Muitième ameortissement du 15 mars 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à procédé par voie de rachats en Bourse à sun amurlisse- 
ment du murs 1995. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amertissements ayant été effectués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis antérieurement restam à 
rembourser. 


ETABLISSEMENTS A. TESTE & C° 


Rectificatif au Journal officiel du % janvier 1955: page 990, 
2° colonne, 2 iusertion, Obligations 3 00 1990, au lieu de: « 3.108 », 
Lire: « 4 108 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme veuve Ganadjian, née en 1906 à Tchémisgazaq (Turquie), 
demeurant 6, rue de Ruissalel, les Camoins, Marseille (11), agis- 
Sant tant en son noru qu'en celui de ses enfants mineurs: Ganadjian 
{(Job-Jean), ne le 28 août 145 à Marseille; Ganadjian (Jean-Ba 
tiste), né le octobre 1936 à Marseille; Ganadjian (Aurore), 
le 15 mars 19%15 à Marseille, dépose une requête auprès du garde 
des Sceaux à l'effet de substitner à son nom patronymique Ganad- 
dian celui de Ganadier, 


Mile Ganadjian (ñose), née le 26 septembre 193% à Marseille, 
demeurant à Marseille, 6, rue de Ruissatel, les Camoins, dépose une 
requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique Ganadjian celui de Ganadier, 


AVIS DIVERS 


L'assemblée générale extranrdinaire de la Société de l'histoire 
du costume aura lieu jeudi février 1955, à seize heures, bibho- 
dhèque municipale, 29, rue de sévigné, Paris. 

Modifications aux statnts. 
= 


CHARGEURS REUNIS 
ANONYME AU CANTAL DE 2.:400.000,000 b& FRaNCs 
3, Muresnenpes, PARIS (3) 


R. C.: Seine ne 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1,2 0/0 1930. 


MM. les porteurs d'obligations 4 !/2 0/0 1990 de la société sont 
fnlormés qu'il sera procédé en séance publique, au siège social 
le mardi 1° mars 1956, à neuf heures, au tirage au sort de 58H 
obligations 4 1/2 représentant le solde des 6.0 obligations 
à amoriir le 15 avril 1%5, conformément au tableau d'amortissement, 
Les 176 obl.galions de complément ont été rachetées en Bourse, la 
sowiélé avant usé de la faculté qu'elle s'élait réservée à cet eflet 
Jors de l'émission. 

Le remboursement des obligations appelées par le sort aura lieu 
À partir du 15 avril 2955 coupon n° 51 (15 octobre attaché, 
à 1.001 F net, comple tenu de la fraction de franc (0,50 F) non 
payée sur le dermer coupon èchu, arrondie au franc supérieur par 
applicaion des dispositions de l'article 7 du décret du 4 mai 1949: 

Au Crédit lvonnais : 

A la Société générale ; 

A la Banque nationale pour ie commerce et l'industrie; 

A la Banque de Paris et des Pays Das, 

A la Banque transatlantique, 


Préfecture du Rhône. 


PONTS CHAUSSÉES 


Fonds spécial d'investissement rouler. 


R N. 6, de Paris à Chambéry et en Italie par le Mont Cenis. 
Reconstruction du pont de la Guillotière, sur le Rhône, à Lyon, 
(2 — Superstructure métallique.) 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une dule qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
sésnce publique, par le préfet du Rhône assisté des autres membres 
du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en che! des 
ponts et chaussées (service ordinaire), dans les formes réglemen. 
laires, à l’adjudication, sur soumission cachetée, des lravaux de 
reconstruction du pont de la Guillotière, sur je Rhône, à Lvon 
(2e lot: superstructure métallique). 

Ces travaux consistent en l'exécution : 

Tablier métallique de 205,5 m de portée en trois travées contk 
nues de 58,70 m, 88,05 m et 58,70 m et de 30 m de largeur; 

Ossature formée de tlrois poutres-caissons sous chaus-ée dont ‘à 
mermbrure supérieure commune, les âmes et les memtrurs 
inférieures sont formées de tôles raidies en acier Ac. 42 soude: 

Construction prévue par assemblages rivés de tronçons élémen. 
taires soudés en atelier; 

Converture sous chaussée par dalle en béton armé de 7 cent. 
mètres d'épaisseur, associée à la supérieure des poutres 
caissons par des armalures soudées ; 

Couverture sous trottoirs alvéolaires en béton armé. 

Poids total d'acier laminé Ac. 42....... 2.400 tonnes 
Bélon armé de la dalle sous chaussée., 45 mètres cubes, 
Béton armé sous trolloirs........... se 150 mètres cubes. 


L'adjudication sera Pasée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration quant aux quantités et complété par les soumis- 
sionnaires quant aux prix. 

Le montant du caulionnemeat définitif est fixé à 3 0/0 du mouant 
de la soumission. 


Conditions principales de l'adjudication. 
— Dernandes d'admission. 


Les demandes d'admission seront adressées franco à l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, 35, rue Moncey, à Lion. Elles 
devront être accompagnées des pièces mentionnées dans l'annexe 
de l'article 8 bis des clauses et conditions générales (paragraphe B) 
et d'une notice faisant connaître jes moyens que l'entrepreneur 
s'engagerait à utiliser sur le chantier en vue de respecter les délas 
d'exécution, s'il était déclaré adjudicataire. 

Cette notice précisera: d'une part, les moyens en per<onnel de 
maitrise et en main-d'œuvre; d'autre part, les moyens en 1atériel, 

Les demandes d'admission et pièces annexées devront parvenir à 
l'ingénieur en chef avant le 25 février 149%5, à dix-huit heures, 
terme de rigueur. Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en 
chef postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas 


admises. 
II. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
ministre des travaux publics ou son délégué. 

Aucun concurrent ne pourra être écarté sans avoir 41‘ appeé 
à présenter ses observations devant la commission spéciale chargté 
de proposer au ministre la liste des concurrents à admettre. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront 
avisées ultérieurement et directement, par lettre recommartfe, 08 
la date de l'adjudication et recevront à ce moment-là un exemplaire 
de chacune des pièces devant servir de base au marché: devis 
particulier, cadre de bordereau des prix, cadre de déail 
ainsi qu'un modèle de soumission. 

Les pièces remises par les personnes non admises lenr Seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueie. 


INT, — Programme sommaire des travaux. 


Un programme sommaire résumant l'objet de l'entrept 
description des travaux sera envoyé aux entrepreneurs 
intéressées qui en feront la demande à 
chef. 


Fait à Lyon, le 25 janvier 1955, 


se et 
et auf 
en 


Pour le préfet du Rhône. 
Le secrétaire général, 
RexÉ Jan. 
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ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Méeret du 16 août 1901) 


193, Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abhès, 
Le amitiés laïques des écoles de la commune mixte du Télagh. 

wren-e et diffusion de l’enseignement laïque, aide aux enfants 
séances où sorties éducatives où nrréatives, Siège 
de la commune mixte du Télagh {département d'Oran). 


jpnvier 190. Déclaration à la préfecture de la Gironde. dudo-Club 

de Médoc et de Saint-Médard-en-Jalles. Bul: pratique 
du jiu-jitsu. Siège social: hôlel des Pyrénées, Caslelnau- 
annexe, café des Sports, Saint-Médard-en-Jalles, 


du judo el 
de Médor, 


1935. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Unia 
Lens. lit: pratique de lous les sports. Siège social: marie de Lens 
ijas-de-Latais). 


janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Asso- 
cation chargée de la gestion de la cantine scoiaire de Rouperroux- 
le-Coquet. Huit: assurer la gestion de la cantine dans les meilleures 
cndtirns. Sège social: mairie de Rouperroux-le-Cuquet (Sarthe). 


janvier 195, Déclaration à la sous-pré’ecture de Mantes-la-Jolie. 
Amicale bouliste de FPlins-sur-Seine, But: pratique des sports en 
gnral et du sport hauliste en particulier. Siège social: hôtel de la 
Blanche, rue Nationale, Flins-sur-Seine (Seine-et-Oise). 


195. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Comité 
d'alerte au logement. But: étudier le problème du logement et coor- 
dunner el promouvoir toute initiative tendant à le résoudre. Siège 
suc al: va sse d'épargne, 20, boulevard Edouard-Rey, Grenoble. 


janvier 1955, Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle 


it j 
Billard-Club Tourtet Vandœæuvre-darville. But: pratique du billard. 
siège s cul: brasserie du Petit-Palais, 41, rue Poincaré, Vandœæuvre. 


jucier 195, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
d'éducation populaire Sainte-Jeanne-d’Arc. gestion financière de 
loco, siège social: école Sainte-Jcanne-d’ire, #8, boulevard Ernest- 
fenan, Montpellier, 


UD janver 1955, Déclaration à la préfecture du Cher. Colonie de 
vacances de Rosières, But: gestion et entretien d’un propriété dite 
« \yiroce », siluée en Corrèze, destinée à recevoir en colonie de 
vannes les enfants des membres du Le des usines de 
sicge social: usine de Rosières, Lunery. 


12 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Club des supporters « Allez Magny ». But: soutien et aide financière 
au club sportif du Magny. Siège social: café Marlot, rue de Lucy- 
Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire). 


2 hvier 13. Déclaration à la préfecture de police. La Maison des 
dunes et de la culture d'Asnières. But: créalion, gestion et contrôle 
de à Maison des Jeunes et de la culture d’Asnières. Siège social: 
Pare de l'Hôtel-de-Ville (mairie d’Asnières)}, Asnières. 


!2 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Amicale laïque de Saint-deure-d'Andaure. hui: diffuser la pensée 
kique défendre les institutions laïques existantes, établir un lien 
titre les familles et l’école. prolonger l'œuvre scolaire en promou- 
ant l'éducation populaire. Siège social: école publique de garçons, 
Sun!-Jeured'Andaure (Ardèche. 


1 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. dudo- 
But: pratique du judo. Siège social: café de 
léte:de \ile, place de la République, Isigny-sur-Mer (Calvados). 


à Auvier 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Société 
Saint-Fiacre Mutuelle des jardiniers de Chaumes-en-Brie et envi- 
4 bil: établir entre ses membres un lien de bonne camaraderie, 
aueux de leurs intérèts, concourir au développement de la 

iique moderne, venir en aide à ceux momentanément dans 


l gêne. Siège social: mairie de Chaumes-en-Brie. 


14 janvier 1935. Déclaration à la préfecture de police. Club 

But: maintien des traditions, des liens de bonne carnaraderie et de 
solidarité entre les élèves de l'érole Bréguel; organisation des loisirs; 
aide aux élèves nécessiteux. Siège social: 81, rue Falguière, Paris 


15 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police, Association 
des anciennes élèves du centre d'apprentissage féminin de Soeaux. 
Bul: créer, arler, encourager les œuvres curmmplémentaires du centre 
de quelque nature que ce sell. favoriser l'esprit d'entr'aide et faire 
connaitre les débouchés des différents méliers. Siège social: 95, rue 
Houdan, Sceaux. 


17 janvier 1953. Déelaralion à la sous-préfecture de Marenne. Grou- 
pement de défense sanitaire de l'élevage de Saint-Germain-de-Coula- 
mer. But: ainélioralion de l'élat sanitaire du cheptel. Siège social: 
mairie de Saint-Germain-de-Coulamer (Mayeane). 


17 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Albatros du 
Luberon. But: amener le public à l'aviation et plus particulièrement 
à la pratique du modèle réduit par l'exemple, la pronagande et lex- 
ploitaton des courants d'air influencés par le luberon et les 
zones adjacentes. Siège social: 20, rue de la République, à Apt 
(Var cluse). 


17 janvier 1933. Déclaration à la prélecture de police. Entraide 
familiale. Hul: assurer, tant au point de vue moral que matériel, 
la défense des intérêts généraux des familles et des vieillards néces- 
siteux vivant en France, Siège social, 39, rue du Mont-Gerbault, à 
Epinay-sur-Seimne. 


18 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police Service inter- 

entreprise léna-Berton. But: création d'un service médical inter- 

entreprise pour les entreprises industrielles e! commerciales visées 
r la loi du 11 octobre 1946. :iège social: 9, rue Lapérouse, à 
ris. 


18 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Associa- 
tion musulmane d'éducation et d'instruction de Meziane. But: 
répandre l'éducation et l'instruction arabe et islamique, aider les 
élèves nécessileux fréquentant les écoles publiques. Siège social: 
nr M. Felfoul, président, douar Tigounaline, Meziane (Constan- 
ine). 


18 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac, Amicale 
du quartier de la Gare. But: établir entre les membres du quartier 
des liens d'amitié, de solidarité et enlr'aide. Siège social: hôtel de 
Verdun, 81, avenue de Verdun, Bergerac (Dordogne). 


18 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesn?s. Amicale 
motocyciiste de . but: grouper lous les armis du sport moto- 
cycliste, sans distinetion d'opunen: resserrer entre eux les liens 
d'amitié et de camaraderie et organiser par lous moyeas en leur 
pouvoir une propagande ‘pour la vulgarisation dudit sport, n9tam- 
ment des sorties amicales, gymkana, à l'exclusion de toutes mani- 
purement sportives, Siège social: mairie de Maubeuge 
ord). 


48 janvier 1955. Déclarélion à la préfecture de poire. Union natio- 
nale d'aide aux is. But: fédérer sur le plan national l’actioa 
des associations Iuttant en faveur des sans-logis et des mallogés, 
Siège social: 32, rue des Bourdonnais, Paris. 


18 janvier 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Rergerac. Asso. 
ciation familiale pour la formation ménägère rurale. Huit: défendre 
les droits des familles adhérentes; participer à la gestion morale et 
matérielle du centre d'éducation ménagère rurale de Cadouin. Siège 
social: centre d'éducation ménagère rurale de Cadouin (Dordogne). 


19 janvier 19553 Déclaration à la préfecture des Vosges. Société 
amicale des anciens élèves du cours complémentai de la 
Bresse. But: prolonger l'œuvre scolaire; lui impruner un caractère 
moralisateur, éducatif, instructif et récréatif; maintenir et resserrer 
les liens de bonne et franche camaraderie entre les membres: faire 
naître et vivre en eux des sentiments de solidarité: créer des biblio- 
thèques:; organiser des causeres: développer l'éducatjon physique, 
artistique, cinématographique ei le secourisme. Siège social: cours 
complémentaire, la Éresse À 


20 janvier 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Soceter- 
Club de Toulon. But: répandre le goût, la connai-sance et le déve- 
loppement du scooter sous toutes ses formes et mettre à la dis 
sition des membres toutes les facilités qui leur permettent d'en 
exerrer la pratique. Siège social Brasserie du Napey, boulevard de 
Strasbourg, Toulon (Var). 


20 janvier 1955. Déclarstion à la sous-préfecture de La:inion, 
ciation des aices familiales rurales de Bul: aider 


la inmère de famille rurale dan: sa tâche au foyer. Siège social: 
mairie de Plestin-les-Grèves (Côtes-du-Nord}, 


— 
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20 janvier 195. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité 
de la fête des Gatines. Hul: organiser la fête locale des Gatines. 
Siège social: école des Galines, Plaisir. 


21 jauvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Marmonie 
barbenianaise. But: donner des concerts publics; former des élèves 
tousiciens parmi la jeunesse de Barbentane, concourir à l'expansion 
et au maintien de l'art musical dans la localité. Siège social: café 
du Midi, cours Jean-Baptiste Rey, à Barbentane (Bouches-du-Rhône). 


21 janvier 1955. Déclaration À la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 


Association familiale rurale L'Apremontaite. But: étudier et défendre 
les droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 


social. mairie d'Apremoat (Vendée). 

21 janvier 193% Déclaration À la sous-préfecture de Limoux. Boule 
tnpageuse saint-martinoise. hHut: pratique du jeu de boules dit 
l'élanque, Siège soc.al: mairie de Saint-Martin-de-Villereglan 
(Aude). 


21 janvier 195%. Déclaration à préfecture de police. Association 
pour la tormaton de la main-d'œuvre pour les professions ther- 
miques. lui: préparer à l'exercice des professions de l'industrie 
thermique la man d'œuvre, et en particulier les anciens combat- 
tants, mulilés ou inadaplé:, rapatriés d'indochine. Siège social: 
45, rue de Naples, Paris. 


22 janvier 1935 Déclaration à la préfecture de police. L'Uzès à 
but: contribuer au développement économique et touristique d'Uzès 
el de sa région Siège social brasser.e L'Uzès, 14, rue d'Uzès, Paris. 


22 janvier 1253. Déclaration à la préfecture de police, Fédération 
na 1 des Gites de France Bul: aménagement de l'habitat rural 
à des fins touristiques, coordination et représentation des associa- 
tions départementales, animation de la propagande en faveur des 
Gites de France, octroi et contrôie du Jabel correspondant. Siège 
social: 5, avenue de l'Opéra, Paris. 


92 janv'er 1955. Déclaration À la préfecture d'Angers. Association des 
familles d'Ecuillé. Bu! akle aux familles. Siège social : mairie 
d'Ecuillé, 

9 janvier 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers, Comité 
têtes de la Ménitré. But: organisation des fêtes locales Siège social: 
mairie de la Ménitré 

24 jaovier 195. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
Saint-André. But. maintenir et développer la vie du village de Lar- 
rage par tous les movens et notamment en assurant le maintien 
d'un prêtre par la construction d'une maison d'habitation pour son 
logement et la collaboration aux œuvres d'éducation popu'aire, Siège 
social: au presbytère de Larnage. 


9% Janvier 1955 Déclaration à la préfecture de police. Institut de ia 
connaissance hébraïque. Rul: grouper le: personnes iatéressées par 
l'étude de la langue, de la littérature et de la pensée hébraïques et 
notamment de la bible dans le texte original. Siège social: 220 bis, rue 


des Pyrénées, à Paris. 


91 janvier 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'Issoudua. Amicale 
artistique laïque d'Anjouin. But: maintenir et entretenir des liens 
de camaraderie et d'amitié entre tous les anciens élèves de l'écale 
laïque; encourager par tous les moyens ceux qui désireraieat parti- 
ciper à une activité artistique quelconque. Siège social: mairie 


d'Anjouin (Indre). 


2% janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 


Sporting-Club rosultois. But: pratique du football: développement 
hysique et formation sportive des jeunes gens. Siège social: café 


jubois, à Rosult (Nord). 


2% janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Association d'élèves, anciens parents et amis de l'enseigne- 
ment ménager et agricole du canton de Banon. But: maintenir et 
resserrer les lieas d'amitié entre les membres; favoriser la fréquen- 
tation des cours; aider le personnel enseignant. Siège social: école 


publique de Banon (Basses-Alpes). 
24 janvier 1955. Déc'aration à la sous-préfec'ure de Tournon. Amicale 


laïque de Saint-Alvan-d'Ay. But: diffuser la pensée laïque et défendre 
les institutions laïques existantes, Siège social: école publique de 


Saint Alban-d'Ay (Ardèche). 
24 janvier 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Conseil 
d'élèves de l'école de de 


e laïque Siège social: école de garcons. Cheragas. 


de 
But: difendre 


24 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Tout 

Ciation familiale Sainte-Marie de Toulon. But: Urganisati mn 4 
colonies de vacances, camps de vacances, œuvres de ein: vs 
Patronages, des :oisirs de la jeunesse, amélioration air, 
morale des enfants par a cure d'air à la campagne, à |; nm el 
à la montagne, réunion d'éducation physique, de gymnastion. 
de sporls. Siège social: 20, rue Peirese, Touton (Var). "tt 


23 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de police. 
Bul: offrir des possibilités de voyage aux étudiants. 
19, rue du Docteur-Rlanche, Paris. 


25 janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Tarn. Club d 

Léo Lagrange de Saint-Benoi Carmaux, But: formation À. 
professionnelle des jeunes, organisation des loisirs et des sports, $4 @ 
social: mairie de Saint-Benoît-de-Carmaux, 


25 janvier 195% Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
régionale pour le t ique et de la station 
de Gourette. But: favoriser les diverses activités susceptibles de 
s'exercer dans la station de Gourelle en toute saison. Siège social 
GS, rue d'Etigny, Pau. 


25 janvier 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Lorient. Asso. 
ciation d'enseignement libre, tion populaire et de 

« Madame Mole ». But: promouvoir, soutenir les œuvres d ensei. 
gnement libre, d'éducation populaire et de sport. Siège social: % rue 
du Père-Eternel, Auray (Morbihan). 


25% janvier 195. Déc'aration à la sous-préfecture du Vigan. Asso. 
lation amicale des sapeurs-pompiers du Vigan. Bul: développer 
l'instruction des sapeurs et resserrer les liens de bonne carmaraderte, 
Siège social: mairie du Vigan (Gard). 


2% janvier 1955. Déclaration à la prefecture de police. Association 
professionnelle des psychologues praticiens dipl de l'institut 
Catholique de Paris. hut: exercice de toute activité concernant 
l'organisation et la défense de la profession de psychologue prat 
cien. Siège social: 21, rue d'Assas, Paris. 


% janvier 1955, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Moto-Cluh 
de Laguiole. But: répandre le goût des sports mécaniques par a 
motocycielte et en favoriser le développement sur le plan rézional, 
Siège social: café Français, Laguiole. 


9% janvier 1955. Déclaration À la sous-préfecture d'Aix-en-Provence 
Association de cuiture ouvrière. But: mettre à la disposition du 
milieu populaire, et en général de tous ceux qui désirent la pro- 
motion ouvrière, tous moyens de formation et de culture. Size 
social: 34, rue de l'Opéra, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


% janvier 1955. Déclaration à ta préfeiture de la Dordogne. Par& 
chute-Club de la Dordogne. But: rassemblement des anciens pari 
chutistes et formation d une section amicale, prémilitaire el sociale, 
Siège social: 20, cours Montaigne, Périgueux. 


% janvier 1955 Déclaration à la préfecture de Montauban. Centre 

d'études techniques agricoles de Caussade, But: faciliter à es 

membres la gestion de leur exploitation, améliorer la rentabilité 

de leur travail par l'application des progrès techniques et des 

ciné d'organisation. Siège social: maison de Maleville, Caus 
e. 


2% Janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié, 

ub déodatien. But: parachutisme et diverses activités spor 
tives, culturelles ou sociales qui le conditionnent ou en découlent 
Siège social: chez M. Locci, commerçant, quai Lec'erc, saint-Dié 
(Vosges). 


26 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Sporting- 
ub 3. But: pue du ping-pong et du judo. “ist 
social: café de M. Plage, Espéraza (Aude). 


janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. 
doyeux comédiens. But: organisation de voyages, excursions el 
bienfaisance aux vieillards. Siège social: maire de Dormans (Marne). 


97 janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Bouches di Rhin, 
S 4i Brahim des Rhône. But: grouper les anciens cr 
seurs. Siège social: %, rue Pavillon, Marseille. 


97 janvier 1955 Déclaration à ia sous-préfecture du Havre. ve de 


Bali de Montiviiliers (V. B M.) But: entrainement et 
valley-ba 1. Siège social: chez M. Pierre Paturel, avenue Pr'sktn 
Wilson, Montivilliers (Seine-Maritime; 
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125. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
d'Aroon. But: par la pratique des exercices 


ler 
Association 
et notamment du football, créer entre tous ses membres 


are d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: chez 
(Edouard), Arcon (Beubs). 
40. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 


des dessinateurs Neyrpic. But: entraide sociale et morale pour 
tous membres. Siège social: Etab:issements Neyrpic, avenue 
de Beauvert, Grenoble. 


e: janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
és retractaires et m de France (A. R. M. F.), Comité 
departemental de la Loire. But: défendre les intéréts moraux et 
matériels de ses membres. Siège social: taverne des Sports, 14, place 
uurés, Saint-Etienne. 


1955. Déclaration à la préfecture d'Eure-t-Loir. Amicale 
és anciens élèves de l'école Pigier de Chartres. Bul: aide à ses 
mmbrs. siège social: 18, rue au Lait, Chartres. 


janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne 
axociation d'hygiène et de médecine du travail de la région de 
Challans et des Îles, But: étudier toutes questions d'hygiène indus- 
et prendre toutes initiatives s'y rapportant. Siège social: hôtel 
ville, Challans (Vendée), 


105%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Syndicat 
és propriétaires et des utilisateurs de terrains à bâtir de Toulouse. 
hut: des droits des adhérents, Siège social: 11, rue Autonin- 
Merci, à Tuulouse. 


® jarnier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société 
musicale amolioise. But: étnde du solfèce et instrument de musi- 
panv, harmonie, théâtre, chant choral, Siège social: mairie 
d'imnu (Landes). 


Pfelaration À Ja préfecture de Besançon. Association 
d'éducation populaire de Pierrefontaine-les-Varans. But: assistance et 
bienfais 
Varans. 


nice, siège social: salle Saint-Bernard, Pierrefontlaine-les- 


janvier 1955, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Association des anciens élèves de la Maison familiale d'Esserval- 
Tartre. ut: faire comnaîlre la Maison familiale et son programme, 
cabor entre ses membres des relations amicales plus liées et plus 
régu'wres, siège social: Maison familiale, à Esserval-Tartre, par Cen- 


jansier 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Pien air et études. Bul: sijour des élèves à l'étranger, siège social: 
rue Saint-Gervais, Rouen. 


% anver 1955, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Groupement 
des catholiques des beaux-arts. But: aider les arlistes. Siège social: 
2, dienue Georges-Clemencean, Montpellier. 


janvier 1055 Déclaration à Ja sons-pMfecture de Provins. Centre 
d'eiudes techniques agriocies (C. E. T. A.) de Villiers-Saint-Georges. 
bi: élide des progrès techniques et des méthodes d'organisation en 
ärculure. Siège social: rue de Frovins, à Villiers-saint-Geerges 


1 huvier 1953. Déclaration À la préfecture de Marseille. be À 
Hockey-Club . But: extension du patinage. Siège social: 
du Parc-Borély, Marstie. 


M jinvier 1955, Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
Populaire familiale de Noyelles-lez-Seclin. But: grouper les familles 
de condition ouvrière ou appartenant au milieu populaire pour l'étuds 
{a d'lense de teurs draits et de leurs intérêts matériels et moraux. 
social: 36, rue d’Ancoisne, Noyelles-lez-Seclin. 


M havier 1065, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Union dépar- 
Wmentale des combattants volontaires de la résistance de la Sarthe. 
rh £rouper les anciens combattants de la résistance raltachés à la 
lération nationale, titulaires de la carte C. V. R. (combattants 
Volonlaires résistants), Siège social: 5, rue Sainte-Croix, le Mans. 


janvier 10%, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Amicale 
c'que de Guitté, éducation scolaire, périscolaire et postscolaire. 
social: école publique de Guitté (CAtes-du-Nord). 


1953. Déclaration à la 

préfecture de police. Welsh Corgi- 
Ge français, But: développer et améliorer la race des chiens 
"04 Lorgi. Siège social: 7, rue de Villersexel, Paris, 


février 1955, Ié-laration à la prétecture du Nord. €gtse évan- 
gélique de Pérenchies, bul: célsbralion du culte évangélique, Siège 
social: 20, rue Jules-brumez, Pérenchies. 


1 février 1955. Déclaralion à la pmiecture du Gard. Association 
Pour l'encouragement à la formation professionnelle agricole du 
Gard. But: encourager la formalion prolessionnelle agriole dans 
le Gard. Siège social: maison de l'agriculture, place Questel, Nimes, 


février 1955. Déclaration à la prfecture dun Lot. La Boute 
albassienne. ul: pralique du jeu de boules, Siège social: café de 
la Proinenade, Afbas. 


fer février 1955, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
amicale Boule du Centre. Hal: pratique du sport boules, Siège 
So:ial: café Desroches, place Anatoke-France, Ouilins. 


for février 1953. Déciaration à la préfe-lure de la Drôme. Association 
d'éducation populaire de Sainte-Croix. hul: promouvoir, soutenir, 
favoriser les œuvres d'éducation yopulaire, Siège social: #1, avenue 
Berthelot, Romans, 


fer Jévrier 195. Déclaralion à la préfecture de la Gironde. Tourisme- 
Oanse. But: resserrer les j‘ens de camaradere, favonser le tourisme 
et la damse en organisant des sorties et des hals, Siège social: grand 
bar-labac, 58, avenue Thier<, Bordeaux-Bastide, 


fer février 1955. Déclaration À Ja préfecture de Carcassonne. Amicale 
des anciens de la légion étrangère de l'Aude, Bal: entraxe aux 
anciens de la légion. Siège social: café Glacier, Carcassonne. 


4er février 1955, Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Association 
amicale d'aide au décès des agents 5. N. C. F. d'Avignon. hu: 
venir en aide à ses membres. siège social: 97, boulevard Saint-Ruf, 
Avignon. 


9 février 1955. Déclaration à la préfecture du Nord, Marmonie muni 
cipale de Marcg-en-Barœæul. lil: faire de la musique et contribuer 
à tout ce qui se rapyorlte à cel art, siège social: 4, place de 
Gaulle, Mar-q-en-Barœul, 


S février 1953. Déclaralion à ia préfecture de Meurthe-ct Moselle, 
micale sportive automobile de l'Est. Lul: souper les sporuls de 
l'Est dans les compétilions automobides, social: chez M. Meu- 
hier, 5, rue Victor-Prouvé, Nancy. 


9 février 1955. Déclaration à Ja préfecture de Meurthe<t-Moselle., 
Fédération départementaie des associations de l'aide familiale poru- 
laire de Meurthe-et-Moselle. aide aux meéres de famile du 
milieu poj;ulaire, Siège social: 2, rue des Fabriques, Nanry. 


2 février 1955. léclaralion à la préfecture de police. Section de 
judo de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, lil d'veiop- 
per la pratique du judo et de toutes les activités s'y rapportant, 
Siège social: Organisation du trailé de l'Atlantique Nord, pa ais de 
Chaillot, Paris. 


2 février 1953, Déclaration À la sous-préfecture de Pontoise. Fra 
ternité, But: assurer à <es membres le développement de leur for- 
mation culturelie, morale et sociale en vue de leur permeltre de 
secourir les détresses tan! inatérielles que morales. Siège social: 
38, avenue Paul-Doumer, Neuilly-Plaisance 


2 février 195, Déclaration À la préfecture d'Angers. Association 
nationale des chefs de service départementaux de main-d'œuvre. 
But: recherche et étude en commun de toutes mesures destinées 
à déveioprer techniquement et administralivement le; services 
départementaux de maind'œuvre, Siège social: 21, rue des Rose- 
raies, Angers. 


3 février 1955. Déclaration à la préfecture du Nom, Comité départe- 
mental du Nord du Club rs LéoLagrange. But: voir 
et organiser les :joisirs des jeunes, Siège social: pavillun des 
Finances, place Rihour, Lille. 


2 février 1955. Déclarat on à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Cuiture 
et loisirs de l'O. M. ation civite et militaire Ja France), 
But: défense des intérêts moraux et malkriels des anciens résis- 
tants, organisation de loisirs cullure's. Siège social: 76, boulevard 
Clemenceau, Rennes. 


février 1955. Déclaration à la préfecture d'Angers. Loisirs angevins. 
Bul: promouvoir, soutenir et favoriser toutes les iniliatives suscep- 
tibles de diffuser la culture cinématographique. Siège social. 20, rue 
de Beaucaire, Nimes. 
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4 février 1955. Déclaration à la préfec'ure d'Angers, Loisirs angevins. 
But: tourisme, agrément. siège social: 7, rue Jules-Dauban, Angers. 


n février 1953. Déclaration à la préfecture de Blois. Cercle de Blois 
de l'Union de la Jeunesse républicaine de France. Bul: rassembler 
tous les jeunes désirant participer à l'activité dudit cercle dans Île 
but de culliver le patrimoine artistique, littéraire, culturel de notre 
pays. siege social: :, rue Anne-de-brelagne, Blois, 


février 1955, Déclaration à sous-préfecture de Narbonne, La 


Diane feuillanaise. défense des intérêts cynegéliques, siège 
Sucial: mairie de Feuil'a (Aude). 


MODIFICATIONS 
27 décembre 1954, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des amis de l'équipe de France ce ski lransiore son siège sucial de 
Grenoble au 11%, rue de Courcelies, à Paris, 


10 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Saïlnt-Jean-de- 
Maurienne, L'association populaire de l'ade familiale de Modane 
change son Hire, qui desient Association familiale de l'aide 

laire et vdhère à la fédération nationale des associations de l'aide 
populaire, dont s'ège social est: 53. boulevard Garibaldi, 
à Paris, siège social: chez Mile Modeste Taburt, rue Croix-Blanche, 
à Modane (savoie), 


12 janvier 1955, Déclaration À la préfecture de police, L'association 
Groupe local des vaillants et vaillantes de Clamart tran-fère son siège 
social du 20, rue des Platanes, à Clamart, au 956, rue des Acacias, à 
Clamart, 


1% janvier 1955, Déclaration À la préfecture de police. Le Parti socla- 
Liste Utre qui devient: Parti socialiste de gauche. 
Siège « ul: 8, enue Mathurin-Moreau, Paris. 


tù janvier 195% Déc'aration à la préfecture de polire, L'Organisation 
française pour l'informnaiion et les relations publiques transfere son 
Blanche, au 2, rue saint-Augustin, Paris. 


16 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
L'Association populaire de l'aide fainiliale de Pont-à-Mousson change 


son ire, der ont: Association de l'aide familiale populaire de 
Pont-à-Mousson, et adhère à ln Fédération nationa'e des associations 
de laide familiale populaire, 53, boulevard Garibaldi, à Paris. Modi- 


fication aux statuts, Siège so'lal: chez Mme Oliger, 135, cité des 
Vosges, B'énod-les-Pont-à-Mousson. 


19 janvier 103, Déclaration À la préfecture de Ta Martinique. La 


Pédale martiniquaise transfère son sièze social du { kin 200, route 
du Larmentin au 96, rue Garnier-l'agès, Fort<e-France. 


95 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Le Service 
médico-social interprofessionnel de la Mavenne change son titre, 
qui devient: Service médico-social industriel de la Mayenne, el trans- 
fère son siège social du 6, rue de Verdun à la place Guillaurme-le- 


Doyen, à Laval, 


96 janvier 1955. Déclaration À la préfecture de la Loire. L'association 
Amica!'e mutuelle des préparaiteurs en pharmacie de la Loire trans- 
fère son siège social de la brasserie du Passage, 6, place de l'Hôtel-de- 
Ville, Saint-Etienne, au café des Colonnes, 17, place Jean-Jaurès, 
Saint-Etienne, 


26 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Ammi 
des anciens du 12° régiment d'infanterie renouvelle son 
transfère son siège social de l'ilot S/53, avenue Foch, au 
9, rue François-Touchard, à Sanvic (Seine-Maritime). de 


26 janvier 1955. Déclaration à la nréfecture de police, L'asso iat 
Cercle Saint-Jean-Baptiste transière son siège social du 
Elisée-Reclus au 12, rue du Regard, Paris. non. 
26 janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 
La Mission intérieure de l'église évangélique luthérienne de is 
change son titre, qui devient: Association paroissiale de l'église Pu 
ique luthérienne de Nice. Siège social: 4, rue Mel‘hiorde Voguë, 


Nice. 


26 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de palice, L'Amicale des 
fonctionnaires résistants de la é nationale transière 
social du 11, passage Saint-Pierre-Amelot, Paris, au 15%, rue dy 
Faubourg-Poissonnière, Paris, 


27 janvier 1955, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Associa. 
tion des pilotes retraités de la station de la Seine renoue, y 
bureau et transfère son siège social du 6, rue du Maréchal-Gallien) 
au Jlavre, au 17, rue Auguste-Constant-Guerrier, au Havre (seine 
Maritime). 

27 janvier 1955. Déciaration à la préfecture de police. L'Association 
des œuvres sociales du cinéma de la grande région parisienne !1::.. 
on son siège social du 02, rue Taitbout au 7, rue du lelder, & 
aris, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 27 janvier 1955: page 
2e colonne, 4 insertion, au lieu de: « Le Comité départemental d'aide 
au logement du Jura change son titre qui devient: Comité départe. 
mental d'aide au logement du Jura », lire: « La Caisse départemen. 
tale d'aide au logement change son titre qui devient: Comité dépar 
temental d'aide au logement du Jura ». 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret loi du 12 avril 1939.) 


£ septembre 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de ia Moselle le 29 janvier 1955.) Union 
indépendante des éclaireurs polonais en France, section de Frevimiz 
(Moselle), But: formation de louveleaux, éclaireurs et revers-scout, 
exercices physiques: excursions; organisation de soirées amicales; 
bibliothèques et atcliers, Siège social: cité de la Chapelle, FreymiZ 
(Moselle). 


6 janvier 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la préfecture de police le 21 janvier 19%55.) Association roue 
maine pour la solidarité des peuples latins L'ACtion latine. L11: |: 
voquer et coordonner toutes initiatives tendant à la connaissance et 
avancement des peuples latins d'Europe et d'autres parles dl 
monde, Siège social: 43 bis, avenue de Versailles, Paris, 


MODIFICATIONS 


98 Janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
roumaine pour la solidarité des peuples latins L'Action latine 11: 
fère son siège social du 43 bis, avenue de Versailles, Paris, au 4, ruü8 
du Général-Malleterre, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux o’ficiels, 31, quai Voltaire 


SÉCURITÉ CONTRE L'INCENDIE 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC 


Le décret n° 5% 856 du 13 août 195%, l'arrêté d'application du 13 août 1954, le règlement de sécurité, relatifs 
à la PROTECTION CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE DANS LES ETABLISSEMENTS 
RECEVANT DU PUBLIC, ont été réunis dans une brochure tirée sur beau papier sous couverture rouge, dans 


le format in8° carré. 


Celte brochure, qui porte le n° 1011, est mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux 


officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 300 F. 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal |C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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